% Année 1955. — N° 85 À. N. Le Numéro: 26 francs. Vendredi 7 Octobre 1955 % 











Œ——_—_— 





= —__————— — —— — —__———— nn 


URNAL OF F ICIE | 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


ES 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENM : 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 


se a Se gl aratii) 9063.13, Paris.) 















































PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, R É DAC TION ET ADMINISTRATION \ POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations ‘ques VOIE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER DO FRANCS 
2 LEGISLATUPRE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 2° SEANCE 
Séance du jeudi 6 octobre 1955. 
SOMMAIRE — 2 — 

1. — Procès-verbal (p. 4799). INSTALLATION CU BUREAU DEFINITIF 
2. — li lation du bureau définitif (p. 4709). 
3. — Discours de M. le président (p. 4719). M. le président, L'ordre du jour appelle l'installation du 
4. — Demandes de discussion d'urgence (p. 4800). bureau detini 
5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propo ition J'invite les X premisirs secr luires de l'Assemblée à bien 

de loi ip. 4801). vouloir vensr prendre pla iu bureau, 
6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 

de résolution (p. 4801). 3 
2. — Dépôt d'une motion de censure (p. 4804). . 
8. — Demandes d'interpellation (p. 4801), DISCOURS DE M. LT PRESIDENT 
9. — Suspension de la séance (p. 4805 
10. — Proposilions de la conférence des présidents (p. 4809), | M. le président, Mes chers collégues, en raison des graves 
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Permetlez-moi, cependant, elon l'usage, d'offrir À notre 
doyen d'ige les vœux traditionnels de cette Assemblée, de 
saluer avec déférence notre président d'honne t de vou 

PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER Sd de 

Hours Ï VIN rt Nov Ta ue pol | Con) unie ui 

La séance est ouverte à quinze heures, ren m'avez lémoignée en ln appelant à nouveau à diriger vos 
débats, 

Je sais que je le d moins à mes mérites qu'à votre bien- 

— 1 — veillan * et à votre amitié, 
J'en mesure tout le prix et je désire vous assurer à nouveau 
PROCES-VERCAL de mon dévouement et de mon « lant souci d'impartinl 
En Jr t celte der: ere Si 111 de Ja ] cp lat { la 
M. le président. Le procès-verbal de la stance du mardi 4 octo- signe de Ja permanence de votre bureau, vous avez ent 
bre à été affiché et distribué. ner à chacun de ses membres ur rque d'estime à laquelle 
Il n'y a pas d' observation ; 2 NOUS a\ é. s eu tre ; ble ” S SUPPOSS aussi QU " _ 
à dns ec ses “ à avez voulu manifester volre ici de dépasser les opp l 5 
Le procès-verbal est adopté. de doctrine ou de personnes que vous avez jugtes actuellement 
| *X (1. 181 
L 
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incompatibles avec de angoissants problèmes qui requiérent 


4 i | \p} tu}: cmt { (lu centre (4 drole, [74 
{ { ” drole «1 ir ccrlamms baätu a qaur he 

Je prie que lon ne se méprenne pas sur le sens que j'attri 
Ï 1 qualificatif gois l, car nous Sommes nombreux à 
nou IVeRIT 1 et dans le pays que nous avons déjà connu 
Ù lorsque nous pré par la victoire, Mais le tableau 
| t lesquelles se trouve la France aujourd hui 
J" 

Au debut « | 1 ( ] Jr or d grandes 
{ ! LU "| (1 Î 1! Î | ! (Mint { it1 ent 1 | Le 
Ù t, La Fra! Ha pas n que dv parhieiper par Ge nom- 
l soit lossque le chef de son gouvernement s'est 
] Geneve pour y rencontrer les gran resvwonsables de 
la | du vmonde, sut meme lorsonue les missions parlermen- 
taire tenté de p CHI à pus de compr'nension pur dela 
nl NT 

L Î ] \ t étre Iliuliitenn v! Cspmronis le Hit 
{1 | | tif \ L'4 ‘ra, Je ti cerlaur d'etre votre timlter- 
prele } ! il r à lun d principanx artisat de cette 

nprel t lent dune natton tue, nos Vœux de 

np ctal l { Pour eo tinuer la tache qu il à entre 


L 

| , 
| 1 { | ecmer au centre, à qauche, à droite et à 
citréme d,uale 


Malheureusement, ce 


chitiat que }tvimue sé st DroOgresIve 


ment dl | 1 TL de violence et de crnauté ont été 
| ur «l l to proches de la métropole obli- 
L' e popnlilion à consentir de douloureux sacrdices pour 
: utii jourd'h i une fuation dont Vous connaissez toute 
li vite 

lense ton que les pouvoirs publics resteront décsemparés 


devant les coups qui tentent de sa pet de l'extérieur, l'autorité 


de In nation et, à l'intérieur, celle du régime politique qu'elle 
s est Lhbrement donné ? 

] { er | Ï ul dl la plu rt d'entre vous en leman- 
dant, du | te cette tribune, que lon comprenne bien dans 
le 1 et d'abord ir lot es territoires où ftluite notre 
dra] \ 4 | inquiet hos incertitudes et nos cven- 
1 | witet mice ne it pas le reilet d'une qmel- 
couque décadence, mais seulement la preuve que lorsqu'on 
tente par linjust ou la violence d'accélérer le procesens de 
nol t lu! jh tique et veine, € heurte tout ce que la 
[| nee } le «1 {1 hitions dans \ libéralisme et sa géné 
Vppla al ments au centre, sur quelques bancs 4à 
u te el sur ve bancs à gauche.) 

Non en vérité nul n'est hésitant ici sur la continuité de notre 
Y ti dot HALL 

Nul ru ce " à remettre en use |] grand notions — 
[HET tre philosoplue libérale a inventées — sut le-quelles les 
au le la CI te des Nations Unies ont voulu fonder Fen- 


{: te d peuples. 
Nul ne conteste les droits des populations des terriloires 


que nous instruisons et conduisuns à la maturité polutique au 
prix de tant de charges. 

C'est d'ailleurs ce qui est inscrit dans notre Constitution où 
L issu traditionnelle, la Franvce ente nd 


il est dit « bidele i 
conduire les peuples dont elle a pris la rharge à la liberté de 
in Ü eux-mêmes €! de gérer démocraliquement leurs 


I EL (Tuiré ; 

En matière de démocratie nous n'avon de lecons à recevoir 
de personne, tpplaudis<ements au centre, à qauche, à droite 
el 4 l'ertreme drouie, \ tre gen rosil du passe e-t 2 rante 
de celle de l'avenir et nous pouvons Cconparer és crainte 
les résultats obtenus après tant d'années d'efloris avec ceux 
es détracteurs, (Nouveaux applaudissements 


ln ” runs 
ut ur "il 


sur Les mêmes bancs.) 

Mais la démocratie et la liberté exigent un long apprentis- 
enge et ce n'est pas sans difiiultés que nous avons à gerer 
un patrimoine qui déborde largement es frontières métropoii- 
taines. Sans preijnger les formes définitives qu'elle épousera 
dans l'avenir, d'ores et déjà l'Union française existe et Jes 
nombreux élus d'outre-mer qui siègent sur ces bancs nous en 
apportent le témoignage vivant et irrélulable. Or il faut bien 
comprendre que pour enfanter ce monde nouveau et d'ailleurs 
heureusement inéluctable nous ne pouvons d'un seul coup 


rompre 1vec l'ancien, 

Voilà la véritable source de ces retards que les impatients 
sligmatisent avec tant de dureté, comme si nous étions cou- 
pables de la diversité de nos doctrines. 

HN ne m'appartient pas de présenter les solutions pratiques 
pour attenuer les inconvénients de celle diversité. Mas j'ai le 
droit d'insister sur les méthodes qui doivent nous animer, 








Comme je l'ai déjà dit, c'est ici mème que les décisions 
luvent être prises, c'est dans cette enceinte qu'est arcordee 


l'autorité et est énsuiie dans Son administration et dans son 
aclion de tous les jours que le pouvoir exécutif doit l'exercer. 
 Jenteads de tous côtés Les rappels heureux sur la nécessité 
à L" ' 1. P Le L , d 1 ï 
de l'autorité de lEtt, J'es'ime qu'un effort supplémentaire 
| it ten fuit A : . : 
nt etre fait dans ce sens sur nos bancs, Je enis persuadé que 


un cerlain nombre de problèines essentiels les hommes 

de parus peuvent se dépasser eux-mêmes et trouver ensemble 
VE {) 1! 115 mnstructives. 

tien n'est pire que le refus de choisir et c'est le rôle dn 
nat } ! P \ r M. » ln n * |" t 
parler ire que d'avoir la volo et le courage d'effectuer 
at UN, 
, Nous levans être, à la fais, respectueux des aspirilions et 
des désirs de la nation, mais au%i re ponsables de l'arcomplis- 
sen et d i satlon ; 

{ ‘ baigation der it une impérieu<e nécessité lorsque 
* ’ n" » 1.7 { < 
Cotutnt est aujourd'hui le cas, nous aesistons à un déchaine- 


ment de passions qui tentent de mprormettre notre pace 
dane le monde. 


Je veux dire d> votre part, à qui doit l'entendre, que nous 


1 
sommes resoœuus à pren lre les d spos lions nécessaires. si 
SEVCres soient-etlles, pou: que &oit à suree, all dehor= la pré r- 
1 1 » ln nl "1 M + ; 
manence de nos droits et, à l'intérieur, pour que des campagnes, 


d'autant plus méprisables qu'elles coïncident avee nos difticul. 


tes extérieures, ne portent pas atteinte à l'autorité légitime de 
la lu publique. ipplaudisseme) {ts au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche el à l'ertrème droite 


| Au surplus, mes chers collègnes, nous con<servons nos vrais 
juges. D'ici peu nous aurons à revenir devant le peuple qui 


Hous à mA iatés, C'est Ini qui appréciera finalement et souve- 
rainerment la so:ution des grands prob'èmes qui nous con- 
[rontent, 

En attendant, attachons-nons à notre tâche quotidienne. Pre 
nombreux problèmes sollicitent dans ce domaine notre atten- 
Uon, Le budget de 195 sera reconduit en 1956, sauf quelques 
mises au point, Nous éviterons donc cette année cette course 
contrée la montre et le calendrier qui carac{crisait parfois nos 
travaux de Ja Saint-Sylvestre, 

Puis<ions-nous proliter de cette circonstance exceptionnelle 
pour donner un élan nouveau à nos travaux légisiatifs et pour- 
<uivre la réforine constitutionnelle deja entreprise. 

I nous appartiendra, d'ailleurs, de tirer le meilleur parti des 
moditications que vous avez voulu apporter récemment à votre 
réglement. Je vous 7 ippel e spéel lement que, désormais, nous 
iendrons normalement une séance Je mardi matin, que les 
débats d'interpeilation seront tous obligatoirement organisés 


et que les votes sur l'invasüture, la question de confiance et 


la motion de censure devront avoir Heu ob:igitoirement par 
scrutin pubiic à la tribune, 
De trés nombreuses prop wsitions de loi lépostes depuis la 


début de la législature restent en souffrance, Vous aurez à 
effectuer un choix tenant compte de limportance respective 
des unes et des autres. 

Enfin, les problèmes économiques et sociaux devront retenir 
plus partieuhérement notre attention, Le sens de la fraternité 
humaine exige que soit assuré et développé le pouvoir d'achat 
des travaileurs de tou'es catégories. 

Voilà, mes chers collègues, les grandes lignes de notre 
prochaine aclivile, 

Pins quelques instants, nous discuterons de l'ordre du jour. 
Puis-je Vous adresser un cordial appel pour placer notre der- 
nière période de travaux sous le signe de Ja conciliation et 
de l'urnjon qui ont maintes fois, dans l'épreuve, assuré le 
ealut de la patrie et préservé sa grandeur ? 

Nous ne devons pas oublier, en effet, qu'an-dessus de nos 
personnes, au-dessus de nos opinions, si respectables soient- 
elles, il y a la France, notre France. 

Pour ma part, arbitre impartial mais non désintéressé, je n8 
l'oublierai jamais et c’est dans ce sens que, fidèle aux prin- 
cipes que vous me connaissez, je vous offre mon concours le 
plus sincère et le plus complet. (Applaudissements au cenire, à 
droite, à l'extréme-droite et sur certains bancs à gauche.) 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Marcellin nne demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 10270 ten- 
dant à préciser le slatut des coopératives d'administrations 
publiques et d'entreprises nationalistes et privées, qui a été 
renvoyée à la commission du travail et de la sécurité eociale. 
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J'ai recu de M. Marcellin une demande de discussion d'ur- « Considerant que le choix d'un résident général incon ju 
gence pour sa proposition de loi n° 1103S tendant à labroga- tent pour representer la France au Maroc, ses déclarations et 
tion du décret n° 53-679 du 20 mai 195 relatif au statut des ses actions out hui à Ja hation 
coop! itives de consommation, qui à été ! ‘HVOyYee à la cypm- Considérant pendant que le pr lent du conseil t le 

mission du travail et de la sécurité sociaïe, CDN di ES In EE DES 

I D va être procédé à l'affichage et à Ja notification des de le inasnterur, naiss encore d'approuver sa politique tendant 

| demandes ge discussion d'urgence, à la déposihon de Sa Majesté le suilan Ben Arafa, hotte ant 
| et à la mise en Urelle des clements berbe s el a’wbes Iraltie 
| coph Le 
| 
Considérant que tous ces fait e sont produits a ine 
ns 5 — profus ni it hiriine is [a I=ses ou li TENTIL wi D. ‘0 itatlons 
mensongetres préfees au Glaou lettre du genéral de Gantle à 
D£POT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, Ben Youssef, ete, ta is queclalut Paveuglante complicité 
DE PROPOSITIONS DE LOI pet y éoslantonatenadt on 
Uu int ainsi qu'il appert la volonté non équivoque de 
trahir Los ais Dour SeFVIT HOS CHHEMMIS 

M. le président. J'ai recu de M. Penoy, avec demande de : , F 

discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à sus «+ Cons ra i "ce faisant le Gouvernement a SE Tesse 
- 1 de la facon la pis holoire les desoirs de sa charge ; 


pense application du décret n° 53-1145 du 13% novembre 
1954 su! s bouilieurs de cru, Déclare desavouer l'action du ministère présidé gr 





La prons-ilion sera imprimée sous le n° 11518, distribuée et, 
SH nv à pis d Oppoeition, ren\oyce à la Ccotninission des La date du debat sur cetle tmolion scra Hixre uit curcinenl 
ÿ dinances. issentiment.) 
J'ai reenu de M, Catiice, avec demande de discussion d'un 
: gence proposition de loi tendant à abroger larrété qu 
, 9 noût 169 relatif au remboursement des charges sociales 8 — 
ke et lissuirs aux eireprises exporlatrices et à  mainienir en 
wii uide à l’e ati »\ista er j 7 1055 
VILA UIT i l° \porla lon exist nt au !{ Ltd 1955, tant DEMANDES D'INTERPELLATION 
k qu'une harmonisation des charges fiscales et sociales nc sera 
N pas réalisée sur je plan européen. 
- La prop sition sera imprimée sous le n° 1149. distribuée et. M. le président. J'ai recu, depuis Finterruplion de la session, 
- S'i nv a pas d'opposition, renvovée à la commission des les demandes d'interpellahion suivantes 
affuures eco lquie< nt ‘nl }) ' ! 
affur Cconomiques, {ssentiment De M. Dronne sur le traité franco hbven qur vu t déltre 
' I va être pri édé à l'affichage cet à la notification des deman concu. sur eva tation du Fezzan pal les {roupn s fraticaises et 
# des de discussion d urgence, ses FEpPerCHssSIOns SU i securite de PAfi que [rat 
D] 
e De M. Edouard Depreux ur les principes qui reg ont Ja 
s politique du Gouvernement en Afrique du Nord et li ofuiioos 
qu'il envisage pour mellre fin aux effrovables Turries qu 
— 6 — vienbpent d'ensanglanter F'Algerie et le Maroc, alors que La paix 
a | Î 
* regse en utuiste ipres La Ta ic ation des tu RRALUSTLEE EE il 
DZPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, l'autonomie interne de la régene 
* DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION De’. Edousrd Depreux sur les prinélgen” qui régissent ta 
e poil ju { TRAITER LE et sin t ‘du Gouvernement hootaimiment 
in és. en mmalicre di i tu et jes pnesures qu'il cormpl renore pour 
: M. le président. J'ai reçu de M. Penov, avec demande de rovsaties io uen De LE e hi organiste 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à ] hate . ; : RTE Er 4 
s - ” ‘ L S lois oilleres cl pi l'ait [es vi «l Li ‘ l l ‘io 
t inviler le Gouvernement à suspendre, pour Findustrie Jai conventior nties 
| . : ; ep E mp > ( “ailions coll IVES ; 
? micre, l'application de l'arrèlé du 29 août 19535 relatif au rem- 
boursement des charges sociales @el fiscales aux industries De M. Couinaud <ur le< mesures que le Gouvernement compte 
exportatrices, prerors fhn cle pmetlre dun terne au Al mmecontepntemment couse 
n 3 z * 2 u chez les pli | ! le pt TUE qui à 1 tin ert de 
F La proposition sera imprimée sous le n° 1149, distribuée et : | t 
a . L ë : n ’ relorine] 1 = irile c'alte Pecttirattenit pt IMAC | i 
e s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai por! rt re: Pal ” | lu 
Ne + : 7 le é ; ‘ ’ “ « di 
res t tomiques, (Assentiment.) taux de marque des membres de la profession 1 vs 
r J'ai reen de M. Maurice Lenormand. avec demande de dis- De M Favet il { "es trémie | !, di u en 
h €cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 1 l 
: “ : : Alert i i ” de a po | de rep “ti i de et 
14 inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaire collect ' et l I l 
. * : LA! » 1.1 t I Î AI 1 Î [1 0 tu ) n st 
pour la création d'une nouvelle ville en Nouvelle-Calédonie, allant - 1 | | tous | ! ! Aa | « 
Hi î l RELRE PONT Lou tits tPte tnt 11 this A | ( ‘1e ENrE 
. A el « P » , ; # 
C au li s dit Port de \ pou L breu (l ( it l 14 [tit "1 soil li Cotrlii il form 
La prop ition serai imprimée Sols le n° 11504, distribute et, aes it INRIA Se” l'URL t l tit ut Î (RAEEL itl if Le 
r. S ul n V A pas d opp <ition, renvovce à la « HInimnission des ter- ions du (EL alt prier) cotformemnent Mix prit jt «lt LA 
= riloires d'outre-mer, (Assentiment. Constitution française et de la Charte des Nato Li 
È Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman De M. Mare Dupuy sur: 1° Ja mesure arbitrare et ilésaie 
° des de discussion d'urgence, prise le mardi 6 septembre par M. le préfet de Ja Gironde por 
la i du 1ournal (] tri 1: \oui xs de Dordrvanur et du 
4 Sud Ouest nd e que le Gouvernement compte faire pour que 
d (1 1 
t- cessent et pra] [A triadrniss ble et anutidermaocrat (] RE 
=" Tiét portent atteinte aux bhbertes républienme d'opinion et d'ex- 


1 pressiol 





#4 DEPOT D'UNE MOTION DE CENSURE , De M. Vallon sur les fréquentes atteintes técermment parties 
à à la hberté de ja presse par les vices du Gouvernement à 
l'oceaston où son Le prets le di ecvenerent d'\f {ile «lt 
M. le président. J'ai reçu de M. Grousseaud une motion de Nord, alors que méue Gouvernement a tolér ! Honcer 
censure ainsi libellée : la moindre sanction, que des officiers généraux en activité 
« L'Assemblée nationale signent un appel contenant la menace exploite de leur rebelhon 
| Se , éventuelle contre l'autorité de l'Etat si la pol que Hi ‘11 
« Considérant la gravité de la situation en Afrique du Nord Afrique du Nord ne devait pas leur convenir; 
résullant des mentes subversives de l'étranger exaspérant un : ji : 
nalionalisime de facade derrière lequel se dissimulent mal des Je M. Mailhe À on zondiions ésns lesquelles les lrencies 
. forces économiques internationales antifrançaises ; ments el revocations sontintervenus à atelier de constructions 
Re - à , , militaires de Tarbes, au mépris de la volonte exprimés par 
1S « Considérant Ja volonté du Gouvernement de trailer avec les l'Assemblée nationale 2e 23 juillet 1955, lors de la di cussion et 
té Adversaires les plus acharnés de notre pays, du vote de !'amendercent de MH ppolyte Dueos ; 
» 
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M. Auumeran sur: !° les contre-vérilés que contiennent les 
rations que M. le pr dent du conseil a faites au moment 
Pains et à l'issue des différents conseils 





tret,et ù Vis 

des priiistre en parlivwuher de celui du 12 septembre; 2° le 
fuit que re inesacttudes flagrantes, destinées à tromper 
l'option publique francaise, confirment les assassins dans 
lopoon peu flatieuse qu'ils ont des dirigeants français avec 
l'urte de quels ls menent à buen, contre la fractmmm suine et 
hot e du peuple marocain, leur œuvre criminelle; 3 l'atti- 
lue pou ” ‘ cutif frar l à ton Le échelons donnant 
à | et à M partis at que fauteurs de troubles auromt 
ton ut e deruier wat et dont le résultat est Faccentuation de 
la rehetiron en Algerie ; 

De M. Jacques Duel ur les conditions dans lesquelles le 
LE L Ciuth! vieil ie | tuunmef la di-solution du paru 
{ i t vi hi ufeslutil iii, Une fuis de piu , SU 
ui} at tion guice du probleme algérien et 
hs r la politique de viuience qu'il poursuit 
‘ À t 1] [ roma re mx Cobs iliste les plus féruces, 
| i ju i uilre ilérablement les dépenses mili- 
1 qui raprel de jeunes gens 
I d | iuitithe à l'armée du contingent 
] ‘ t qu wiiese l'indigualtion de la 
| Lt 1 © à HHbhoser que ts 

a 

| ' | pro) Î pret il Cou 
' | | ‘14 unbler 1 lhticit de la sécurité 
‘ e red i t du plafond des suluires sou 
L et La dmminulion du prix des produits pharma 
‘ | ù dilivre Lou du ket moderateur, et 
{ t ! i Î Î Lion de 1a [UE hique rer ule 
un wliie lu securite sociale qu'il culend prendre; 

| Mr e sur Ja d ution du parti communiste 

Û ‘ ' ec pres contre un certain nombre d'orga- 

l this démnt ques algeriennes ati que sur Ja Imi-e sous 

| Ù qu hen  dém ilique Alger  republicain, 

(L i | t du le ire d'une politique de répres- 
et u C aggiavee ntre le peup:e algérien; 

De M, P e Moutel r les molules qui ont armmené le Gou- 
\ ment à ehsir je plus haut représentant désigné de 
Phion r franca en Ja personne du grarmdi chancelier de la 
| vr d'honneur, pour négocier d'égal à égal avec l'ex-sul'an 
[H \o ef qui, eh peine oc upalion, et bien que non sous 
‘4 ira ÛU hHadie, st LU tmis à la dispo ition de ILtier pour 
| L 1 Fran ’ 

De M 1} re Monte] eur le choix comme résident général au 
Maire d'un oflicter général quo, chef responsable d'une armee 
[LL "le MR hounimes au moral élevé, a, hier, en Tunisie, 
AL i tuile hiunaltiante la cessation de la resis- 
| e «à thai rep ‘(le Justice armées de vieiiles pi toires et 
à | unter, 

Do M, Ferre Montel sur les lenteurs inadmissibles de l'ins- 
! | en € rs miernant Ja divulzration de « secrets de 
(l € itronale » et sur les relatroms politiques affirvhées de 
curl \ neulipes en Hberié provisuire; 


De M, Patinand sur les mesures que le Gouvernement entend 
) mettre fin à la pratique du luck-out et plus 
précisement sur cet decidé par la direction des usines Schnei- 


u u uut-Lleththe on raprpre IRELL travailleurs ; 
De M. Joseph Pen: ur les mesures que, parrallèlement aux 
l Latin de sulaures à idées de mmarueére générale, 
! T t dan | e tenu nationalité, Le Gouvernemeut 
comme prendre pour relever le pouvoir d'achat des retraités, 
l rs \iagers et, gencralement, tous économiquement faibles ; 


ituation des ouvriers et des ouvrières 
it du NX wrd ; 


De Mine Galicier sur la 
du textile du d parterre 


De M. Gilles Gozard sur: 1° l'émotion soulevée dans tout le 
pass pur la détmarche pa berement insolite par laquelle le 
Gouvernement à fait appel au concours d'un ancien résident 
genuvral condamné par contumace et actuellement en instanre 
de jugement par la haute cour de justice pour essayer de 
décider certaine personnalité à accepter de participer à un 
conseil de régence au Maroc et tenter de résoudre le problème 
Iairocain; 2° les mesures que le Gouvernement € opte prendre 
pour que les disponibles rappelés soient rap dement renvoyés 
dans leur foyer et qu'il ne demeure plus aucun jeune soldat 
du cowtingent en Afrique du Nord en raison de la situation 
qui existe dans toute cette région; 


De M. André Liautey sur la politique financière et écono- 
mique du Gouvernement et plus spécialement sur sa politique 
firestère et sur la brusque modification des conditions d'adju- 
dicaton des coupes domaniales et communales, modification 








qu, annoncée quinze jours seulement avant le commencement 
des ventes, à jeté la perturbation sur le marché, encouragé 
la spéculation au deiriment des petiles et moyennes entreprises 
et suscité chez les professionnels une réaction dont le déve- 
loppement menace d'empêcher totaiement la vente de coupes 
castituant l'essentiel des reccties de millitrs de communes 
rurales ; 

De M. Jacques Fourcade sur le principe des licenciements 
opérés dans les établissements francais ressortissant à la direc- 
ton des études et fabrications d'armement, sur les cond bons 
de fat dan: es ces heenciements sont intervenus et les 


methodes qui Y out préside ; 


De M, Pierre Montel sur L'ensemble de la politique maro- 
cuine du Gouvernement et sur certains proces d'inditmiiat on 
pour L'mposer comme seule possible et valable ; 


lesqu 


be M. Jicques Bardoux sur les violations, dans sa lettre et 
dans son esprit, du trailé de Fes du 30 mars 1912, fondement 
idique du protectorat de la France sur le Maroe; 


De M. Jean Gutlton sur: les incidents douloureux — avant 
mème enirainé La amort d'un ouvrier du fäliment — qui se 
déroulent à Nantes depuis pin<ieurs semaines; le durcis-ement 
patrunal qui Ss'aftirme de plus en plus devant les revenmdi- 
calions ouvrieres: enfai, l'atttude du délégué envové à Nantes 
par la presilen-e du conseil, le touvernement ayant ainsi purté 
une grave alteinie à la loi sur la médiation; 


De M. Aumeran sur: l'incohtrence de la politique du Gou- 
vernement en Afique du Nord qui n'a about! qu'a dissocier 
la Communauté franco-musuimane, jusque-là réalité vivante: 
son refus, spécialement en Algérie, de traiter les problemes par 
dre d'urgence; son obslinaton à maintenr sur le plan polie 
que ce qui ne releve que de l'ordre public, aggrivant de 
plus en plus l'equivoque et le désordre et deégradant li situation 
de la France, confondue avec un pouvoir exécutif qui à fait 
largement la preuve de son incompétence ; 


De M. de Benouville sur les conditions dans lesquelles les 
loiégranmmes enivoves par les associations dans lesqueiles se 
groupent SO p, 100 des Francais du Maroc qui, dans les cire 
cons'ances actuelles, vivent dans l'angoisse, sont tronqués ou 


passés sous silence par l'A. F. P.; 


De M. de Saivre sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre contre les menées séparalistes en Algérie et les parie- 
imentaires français dont la déclaralion de séeess on met en 
péril la commuvmauté francaise musulmane et l'intégrité du 
territoire de la Republique ; 

De M. Ramarony sur: {° les conditions dans lesquelles à 
été prise, par la Compagnie générale transatlantique, la décision 
de semplacer, à compter du {* janvier 1%%6, pour le trali: de 
la ligne Bordeaux-Casablanca, le paquebot Maroc par un navire 
de plus de trente ans d'âge; 2° la nécessité de maietenir sur 
cette lene le paquebot Maroc atin que soit assure d'une 
manère ulle et efficace une liaison côte atlantique-Maror, 
ce maintien devant être assuré soit en examinant avec la 
Compagnie générale insatlaniique un aménagement du trafie 
de ces bateaux . Soit en en\isageant la créa- 
on d'une ligne contractuelle Bordeaux-Maros ; 


ti: la otnnr » 
ii Co tp st 


De M. Gravoille sur: 1° les responsabilités du Gouvernement 
et celles du patronat dans la grève qui se poursuit depuis pres 
de 50 jours, à Nantes: 2° la mise à la di<posilion du pat:onat 
de forimations de C. R. S. qui occupent les usines, tirent sur les 
ouvriers et aitaquent de facon répétée les cortèges organisés 
par les travailleurs : 5° l'aide directe apportée au patronat nan- 
lais précodemment par le loek-out de l'entreprise nationalisée 
S. N. C. A. $S, O. et imaintenant par les instructions données 
au « médiateur » alors que le patronat à rermié les engagements 
pris le 17 août; 

De M. de Monsabert sur les conséquences que le Gouverne- 
ment entend tirer de l'impossibilité de réunir lassembiée algé- 
rienne dans les circonstances actuelles ; 


De M. Frédéric-Dupout, pour rappeler au Gouvernement que 
le général commandant en chef en Indochine a révélé devant 
la commission de coordination des affaires d'Indochine que la 
divulgation par le journal L'Observateur, dans son numeio du 
20 juin 1954, de son rapport au conseil supérieur de la défense 
halionale avait été un élément déterminant de la défaite de 
Dien-Bien-Phu et pour lui demander pourquoi, un an après 
Dien-Bien-Phu, le rédacteur responsable de L'Observateur, objet 
d'une teile accusation et en hberté provisoire, n'avait pas 
encore été juge; 

De M. Jules Valle sur la situation dans le Constantinois et 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin à l'agitation séparatiste qui à entrainé le renvoi 
de la session extraordinaire de l'assemblée algérienne ; 
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De M. François Billoux sur la politique du Gouvernement au 
Maroc ; 
De M. Frédéric-Dupont sur le point de savoir si, an moment 
où nos compatriotes et nos amis d'Algérie et du Maroc : 
assassinés à l'instigation de radios étrangeres, et où des Fran- 


sont 


cais sont maintenus ou rappelés sous les drapeaux, le Gou- 
vernement a l'intention de perpétuer les habitudes de faiblesse 
devant Ja trahison qui ont été appliqures pendant Les #1 ane 


nées de la guerre d'Indochine et qui nous ont conduit à la 
défaite, malgré F'héroisme de nos soldats ; 


De M. André Pierrard sur la participation, le 2% septembre 
1955, à Lille, d'un ministre en exercice et d'un préfet, repre- 
sentant tous deux le Gouvernement, à une manifestation de 
caractere à laquelle ledit ministre ava 
à cordé son pal onage, ce QUI CON sutu 111 | 
cipe de la laïcité de l'Etat inscrit dans la Constitution « 
Republique ; 

De M. Quilici sur les mesures d'ordre publie que le Gouver- 
nement comple pt ndre et les Consequelhces politiques qu il 
entend tirer des événements sanglants survenus en Algerie 
dans la région limitrophe du Maroc au lendemain méme de 
l'expulsion par la pression et la force d'un sultan ami de la 
France et du vote d'intolérable ingérence émis par l'Assemblh 
de: Nations unies, chaque signe de là faïblesse francaise entrai- 
nant une relance du terrorisme qui s'attaque maintenant an 
département d'Oran dont le calme n'avait plus élé troubl 
depuis la Toussarnt tragique de 1454 et dont le eivisime s'aftir- 
mait dernièrement à Alger par la ferme attitude de la quasi- 
unanimité de ses elus musulmans devans de graves mehtes por- 
tant atteinte à l'unité nationale; 


1 
onfessionnet, 


De M. Dronne sur la politique absurde et criminelle que le 
Gouvcrnement poursuit avec obslination au Maroc ; 


De M. Ramaronvy, sur: 1° les décisions que le Gouvernement 
entend prendre atin de respecter la délégation donnée par Sa 
Majesté le Sullan du Maroc à son cousin Sa Majesté impériale 
Moulay Hafid; 2° l'absolue contradiction qui existe entre cette 
délégation et l'institution d'un conseil du Trône dont la eréa- 
tion a été à nouveau annoncée par M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes et par M. le président du conseil dans 
le discours qu'il a prononcé à Amiens le dimanche 2 octobre 
105: ; 

De M. de Chambrun sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord et les répercussions de celte polilique sur le 
plan iternalional; 


De M. Bendjelloul sur les mesures répressives que Je Gou- 
vernement à prises en Algerie et sur Ja politique qu'il doit y 
entreprendre ; ° 

De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre ea vue de remédier à la carence de la politique suivie 
en ce qui concerne le marché du beurre, les insuftisances de 
celle politique, qui repose largement sur l'activité de la sociét 
« Interlait », n'ayant pas permis de constituer des stocks appré- 


€iables au moment où les cours étaient trés bas et cor luisant 
actuelleinent à l'importation de produits étrangers ; 
De M. Guiguen sur l'aide que la Gouvernement a porte itIX 


patrons de la métalurgie et du batiment de Lorient et de sa 
région, en mettant à leur disp “tion des forces policières qui 


Mmatraquent les ouvriers lorsque ceux-ci manifestent dans le 
<alime et Ja digaite alors que ces memes patrons, lont p'usienrs 


it de eat:<- 
luttaot pour 


ont recours à la pratique illégale du lock-out, refuser 
faire les légitimes revenñdi ouvriers 
l'arme l oralion de leurs « nditions l'existen S, 


De M. Godin sur les conditions dans lesqueles 1 textes 
Téialiis au remembrement sont utilisés afin de 


lulerèts privés. 


iiions des 
1 


favoriser ui 


La date des débats sera fixée ultérieuremrat, 


— 9 — 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


réunir à 


M, le président. La conférence de presi ils va 
quiuze heures quarante-cH - 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quinze heure vingt-cinq minutes 
est reprise à dir-sept heures tingt-cing minules.] 


M. le président, La séance est repri ec, 


L 








— 10 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Ia conférene des présidents propose À 
l'Assermblee de tixer comme suit sou 0 li ju Jour ul U 1 
14 octobre : 

Le got lred ipir nidi et cl iti hhalit 1} 3 


mar el soir: 

Discussion des interpellations de MM 
Mouslier. Naroun, Pierre André, Autmeran 
Gosset, Louis Vallon. Moutel. Gilles Gozard Bardoux. de Behou- 
ville, Billoux, Dronne et Ramaronv, sur 1e Marne, 


ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme, 


Mardi 11 octobre, matin: 

Troisième lecture de la pr 
cle 55 du de civil; 

Troisième lecture du budget du st 
nent à la défense halionale ; 

Débat restreint 
techniques des eaux et forèls; 


Verdier, Savary, de 
Qui, Grousseaud, 


position de loi rehitive A l’arti- 
rélariat général 


ur la propo-1l in de loi relative aux adjoints 


Discussion de la proposition de loi sur l'augmentation des 
retraites minières, 
Mardi 11 octobre, après-midi et soir; mercredi 12, après midi 


et soir, et jeudi 1%, apres-midi et soi 
Piscussion des interpellations de MM 
Mme Sportisse, MM. Aumeran, de Saivre, de Monsabert 
Valle, Frédéne-Duopont, Quiliei, de Chambrun et 
sur l'Algerie, 
ce débat devant être poursuivi jusqu'à sa conclusion, 
Vendredi 14, après-mii: 
Projet de loi sur la Haute Cour de jusuce 
Suite de la proposition de loi sur l'augmentation des retraites 
nunieres. 
Sur l'ensemble de proposition de la conférence de 
dents, la parole est à M 


Depreux, Favet, Duclos, 
Jules 
B hdi houl, 


Presie 


Gravoille, 


M. Gilles Gravoille, Me-dann messieul la confrence des 


piestdeuts à retenu Ja d ission d interp latio relut ; 
aux événements du Maroc et de lAlgei 

C'est évidemment une discussion qui s'impose étant donné 
l'en illon q 11 5 eInpare de toux le » li il 1 devant la J pile 


tiq ie de répression qui et mer vatre Ji iileretl à la 5 


de la France et des populations d'Afrique du Nord. 


Toutefois, le groupe communiste reg tte qu la inférence 
les présidents n'ait pas décidé d re À l'ordre du jour 
diser-es propo itto! qu ont cle ps erili pal lé lepre- 
centants de notre groupe et jui ncernent S | blotnes 
OUCTAUX, 

L'adoption des divers rappot it perm iméliorer Je 
cort d Certa [LAS cou hrs e Ja pop lat tres cp AIRES par 
la Situali in à lue! Lo le Gouvernhert { i fait | FRA Î il 
pour s opposer aux revendications les pl tite \'at-1 
pas, notamment, fait inscrire Ja d i va du budget du Û 
lariat perinanet t de la défense nationale avant la d l AE! 
du rapport » 10159 ncernant re ment di la ret 
des muneurs ? 

Au surplu rapport le t ot pelé q fin de 
mil mardi 191 octoh \ EL risque 0 | 
] ' i Ï innque | li tt} à lalit lat 

N'a pri d'autre [RL { [A la [MEL re! | 1 111 
de rapports sur l'auginmentation d ] retira } [a 
suppression d battements de zon ur | modilications 
à apporter au statut du pet )itit] DRTEE TI let d parler il 

I eût été bon aussi de prévoir au mbre d 5 fra ( 
la discussion de l'interpellation que j'ai déposée, an un du 
groupe cormimuniste ir les événements qui se sont déroul 
à Nan'es pendant les mouvements revendicat 
Il aurait été utile de fixer lat ponsalnlité du G ment 


Volant au Secoul Î patron pendant } Cinquante jour lu 
conflit. 


Non ‘rio! pui parler de l'a 1 | de il: re ] 1 17 LIL. 


iccordant quara | frur d'aucimentat hornre et (| fut 
renié quelques heur iprés d le cal Ut du préfet 
La m à la disposition des pat par Île ( t 
d for: je pr , inports ti | [1RE < | | Î 
la rit 11! 1 iist Jan l is) Cr | l lé | 
C s 4 
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_llle 


il r fa l D'ailleurs, le groupe communiste va déposer des propositions 
[l ( de Joi tendant à la suppression de Ja cotisation des salaries 
à la securite sociale, à la gratuité complete des Soins meudicaux, 








- +" se rc tm be { I! a a l'octroi de trois cecnaines de congés pares, 
| Hogenes, Notis penis 111= que ] Assermbl: [hi doit 0 » iisir tros rapide- 
i { et pl | ‘ ment des propositions qui interessent l'ensemble de la classe 
J ' : sé le ouvriere, (Applaudissements à l'extrème gauche. 
à nanalente: M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
: à ( . + loit J els aux Voix les propositions de Ja conferenc des presi- 
L de Los 
\ } | nl tu ir ct uuris, 
‘ ) tra hatituts, (Le proposilions de la conférence des préside nls. mises au£ 
T ’ TT : liant ! init ] sig te Or, sont adopte s.) 
° vinent « [ | le its to tife- é . 
ES | nn P | per M. le président. Ia conférence d'organisation des débats va 
L | (] + lu ' 1 tot » ‘ 
puit | | ARE pri se réunir des la Jevee de la presente scanee pour Organiser la 
des 3 , : discussion des 1 terp Ilalions sur le Maroc et celle des inter- 
tal t'1 ! Î qui fl est pellations sui l Algerie, 
ple du u voie de li1 n. Je prie MM. les vice-présidents de FAssemblée, MM. les pré- 
“ta | l } i rf (} à leur culs idents des groupes les interpellateurs et les oralcurs inscrits 
ia le 4; t est app Volant la de bien vouloir assister à cette reunion, 
etil | | u\riet 
1 
par } er ! te-—Hhuit ivriers 
.K \ th n t — 11 —— 
| \ t-qua! heu avant ORDRE DU JOUR 
” ( ‘ ‘ i | termbri lt { cotle 
M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
ln b'e q le G ‘ ent nn e pra seance publique : Ë 
plu le France, metl , \ la Discussion des interpellations de MM. Verdier, Savary, de 
Moustier, Naroun, lierre André, Aumeran, Quilici, Grous-eand, 
j Gosset, Louis Vallon, Montel, Gozard, Bardoux, de Benouville, 
OUT s demandons que Îles travailleurs lock- Billoux, Dronne et Ramaronv, sur le Maroc. 
tivt de leur travail pit le Gouvernement qui met ses I é t1 ; “ 
pol e au service de patron bénéf ent de l'indem- a seance cs exee, 
choôoma La séance est levée à dix-sept heures trente-cinqg minutes.) 
intion dl travailleur empire de jour en jour. C'est Le Chef du service de la sténographie 
l'Assermblée nationale doit se saisir rap derment des de l'Assemblée nalionale, 
plus urgents concernant l'ensemble des travailleurs. MAaRCEL-M, LAURENT 
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SESSION DE 1955-1956 - 


COMPTE RENDU IN EXTENSO — 5° 


SEANCE 





2° Séance du jeudi 6 octobre 1955. 





SOMMAIRE 
verbal! (p. 1805). 


2. Communication de M. le président du Conseil de la Répubiique 
3. Maroc. — Discussion d'interpelalions (p. 4805), 

M. le président du conseil; 

MM. Savary, Bert 


Renvoi de la suile du débat. 


ard Manceau, de Mouslier, Grousseand, Gosset, 


4. — liémission d'un membre de commission (p. 4S!S). 
6. Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat (p. 4819, 
6. — Ranpel d'inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y ail pas 


débat (p. 4819). 


1. Demande de débat restreint (p. 419), 
8. — Retrait d'une proposition de loi (p. 4819). 
9. — Retrait d'une demande d'interpellalion {p. 419). 


20. — Retrait d'une demande de discussion d'urgence (p. 4819). 
91. — Renvois pour avis (p. 4819). 
#2. — Dépôt de projets de loi (p. 4819). 
43. — IMpôt de propositions de loi (p. 1820). 
94. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 4821). 
25. — Dépôt de rapports (p. 482). 
46. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assembiée de l'Union française 
(p. 4823), 
#7. — Ordre du jour (p. 182%). 
PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


— 1 — 
PROCES-VZRBAL 
M. le président. le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été aftiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 





ss 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. lo président. J'ai recu de M, le président du Conseil de 
la lépublique la lettre suivante: 


« Paris, le 6 octobre 195, 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans ses stanre 
des et 6: tobre 195, le Lost I uc la Républ que L lp uverue 


à l'élecuon de son bureau, qui se trouve ainsi composé: 


« Président: M. Gaston Monnerville. 

« Vice-présidents: MM, Marcel Champeix, Yves Estève, Ernest 
Pezet, Abel-Duran 1. 
MM. Benchiha Abdelkader, Amédée Bouquerel, 
Louis Gros, Louis Le Gros, Francois Monsarrat, Louis Namy, 
Arouna N'Jova, Michel Yver, 

e Questeurs: MM. Robert Gravier, Gérard Minvielle, Paul 
Paratgin. 


J 


« Secrétaires : 


« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma haute coust{cration. 
« Le président du Conseil de la Pépublique, 
« Sign: GASTON MONNERVILIF. » 


Acte est donné de cette 


La lettre de M. le prési 
déposée aux archives. 


communication, 


leut du Conseil de la République sera 


PT 


MAROC 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour 
interpellations : 


appelle la discussion les 


1° De M. Verdier sur la politique marocaine du Gouverne- 
ment ; 

2e De M. Savarv sur les me-ures que le Gouvernement comple 
prendre pour mettre fin à l'impunité dont jouissent ceux qu 
ont organisé la déposition du sultan Mohamed ben Youssef, 
impunité qui à conduit à l'assassinat d'un homme favorable 
à l'entente franco-marocaine, et sur la politique qu'il compte 
suivre pour réaliser celle entente; 

3° De M. de Moustier sur Ja politique du Gouvernement dans 
le protectorat du Marc m 














ASSEMBREE NAHIONALE 


faites, le mardi 28 juin 





1: en } [P le d membres du Gourvs nent, gar bi 
l | gel i Û | { à Hibhat 1 ui ju 

déjeuner annuel de l'association « Le M 

se De M, Pierre André sut politique n tie du Gou 
\t tri t ati ALL \ lo ef tu t il i | la que 
bustn «hi lehorti et Qu tessorrenment de Het ‘h1t1e à Frame 
L dl M ) l'A-sermblee tt ilt he IN util | éuter d vire 
Luce le nil le f | l nil titre Î la Î pret Von les 
clara pui jh ur footive einment et du HiIVeat Test 
lent genéral de France et le probleme de Ta commaianté 

i otnarocaine étant Trop Un] Lunit l ur etre traité en dehors 
de l'a-sentiment de Ja matorilé de la représentation hutionale ; 
6 be M, Autmeran l'interprétation volontairement défor- 
Phi t que lu Gouvernement do d de l'érne ute de [NE iblan a 
qui est l'aboutissement previsih d'une tension portée à son 
comble pat la politique décidée en metr pole et imposée à 
l'A! EEL ju NX l contre la volonté de élerment cains de Ja 
pol la! n autochtone et « DL ve el el à di cha ju fois 
uü\t le rt ) ble du ter 1h 

3e De M. Ouilici sur les lecons que le Gouvernement entend 
tirer di éonement unglants de Casablanecr, con tquence 
directe d'u pol que dont les intentions affirmmées et les jus 
tt at dialeeti que H'arrivent pa ñ dl tuuler la longue 


carence devant un terrorisme inspuré par des mterèts qui ne 
sont point ceux de la France, pas plus que Fexploitation d'ex 
ces inadimissibles ne parvient à cacher a mise au pas que 
cette politique parait exiger des Franeais du Maroc et plus géné- 
ralement d'Afrique du Nord coupables de vigrilar halionale : 


Ke De M, Grousseaud sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre au Maru ‘ 

We De M. Gosset sur: 1° l'action que le Gouvernement compte 
entreprendre pour preciser et affirmer son optiun poittique sur 
le Maroc et pour 1 tre un lorn à L'acthen 1 sl cute autant 
qu'à da propagande inspurée qui, lune et Fautre, dans une 
téoale démesure., font abusivement et scandaleusemment Je proces 
de la PFranre  Jes représentations qu'il fera gour protester 
contre | s pt lons rt les « vnprlis les venues de 1 clranger ; 


tue De M. Vallon eur les fréquentes atleintes récemment por- 
tées à la hherté de la presse pur les services du Gouvernement, 
à l'occasion ou sous le prétexte du événements d'Afrique du 


otre), ilors que © LboENe tot ertietrh it a lulere, st annoncer 


Ja frroidtre lon, que des offiers généraux en activé 
signent un appel « tenant la menace explicite de leur rébel. 
bon éventuelle contre Fautorté de FEtat si la polit que suivie 


ven Afri LL du Nord ne devaui! puis leur conventi 


11 [ETS \! Autmerali suit { le thinire-V\t tes | > contiennent 
le d rations que M, le president du conseil à faites an 
frinolint t d chtrelie s d'Aix-lres But s el à 11 1 es dhffe 
rent: conseils des ministre l particulier de celui du 12 sep- 
termbre le fait que ces exactitudes flascrantes, destinées 
à tromper l'opinion publique francaise, confirment les assassins 
dans l'opinion peu flatteuse qu'ils ont des dirigeants franeais 
avt l'aile d quel ils mméhent à bien, contre la fraction saine 
et TUE te du peuple AERENEET leur œuvre Cri le 0 J'at 
Litude du pouvoir exécutif français à tous les échelons donnant 
A penser à Nos partisa que les fauteurs de troubles auront 
louiours le dernier mot et dont dont le résultat est laccentua- 
! | | la rél 1] 1h € \ ere, 

| lu \! l'ierre Montel eur | *s ft D ji! qui ont amenr le 
[R ! Ù à choisir le plus haut repr lunt drsigné de 
l'h { US, ( la re du g il ch ter de la 
| Î | ( r d l à LA l'ex-sullan 
l': \ ef qui, en pleine oceupation, et bien que non SOUMIS 
à La cout e nazie, s'est mis à la dispos Uon de Hier pour 
{rat \ | 

fre De M, Pi Vontel sur le choix comme résident général 

1 M il 1 offbter éral qui, chef responsable d'une 

nou e de O0) hommes au motal élevé, à, hier en 
bu } ’ i les Cinmt! rs hu hiliantes la essation de 
] e du #0 repris de juslice armes de vieilles pétoires 
v! | par Tetra + D 

tie De M. 6 Govard sur: 1° l'émotion sonlevée dans tont 
le pavs par la démarche particulièrement insolite par laquelle 
le tou emment à fait appel au concours d'un ancien rési- 
dent ral condamne pat intumace et actuellement en ins- 
Loue de jugement par la Haute Cour de justice pour essayer 
de decider certaine personnalité à accepter de participer à un 
conseil de régence au Maroc et tenter de résomdre le problème 
Piarocaimn: 2° les mesures que le Gouvernement compte pren- 


dre pour que les disponibles rappelés soient ramidement ren- 
voves dans leur fover et qu'il ne demeure plus auenn jeune 
soldat du contingent en Afrique du Nord en raison de la situa- 
Uon qui existe dans toute celle région : 

fe De M. Pierre Monte! sur l'ensemble de la politique maro- 
canne du Gouvernement et sur certains procédés d'intimidation 
pour l'imposer comme seule possible et valable; 
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io De M. Jacques Bardoux sur les violations, dans sa lettre 
et dans son esprit, du traité de Fez du 30 mars 1912, fonde- 
ment juridique du protectorat de la France sur le Maroe ; 

1:° De M. de Benouville sur les conditions dans lesquelles les 
télegrannmes envoyés par les a<sociations dans Jesquelles se 
groupent SO p. 109 des Français du Maroc qui, dans les cireons- 
lances actuelles, vivent dans Fangoisse, sont tronques ou 
ASSÉS SOUS Silence par l'A. F. P.: 

18° De M. François Bailloux sur la politique du Gouvernement 
au Maroc ; 

1% De M. Dronne sur la politique absurde et criminelle que 
le Gouvernement poursuit avec obstination au Mauro 

20e De M. Karmarony sur: 1° les décisions que le Gouverne- 
ment entend prendre atin de respecter la délégation donnée par 
Sa Majesté Je Sultan du Maroc à son cousin Sa Majesté Impé- 
riale Moulay Hafii: 2° l'absolne contradiction qui existe entre 
cette délégation et Finstitution d'un conse:l du trône dont la 
création a été à nouveau annoncée par M. le ministre des affai- 
res marocaines et tunisiennes et par M. le président du conseil 
dans le discours qu'il à prononcé à Amiens le ditnanche 2 octo 
tre 1955. 

D'autre part, l'Assemblée est actuellement d'une 
demande d'interpellation de M. Bernard Manceau sur les mes 
res que le Gouvernement comple prendre pour meltre fin à 
lingérence étrangere, communiste ou autre, dans les affaires 
francaises, en Afrique du Nord comme dans la métropole, 

Conformément à l'article 91 du reglement, l'auteur de cette 
interpellalion en demande la jonction. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 


La jou lion est ordonnée, 


Salsie 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 6 octo- 
bre 1935, conformément à Farticle 49 du réglement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit dix-huit heures, 
comme non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 1%) minutes; 

Groupe socialiste, 120 minutes : 

Groupe Ccormmuniste, 140 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 100 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialste, 100 minutes 

Groupe des républicains soclanx, #0 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 170 minutes, 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 50 
munutes ; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 30 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 30 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 25 minutes; 

Groupe des repableains progressistes, 5 Iminutes; 

Isolés, 20 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
intercuplions et la durce des poinlages dus à Finillative d'un 
groupe. 

M. le prés dent du conseil à exprimé le désir de prendre la 
parole au début du présent débat, 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
que ls en attendant son arrivée, (Assentiment.) 

I 


} [ 
a séance est suspendue. 


que S tisiut 1 = 
La sétamce, suspendue à vinat el une heures quinie minutes, 
est reprise « nul el une heures vinglA ing minutes.) 


M. le président. la <cance est reprise, 
La parole est à M. le président du € mseil. 


M. Edgar Faure, pri sident du consrud. Mesdames, messieurs, 
nu debut de ce débat, et contrairement à la procédure habi- 
tuelle, j'ai estimé opporlun de faire un exposé qui sera évi- 
demment pas l'exposé complet, exhaustif, que je dois réserver 
pour la conclusion du débat et qui comportera ia réponse aux 
nombreux interpellateurs jioscrits, Mais il m'a paru qu'il ne 
gerait pas de bonne méthode que je laisse commencer la discus- 
sion sans que le Gouvernement ait exposé les Tignes générales 
de Ja politique qui est la sienne et par rapport à laquelle les 
interpe lateurs pourt nt <e pronocer, 

lelle est [a siguilication de l'intervention que je me propose 
de faire. 

Vous me permettrez tout d'abord d'attirer votre attention 
À tous sur une preinière notion qui, je crois, doit dominer 
ce problème, et mème dominer l'ensemble de nos préoccupa- 
tions politiques dans la conjoncture que nous travérsons, 

En ce moment, une grande entreprise se développe contre 
notre pays. Il ne s'agit pas d'actions isolées, d'inc dents épi- 
sodiques. Une entreprise systématique est ourdie contre Ja 
France, contre la présence francaise, plus particuliérement 
dans les terriloires d'Afrique du Nord, ce qui ne s gnifie pas 
d'ailleurs qu'elle ne pourrait pas l'être à d'autres uccasions, 
dans d'autses lerriluires. 
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Cette entreprise s'est manifestée sur le terrain diplomatique. 
Nous en avons eu la preuve recemment au moment des débats 
de l'Organ:<ation des Nations Unies, sur lesque's je ne m'éten- 
drai pas en ce moment, Mais elle à revélu aussi des formes 
beaucoup plus pénibles, beaucoup plus graves assurément 
que celles qui empruntent leur manifestation au cadre de 
Ja diplomatie. 

I v a une forme que je me refuse à qualif.es de militaire, 
car elle comporte lassasshat dins des conditions souvent 
1 t 


atrores, des de ructions de toutes sorties, des 
} nérat 


à un niveau plus organisé, plus étendu, des opérations de 


InaiSsaCcres et, 


comimnan los. 

Vous savez que les événements récents, soit ceux du Rif, 
soit auparavant ceux de Philippeville, prouvent ind scutable- 
ment, ce que déjà nos renseignements Jaissaient apparaitre, 
qu'il y a des organisations à l'étranger, qu'il y a des systemes 
de ravitaillement, d'armement, d'instruction et de transmission 
des ordres, 

Voilà ce qu'il faut que nous concevions, car 
domine notre problème, 

Nous n'avons pas à re soudre des pi vblèmes ordinaires, mime 
difficiles, dans une amb'ance quoditienne, Nous avons atflare 
à une entreprise qui se développe systématiquement et qui, 
je dois le dire sans chercher nullement à faire impression, se 
développe en s ggravant. 


cette donnée 


De te idée générale, je voudrais retenir les quelques obser- 
valions que Je p! ‘sente au début de ce prenuer debat que 
nous suvons ensemble, 


La premiere — je m'excuse presque de Ja présenter \ votre 
Assemblée — c'est de lui demander d'assurer à ce débat toute 
la dignité nécessaire. Je ne pense pas que vous songerlez à 
v déroger, mais les charges que j'exerce, les responsabilités que 
je porte m'incitent 


à vous faire l'appel nécessaire, de facon 
que, chaque fois que vous prendrez la parole, les uns ou les 
autres, vous #réfléchissiez que ce que vous des jei, ee qui 
est écrit au Journal officiel n'est pas limité à i'usage francais. 

{pnlaudissements sur certains bancs à gauche, au centre, au 
droite et sur quelques banes à l'ertrèéme droite.) | 
Mon ami le président Antoine Pinay m'indiquait tout à 
l'heure que c'est avec des munitions constituées par des 
articles, des déclarations parues en Fran }, que l'offensive 
diplomatique a été menée contre lui. 
Je vous demande d'y penser. Je sais que vous le ferez. 


M. Jran Legendre. Citez les journaux, monsieur Je président 
du conseil, (Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. Von, monsieur Lexen lre, 
permettez. 

M. Pierre Montel. Vos observations sont à sens unique, 

M. le président du conseil. Je n'ai visé personne, 

M. Pierre Montel. Nous lions la presse. 

M. le président du conseil. Je n'ai pas parlé de la presse, 

M. Pierre Montel. Nous, nous en parlons, 

M. le président du conseil, Vois en parlerez quand vous aurez 
la pi! le, moncieur Montel, \pplaudissements sur certains 
bancs à qauche el au centre.) 
want pris la liberlé, peut-être l'indiscrétion de donner 
ici un conseil, je me l'appliquerai à moi-même et rien dans 
mes propos ne le nature à altérer cette dignité à liquelle 
je fais appel de votre part. Applaudissements sur certans 
ban ÿ u uauche.) 

Je vous assure qu'au poste où je suis, quand on dispose 
de certaines informations, quand on peut dominer la perspec- 
tive des graves événements d'aujourd'hui, on ne penee pas à 
des eifets de tribune ou à des qui réelles personnelles. \yplau 
dissements sur certains bancs à qauche, au centre el à droite 
Ma deuxième observation aura trait aux mesures que nous 
obligés de prendre et qui étaient nécessaires pour 
le maintien de l'ordre, Ces mesures, je vous l'assure, il m'a 
été pénible de les prendre et si je les mentionne aujourd'hui 
c'est parce que, justement, je veux rendre hommage à l'abné- 
gation et au courage avec lesquels les jeunes gens appartenant 
aux classes disponibles ont accepté une situation particulière- 
ment désagréable pour eux, qui cause des préjudices à leur 
carrière, à beauroup de foyers et même à l'économie du pays. 

Je sa s que vous en êtes tous préo cupés. Sachez que jy 
pense moi-même avec peine 

Si j'ai pris cette décision, c'est qu'elle m'a été présentée 
comme indispensable pour maintenir nos posilions, pour évite- 
le massacre de nos concitoyens, J'espère de tout cœur que 
le développement de la situation, le choix même de la poli- 
tique que nous allons assumer, permettra de faire que ces 
sacrilires et ces efforts soient aussi limités que possible dans 
leur durée. 

Lorsque le Gouvernement a pris ces mesures, il n'a pu les 
concevoir que dans le cadre d'une p litique d'ensemble dont 
le recours à la force, même dans la mesure où elle est néces- 


si vous le 


avolis cie 








PER RU Se Re 3 0 
saire pour se défendre, ne serait pas l'ultima ratio, dat La 
cadre d'une politique qui chetcherat par tous les moyens des 
solutions d'apaisement 

Jen vit à Ia lroi-ieme observation 

La silualion, l'entreprise g'néra lont } par exigenatent 
des 1 til le u:vers ordres NE dutions de haturt ditfie 
tunles, 


IH et évident que Tlassassinat, la violence, exigent la 
défense et j die peux pas faire qu'il m'en soit pas ansi. Les 
offensives piopnat ques exigent les movens de la d pl Hatier, 
Mais à la hace de tout cela, il y à aussi des problèmes polie 
liques et ceux-ci se résoudront par les moyens de la politique, 


\ is ne de ‘is puis lus pet lre de vue, 


fl le pr bleme est fort compiexe, C'est pPourquor J'ai 
denani ù L'Assemblée d'aborder nomédiatement Le débat dont 
elle est saisie, C'est égal ne t pour celle ra \ que l'ai tenu 
— vous uicz bien \ Hi !i epler Lee que ct que tiotis 
soient pal nous ne devons pas, en effet, tomber dans le 
piese de nos adversaires qui est de créer une entité d'Afrique 


du Nord pour pouvoir nous l'arrachet 

H'yale probléine du Maroc, il y a le 
qu et different, comme 1l l' narrait V avoir le piobleme de 
li lu {? ni Je [Le f« ivite que la situation soil cru lement 
plus favorable grice aux décisions que nous avons prises et 
à l'existence des conventions que vous avez volées voici quel. 
ques Jnuts 


est “ait rs 


problème le l'Algeria 


svditions que le débat! \a " rep 


nroemier 
! ALES 


cur le Mar Cest d'ailleurs celui qui a suscité Je plus din 
terét, le pius de vivarité dans les controverses peut-être le 
plus d'acuté dans les passions, encore que d'antre o ent 
Cgalement très préoccunants, 

loutef e voudrais n'en tenir pour aujourd'hui à des 
aspects gencraux, car je suivrai avec vous le débat. Je crois 


cop ndant devoir donner les lignes concrales qui pern Itront 
à la d i-sion de se developper utilement, 
t d'abord inutide d'insister sur l'immensité des sers 


vices que la France a rendus au Maroc, le erédit immense qu D 
S est assurce par les sacrifices de la mére patrie et les eflorts 
laborieux, ouotidiens, courageux, des Francais install lias, 
Tout cela ne doit pas être méconnu, 


Je 1 vudrais ensuite insister sur ] imp rlance {ri orale de 

lu présence francaise au Maroc, sur le caractère de pivot que 

presente ce Territoire, En ce domaine, il me 

car nous sommes d'accord sur ces faits de ies évoquer ei, 
Je vous demande surtout de ne pas laisser 

affure une corfusion, une déviation 

en ne Voyant pas 


suflira, je cro . 


Creer en cette 
0) totale des intelligences 
bord l'éclairage necessaire Le pr ble he 


au Maroc, n'est pas un probléme de personnes, c'est ur pro- 
bléine politique: il s'agit de définir la politique francaise au 
Marc \ppaudissements sur certains bancs à gauche cet au 
centre 
Quand le Gouvernement dût affronter le probleme marocain, 
il a cherché Ja ligne politique qu'il devait suivre, car cela, 
personne he peut leviler, Je vous proposerat celle que le 
Gouvernement à choisie. I n'en ac plera p d'autre \ 
vous, vous pourrez en définir une autre, C'est votre dro (E 
Parlement étant seul im 

Ce qu'il faut dot cest élaborer une con pli H } eo, 
Cest méme r cela qu Malgré certaines dermand ut 
pouvaient paraitre justif s, J at este qui débat était néc - 
saire, I Y à peut-être trop longtemps qu'il n'y a pus eu de 
débat.sur ce sujet dans cette Assemblée, ; 


pl blimme à bra le corps et défi ir 


1 faut donc prendre Je 
u! | 


pe: e de Ja Fra 


[h TRE 
Ï 1 | ne «4 


rectrice quell: est-elle » J'ai employé nie € [05e 
sion à cette tribun ] v à tro mois et per nue né m'a contres 
dit, J'ai parle ae politique d'évolution et d Fu 11 Je 
rep nds cette exprt sion 


Je n'avais pas seulement par li de politique de pi TT car 
quel que soit l'immense crédit que nous avons acq 

DOuUs a4vorts peut-être — j] faut le dire franchement — pl la 
relard dans laccompliss k 


uent de ce qu'on appelle les rélor 


ce qui explique pourquoi ce mot rencontre tant de céplhicisn ., 

ous avons rendu de grands servie mais il est certain qu'une 
évolution est nécessaire, Aujourd'hui, des réformes partielles et 
fractionnées ne sufliraient pas, elles ne seraient pas accui $ 
comme suflisantes, Le peuple marocain demandera davantage, 
même dans ses éléments qui non nt les plus dévor: les 
plus attachés. Aujourd'hu peut-être fallaitil le faire plus 
tot — ce n'est pas par une réfor parcellaire de ja just L 
de l'administration municipale où même par des mo titiie 
quement économiques et Claux que nous arriverot i 1= 
dre ce problème dans toute son envergure, C'est pourqu il 
employé l'expression: « politique d'évolution et de réforn D 

Je suis sûr, d'ailleurs, de rejoindre la grande per qui 


domine ce probléme et qui est celle du maréchal Lvaut 
pensée qu'il à lui-même publiée conrageusement 


sements qu centre. — Interruption a droit ) 
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Le maréchal Lvautey regrettait que l'administration ait une Ie nous ont répondu: « Non, car nous concevons, quand nous 
tenu e à dévier 1 l'administration directe au Maroe, 1 aurons cette independance, au dela de cetle étape, une associa- 
« | ju necte l'esprit du protectorat, (Applaudis- tion libre où notre tierté soit sauvegardée, mais une commu 
seneuts au tri l'rolestations à droite.) Je ne conteste à haute maintenue, Nous concevons une communauté permanente 
l ireit ter Lvautev, mais je le réclume aussi franco-marocaine. » 
] he y nent de la France. Mesdames, messienrs, je prononce iei des paroles qui pourront 
Le ju DT ui Mari est d'entreprendre une politique être pesées dans l'avenr. Je vous demande s'il v à beaucoup 
d' réformes qui, il faut le dire, est actuellement d'exemples de partis nationalistes qui ont accepté, qui ont 
üli | L'imort, Q peut tenir le contraire ? Cette politique demandé une communauté permanente, (Applaudissements sur 
“tel progresse depuis quelque titi ? Non, elle n'a pas certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 
progresse, elle n'a pas avan Maintenant, 1} faut la réaliser. Je crois que parmi ces hommes, nous pouvons trouver des 
Comment et avec qui fautit l'accomplir ? H convient, tout gens Sinceres, des hommes qui pensent de la sorte, Is nous 
cherchent, His nous l'ont dit, Îls nous ont demandé de les aider 


d'abord, de se placer devant la situation telle qu'elle est et, 


nu | a, d'affronter des opinions opposces qui peuvent éma- 
her de conception tuuores mais différentes sur ce probleme. 
Jai dit qua fallait faire une politique d évolution et de 
dolormes, Cela suppose un gouvernement marocain, Quand je 
“i: douverhetmenht 1naroculn jen nds un gouvernement 
L Ï ee} nature!lement hou varderons la diplomatie et la 
CIRE , conne bl est normal, ainsi que cerlans services ou 
coutroles technique His qui rait un gouvernement faro- 
Count 
uni ne pouvt faire unhé politique de l'évolution et de 
L DRE TL ù Maur qu are les Mai its, Avi lesquels 1 
J re «l avt tous A L'exve plion, naturellement, de ceux 
qui pretent à des entreprises cruminelles, les préconisent 
uu | dent. Mais nous devons chercher, éliminant ceux-la, 
à dhmiouer le mounbre de ceux qui pourrment s'orienter dans 
‘ eetion j qu'on De leur donnerait pas d'issue 
° ] dede etre pret v lait À c'est de p't vision et de 
‘ jout le Pavs à besom. 
Jectunme done que la politique de l'évolution et de réformes 
ie que Hous He adresshont) au ecomMruours, à la fins, des 
1 { fon ictes et de re qu' 11) appelle les cléments 


l 


L 

L L 11 1 

nalionalistes au Maroc, Parmi ces dermers, 1 y à les naliona- 

Listes modérés, puis des partis politiques, dont Fun est le parti 

deimocratique de L'indépendance et l'autre le parti de ] Ituqglal. 
Lu fait nouveau, tres troublant pour nous et très choquant, 

r La position qu'a prise une personnalité impor- 


el ' tué p | 
tante de ce parti de Fistiqlal, Mais nous devons toujours nous 
soucier de distinguer parmi nos adversaires ceux qui le sont 


plus violents et ceux qui peuvent avoir des 


put le movens Île 
’ lesquels il est pos- 


plions que nous disculons, mails aver 

sible d'engager la conversation et d'envisager une coupe- 
ralron 
J'estme qu'à l'époque où nous sommes, nous devons recon- 
naitre l'existence, la montée des aspiralions et des insptrations 
Nationales dans tous les peuples qui ont une tradition et une 
entité nationales, Tel est le cas du Marode puisqu'il exste une 
malonalite marocaine reconnue par les traites et que nes dronts 
wotectrice n'ont jamais empêché de reconnaitre 


de nation 
l'existence de cette nationalité. 

Vous connaissez lumportance de ce phénomène sur le plan 
mondial, Tous ceux qui ont eu l'occasion de suivre les travaux 
le ln conférence de Mandoeng ou d'autres inslinces mterna- 
tonales ont pu rendre compte de ce que peuvent représenter 
ces aspirations nationales. ù 

Je dis ce que je pense; mon devoir est de le faire. J'estime 
que dans un peuple et dans un pays comme le Maroc, les aspi- 
rations wationales ne penvent étre ni niées, ni brisées on 
ancanties, Cela n'est pas possible. Ce nous devons chercher 
à faire, c'est les appeler à nous, les dériver vers une coopéra- 
ton avec la France, les porter dans le cadre d'une commmnnauté 
fianco-marocaine car, très souvent, ils y sont disposés; j'en ai 
du moins la conviction intime, 

Mon gouvernement à estimé qu'il devait procéder à une serte 
d'enquète directe dont il y a peu de précédents et peut 
susciter la critique, mais qui nous a paru indispensable, Avec 
quatre de mes collègnes appartenant à des tendances diverses, 
j'ai eu l'occasion, vous le savez, de recevoir, à Aix-les-Bains, 
un certain nombre de représentants de toutes les tendances 
marocaines, Nous avons rencontré des hommes appartenant aux 
tendances nationalistes et aux partis que j'ai indiqués, Is ne 
nous ont pas caché — cela figure dans le mom de leurs mou- 
vements — qu'ils avaient pour idéal l'indépendance. HN faut 
appeler les choses par leur nom: il y a des partis de l'indépen- 
dance et je ne connais nulle part des partis de la dépendance. 

Ceux que nous avons vus, du moins la plupart, nous ont 
dit: « Mais l'indépendance, qui est notre objectif, notre idéal 
et que, d'ailleurs, vous nous avez enseignée — car c'est en 
termes de culture française que nous pensons ces grandes idées 
— celte indépendance, nous ne l'envisageons que par étapes, 
par étapes transitoires et peut-être longues. Nous concevons, 
en effet, l'état dans lequel se trouve encore notre pays et le 
besoin que nous avons de vous. » 

Mais nous leur avons posé cette question: « Au terme de 
cette route, y a-til le néant ? Car nous ne pourrions pas l’ac- 
copier, » 








à -e couper de certains éléments extrémistes. Nous serions tentés 
de leur dire: L'œuvre de la France, c'est vous! 

U y à au Maroc d'autres éléments que les nationalistes ou, 
du moins, que les gens qui s'affirment tels. 

I ne faut pas toujours opposer traditionalistes et nationalistes. 
Toutes ces questions sont d'ailleurs difficiles et très confuses. 

1 y a des cadres traditionalistes que nous avons toujours dans 
l'esprit: nous songeons aux visages de ces caïds, de ces pachas, 
hos suis, de ces ofticie:s Inarocains, nos catnarades de c mbat, 
Ces hommes, naturellement, doivent travailler avec nous. 

Seulement, ce qu'il fant faire, c'est un gouvernement maro- 
can où soient représentées ces différentes tendances, où siégent 
des représentants de nos amis traditionalistes, de ceux qui sont, 
il faut le dire, le plus près de notre cœur, et qui, de plus, 
vivent dans Ja tradition de notre histoire; il faut également 
qu'y soient représentés les éléments nationalistes qui peuvent 
venir vraiment vers nous comme l'ont fuit, d'ailleurs, certains 
des éléments les pius connus et qui sont pour nous un sym- 
bole; je pare de ces hommes qui avaient pu, à un moment, 
étre nos adversaires et que nous avons gagnés à notre cause, 

Le Gouvernement que je préside à conçu, comme le but de 
sa politique, la possibilité de eréer un gouvernement marocain 
où seraient representées les différentes tendances, Y compris, 
nécessurement, les tendances nationalistes qui acceptent de 
cooperer avec la France. 

Nous avons placé cet objectif au devant de notre chemine- 
ment et de nos travaux. 

Voilà ce qu'il faut atteindre, ce qu'il faut obtenir. Il est 
inutile de faire des efforts qui me parviendraient pas à ce 
resultat, mais il ne faut pas épargner ceux qui sont indi<pen- 
sables pour y parveinur, 

Voila ce que je voulais vous dire, 

On peut avoir d'autres conceptions. Je ne crois pas d’ailleurs 
qu'un seul membre de cette Assemblée proposera — je n'ai 
pas l'habitude d'attribuer à mes eontradicteurs des opinions 
blämables — une politique axée sur la force, Mais certains 
proposeront peut-être de limiter beaucoup le eadre auquel 
nous allons faire appel, de se contenter de s'adresser aux 
cléments les plns modérés. Ce serait à mon sens une erreur 
car entre ces éléments et les nouvelles générations il y à un 
écart. 

Nous avons affaire À un pays où, grâce d'ailleurs, en grande 
partie, à l'administration de la France et aux bienfaits que 
nous avons distribués, 11 y a quatre millions de « moins de 
vingt ans », Ne loublions pas quand nous voulons bâtir 
quelque chose pour le lendemain. Nous ne pourrons pas 
construire uniquement sur le passé, même sur les prestiges et 
les noblesses les plus remarquables de ce passé. 

Le probléme tei que je l'ai défini — vous pouvez contester 
la pohtique du Gouvernement, mais à l'a défime ainsi — pour- 
rait paraitre relativement simple: constituer un gouverne- 
ment marocain, faire appel à des hommes distingués, quali- 
tiés, des différentes tendances, Evidemment, il y aurait une 

roportion à définir, une minorité et une majorité. Mais, en 
ait, la solution n'est pas aussi simple. 

Pourquoi ? C'est que, là, nous rencontrons le problème du 
trône. 

Le problème du tône n'est pas un objectif dans l'affaire 
marocaine; c'est un obstacle, c'est une difficulté que nous 
trouvons sur notre route. Nous ne l'y avons pas placée, nous 
aunerious ne pas l'y voir, mais on ne peut pas nier l'évi- 
dence. Les réalités sont là, il faut les considérer. 

C'est un problème que nous devrions laisser aux seuls Maro- 
cains. Un problème qui présente un aspect dynastique et un 
aspect relgieux ne devrait concerner la puissance protectrice 
que de loin, avec toutes les réserves qui s'imposent. 

Mais nous sommes en face de ce problème. Pourquoi ? 

Je voudrais vous demander la permission de ne pas épi- 
loguer sur le passé, Chacun peut avoir une opinion sur ce 
qu'il convenait de faire ou de ne pas faire à un certain moment 
et sur les erreurs qui ont été commises ou qui ont été évitées. 
Certains esprits pensent qu'il ne fallait pas ag préconiser 
onu Jaisser s'accomplir l’abdication du sultant Mohamed V en 
1953. D'autres pensent qu'il fallait le faire. 
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Certains estiment que, pour le remplacer, 1 aurait fallu que 
lou put faire choisir par ies personnes qualtiees un souverain 
qui aurait pas clé Fhomme considere comme représentalif 
d'une fraction ou d'un clan contre un autre. 

Certains autres pensent que tout ecla devait être fait, mais 
qu'il autart fallu, aussitôt apres les evenements de 1955, que 
la France prit hardiment je virage des reformes, Hs estiment 
que, S'appuvant sur un Souverain qui, en dehors d'autres dis- 
tinetons qui lui appartienne nt, élait connu pour ses sentiments 
les pius francophuies notre pays aurait dû mmédiatement lu 
offuir les possibilités de ravonnement et les movens mèmes de 
gestion qu'il ne possédut pas. 

Quos uu il en soit nous né Ssornines plus en 1%3: nous 
sommes en 1535 et nous devons constater Le depuis deux 
ans la politique des réformes s'est trouvée loque e, Or cette 
politique est indispensable. 

Il va aussi les questions d'ordre et de désordre, les atten- 
fats qui mont cesse de se produire, l'arrêt de la vie écono- 
muque résultant périodiquement de Ja fermeture des bouti- 
ques, Mais à n'y a pas que cela: autrement nons pourrions 
être tentés d'aller de l'avant et de dire: Nous résistons aux 
cruminels, ce sont là des dommages comme 1 s'en produit 
ailleurs 

I va le fait que, depuis deux ans, la France n'a pas pu faire 
avancelt le Maroe sur le chemin des réformes par: Lh qu'elle a 
rencontré Fob<tac'e du probléme de la légitimite, 

Je n'ai pas à me prononcer sur ce probléme mais il est éx 
dent qu'aucune personne compelente he conteste qu'en pre- 
senre de Sa Majesté le sultan Ben Arafa, aucun marocain natio- 
naliste on independant n'a accepté de coopérer à la politique 
des réformes, m1 d'entrer dans un gouvernement marocain. 

Par conséquent, cette politiq te s'est trouvce complétement 
bloquée. 1 faut en déduire qu'il n'était pas possible de main- 
tenir le slutu quo. 

Deux solubons devaient, à mon avis. être évartées avec résn- 
luton: celle du statu quo qui n'aurait sigailié que l'accroisse- 
ment des désordres et limpossibihté d'avancer; et celle, que 
nous devions écarter plus rigoureusement encore, de la res- 
tauration de l'ancien sullan. La France avait écarté cette der- 
mère solution, Elle devait, en effet, l'exclure. 

Par conséquent, il fallait que notre g'uvernement, envisa- 
géant la situation, cherchät, apres avoir consulté es Maro- 
cains, une solution de synthèse qui permit de franchir cet 
obstacle du probléme de !a légitionté et rendit possibie Ja poli- 
tique qu'il fallait engager et la constituüon du gouvernement 
qui s'impose, 

Or, il n'existe pas telement de sojulions intermédiures. 

Vous savez que l'on a envisagé la solution dite du conseil 
des gardiens du trône, Peut-on en envisager aistimeal une 
autre ? Pour ma part, je ne le pense pas, 

En effet, un seul régent ne résoudrait pas le problème de a 
légitimité ar il est évident qu'il ne représentera pas les deux 
souverains à la fois et que, par conséquent, 1 serait contesté 
au moins par une partie de Popinion. 

D'où l'ilée, qui est venue à tous les esprits, de créer an 
conseil équilibré où les différentes tendances se trouveraisrt 
teprésentées et dont le rôle serait de représenter l'idée de légi- 
tinité et de permettre la constitution d'un gouvernement maro 
Cain, ce qui est notre but, et l'entreprise de lu pohüq te d'évo 
lution et de réformes qui est indispensable, 

lelie est la politique que le Gouvernement a conçue et que je 
rappelle à Ja tribune au debut de ces débats, 

Je sais que celle politique subit de nombreuses critiques et 
des allaques développées souvent aves une trés gronde Vii- 
lence, Mais nous devons examiaer les choses avec la sérémté 
qui s impose, car il ne s'agit pas seulement de critiquer une 
politique; il s'agit éventuellement de la remp'acer, de lui en 
substituer une autre. 

D'autre part, je reconnais que j'ai l'infortune de subir à la 
fous les atfaques de ceux qui sont les adversres de la politi- 
que que je propose et les attaques de ceux qui, souvent, en 
sont les partisans. 

Ceux qui S'oppos nt à vette po'itique fout \ ile il le is raisons 
dont cerlaines sont sans doute plausible s; qu ind] à COUX qui sont 
favorables à cette politique, us reprochent au Gouvernement, 
avec queïque apparence de raison aussi, de ne pas l'avoir réal. 
sée assez rapidement ou d'une facon suffisamment complète, 
d'une maniere intégrale, 

Je voudrais encore ajouter quelques mots d'expli ations tout 
en me réservant de :evenir sur celte question, 

Cetle action est difticile, mesdaines, messieurs, Quand on a 
franchi le stade de la conveption, il faut aborder celui de l'exé- 
Caution, 

Vous pensez bien que si on n'a rien fait pendant des années, 
c'esi que la so'ution n'était pas très facile à réaliser, même 
apres avoir distingué les problèmes et les objectifs que j'ai 
définis, ainsi que le moyen que je crois le seul possible, c'est-à- 
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dire la réunion d'un conseil des gardiens du trône, Car 
moven, 1 faut appliquer | 

Je sais qu'on à fait grief au Gouvernement de ses divisions 
intérieures, A quoi bon mer que parnmu des hommes associés 














































au seu d'une entreprise gouvernementale 1 existe des tendane 
[NE di IT: rt les et que es up Hunts divergentes peut ni affron- 
ler of nuit in'éi d 

J Al fart b CA RER BB 5 D) d'« {forts et je rt nds hormmaze À mes 
coflegues de SY élire prélés — pour chercher à jes mettre 
d'accord eu | eine je De het Com he bai qu on pie- 


senee d'un probleme au sujet duquef je voudrais qu'une grande 
Riajorité de Français pût Bâtir une politique commune, le 
prouer devoir du Gouvernement etait d'assurer sa propre 
cohesion, de definir luiméme sa politique, 
Je ne eéache pas Hon plus lout Le monde le sait d'ail- 
leurs lue cerlaines campagnes outrancicres, corlains exces 
de zele ont rendu plus difficile la politique du Gouvernement 
et se sont relournés souvent contre les causes Hicines qu ils 
prelendaient servir. 
Je ne fais ici que des allusions générales, La grande itnpor- 
lance, la gravité d? Ja cause de la presenee francaise au 
Maroc, les interélts dont nous avons la charge, l'heure où nous 
vivons, les sacriices que consentent des Francais, méritent 
que, tous, nous respectons nos opinions respecthes et que 
nous Nous prononclons sur la question avec toute Ja réserve 
qui sS pose, 
Ces problemes de personnes sont difficiles: Hs sont terribles, 
OV avait le probleme de Sa Majeste le sultan Ben Arafa, qui 
m'inspire des sentiments de grand respect qu'il mérite et que 
je Lens à exprimer, mais dont lai presence sur Je trône, à 
labat, comme il s'en est rendu compte, rendait impossibla 
la solution de conciliation recherchée, amsi que cela est arrivé 
dans d'autres vas à d'autres souverains également respectés, 
UD fallait don que ce depart S'effectuat dans les conditions 
de digruié dues à la personne du sultan et qua furent assurées 
par le résident général. 
Ov a aussi Ja question de Fanecicn sultan Mohammed V, 
M faut der traiter les problèmes tels qu'ils se posent. 
On a entique Je Gouvernement, je ne Flignore pas. On lul 
a reproché d'avoir envoyé des délegues à Antsirabé. 
Le Gouvernement a pensé que la méthode de Ja franchise 
était, dans ces questions, la seule Valable, et qu'elle devait 
écarter le recours à des intermédiaires officieux, à des rensei- 
gnements de seconde main, 
De méme, apres avoir examiné Ja question, nous avons 
pense qu'il n'etait possible ni de refuser à des personnalites 
marocaines de consulter Fancien sultan, ni de laisser le dia- 
logue s'établir en dehors de nous, sans que la France at 
Son not à dire, C'est pourquoi nous avons envoyé à Antsirabé 
trois représentants, non pas pour jmplorer une grâce, non 
pas pour négocier avee un chef d'Etat, mais pour énoncer cer- 
lines propositions et pour recueillir Ja réponse qui leur serait 
faute 
Je dois vous dire que si nous voulons réaliser la politique 
d'apaisement et de concihaltion que j'ai définie, si nous vous 
lons entreprendre la politique d'évolution et de réformes qui 
SHnpose, Si nous Voulons éviter toute entreprise de restau- 
ration, 1 est evidemment nécessaire, dans ce cadre, de faire 


un geste d'apaisement en permettant à Fancien sultan du 
Maroc de installer en France moyennant l'engagement qu'il 
a pris de ne pas Sy vrer à une activité génante pour Îe 


Gouvernement et de ne pus quitter les frontiér: n de Ce pars. 
Cela fait partie, cn effet, de Fensemble dont j'ai parle, 
Permettez-moi, bien que ce sujet soit délicat à traiter, d'aller 


jusqu'au bout, 

Je pense que Ja prolongation de ce séjour, que nous avons 
fixé en un Heu éloigne nest pas de nature à duminuer Île 
presUse dun souverain que certains d'entre nous discutent, 
ais quil st au ntraire susceplible de laccroitre auprés 
d'un certain Doimbre Cetle pnesure dont j'ui pirit me parait 
norimae el mn nie ‘) » pondre d'aille aux traditions 
de la France ain<i qu'à différents propos tenus à cette tribune 
sous des ouverneiments pr cdent 

IL exi-le au-si les difficultés d'exécution, que vous connais- 
Sez et qui concernent la constitution d'un organisme tel qu'un 


conseil du tro 

Evidemment, le Gouvernement aurait pu aller plus vile en 
acceplant nimporte quelle solution, n'importe quelle dési. 
guation, en ne cherchant pas le moyen d'assurer un équilibre 
et en ne <e donnant pas à Tui-méme les movens née ures, 

La conception et une chose; l'exécution en est une autre, 
Et quand on critique les exéeulants, il faut mesurer les diffis 
cultes auxquelles ils ont à faire fa L faut tenir comple des 
faits nouveaux qui se produisent, Dimanche dertuer, ont 
éciaté des hostilités dans le if, aliruentées de l'étranger et 
menées par des commandos pouissammment organisés, el le gonés 
ral Bover de Latour est obligé de faire face à une action 
militaire qu peut, évidemment, l'éloigner de la partie politique 
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qu'est en train de suivre pour le compte et sur les instrue- 
lioti ut tontiverhivti nl D'autre l' r! la pui er ur position at! 
Cuire d'Ailal Fi aussi vustiiue également un fait dont la 
France ne peut pas ne pas tenir compte afin de prendre les 
précautions necessaires à l'égard de ses interlocuteurs et de 
s desurer de leu schtiment Interruplions «& gauche, au 
centre et à droute 

M. Joseph de Mongabert., le Loneral de Lotour nh'etl pus 
test 1 ? 

M. le président du conseil, Je vou: demande d'écouter les 
propo que } hirt cette tribu uü\t je vous à ure, leau- 
Coup de pr'o HETR b, MINE at Lt l'OUp ue nietion 
ct l'ém Lun 

Je ne prolongerai pas ce débat J'ai voulu en donner les 
grandes ligi j'ai tenu à m'expliquer à cette tribune dés ce 
soir, J le ferai riecuretmmernt c'est nrcessiire, ( n'e-t pas 
lei pour moi une queshou de politique intérieur Tres bien! 
tres uen! au éntre 

Je vou pri le le croue: ce net pas une que tion de survie 
de mou gimivt auch! \ppla ulissements au cenirt l« pro 
bl: hi | ! pra [PE Û 11 i la qGurece de mon dou ernerment 
dépas-era celle que Pon à considéree comme une moyentu 
Sijli volre résimm Le probleme et de savoir quelle est la poli 
Lu j.lt la Î uue décidera de [a \ pp tudissecments sur 
‘4 } 1 it ya che Tunlaud: caen! au centre el Sur 

‘ou but » t drunts Alu pourra étre pt mscée la for- 
TEA bi Qu got QE ei ju uppa aitra 1e mieux quai fe pou 
appliquer celle politique, 


suvernement de salut pub 1e, 


M. Edouard Depreux. | 1 


M. le président du conseil, tn à parte de <olut publie. Pré 
cisctment, pe-bime que lr <utut publi à cotim pethiere ext- 
a Ce, que ne nt l' Lea pltee LA ‘tue oi l" EAU \ pr pole u - 
drssement ur Les mmémes bancs } 

C'est pourquoi je me suis refusé à porter la démission de 
Eoun gmmernenment, mue mettant à la disposition de FAs-em- 
biée qui est maitre et juge, Je me suis refusé à reporter le 
débat dont on a dut qu'il pourrait être désagréable et “ot 
mode, Pour qui * No qui sommes les représentants de Ja 
1 6e, Nous povol confronter dignement des <onceptions 
éealement honorable Lifs applaudisser vents cur  cerlains 
bancs à quurhr., — \pplaud sements au centre el Sur quelques 
ban: «a dro 

On mia rapporté certaines bassesses devant lesquelles je 
dois enfreindre la régle de La Rochefoucauld qui disait que 
« le méprs doit être le plus mystérieux d sentiments 

Eh bien! mon gouvernement à essayé de nouer une politi- 
que marocaine qu'il vous présente, Kes efforts mérient, en 
tout cas, que vous lexaminiez avec un esprit d'attention et 
avec l'estime que je vous demande pour des hommes qui ont 
de lourdes charges à remplir. 

l'autorité de l'Etat dont on parle couvent. Ja sûreté de 
l'exécution seraient plus aiscrnent assurées St Hous pouvions 
arriver à créer dar notre politique cette stalulité et eetle 
conctance qu permettraient d'imposer et de suivre un sillon 
continu qui mene quelque part. 

J'ai tenu à commencer ce débat ce soir, pour le Parlement 
d'abord et pour le Gouvernement qui doit s'expliquer devant 
vous, à l'égard aussi de l'opinion marocaine et des interlo- 
cuteurs que nos pouvons avoir et dont nous aurons besoin, 

En effet, 11 faut que ces hommes n'aient, en aucun €as, 
l'impri un qu'ils ont été dupés, Les engagements qu'ils 
hous demandent de prendre, les positions qu'ils nous deman- 
dent d mer doivent être clairement débattus et non pas 


dechinés par un gouvernement qui dirait lout à coup: c'est trop 
allons nous en aller, d'autres s'en © cuperont. 


diticile, mous 

Je m'excuse, n'avant pus eu le temps de préparer des notes, 
si mon langage vous à paru parfois un peu de su, Mais je 
veux vous dire ceci en terminant, 


J'ai vécu des semaines difficiles à étudier ce problème maro- 
m'a même aceusé quelquefois de m'en étre trop 


cain. On 
occupé, Je ne m'en accuse pas moi-méme. C'est un sujet qui 
mérite beaucoup d'effurts, beaucoup de foi. 

J'ai foi, pour ma part, j'ai une foi profonde dans une far- 
mule qui est celle de l'amitié franco-marocaine, de l'amitié 
entre la France et les differents peupies qui gravitent autour 
d'elle, 

Je crois que cette amitié doit être soutenue, Nous devons 
Y penser beaucoup. A travers les moyens que nous pouvons 


envisager, elte doit être notre préoceupation constante et si 
j'ai pu travailler jusqu'ici à la cause de l'amitié franco-maro- 
Caine, à la cause de Ja communauté franco-marocaine, j'esti- 
merai qu'an poste où vons m'avez porté, j'aurai servi mon 
pays, ( Inslondissements sur certains bancs à gauche. — Applau- 
dissements eu centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Savary pour développer 
son interpellation, 
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M. Alain Savary. Mesdume<s, messieurs, rarement l'angois-e 
francaise à ete aussi grande devant la siuation en Afrique du 
Nord et au Maroc. 

Estee la guerre qui s'annonce ? Qu'en sera-til de la présence 
francaise ? Va-t-on ruiner à jamais les chances d'une entenie 
prolunde et duiable entre les deux nations ? 

1H est regreilable que le Parlement n'ait pu discuter de la 
Qqueshon alors que les choses étatent moins compromises, 

M. le président du conseil, en exprimait tout à l'heure le 
regret; mais 1 de debat n'a pas eu heu, n'est<e pas à dut 
le premner qu'il doit s'en prendre (Applaudissements à qau- 
cher, Jui qui à incité sa majorité a refuser ce débat que neus 
demandons ? 

M. Edouard Depreux. li hient! 

M. Alain Savary. Le pré-ident du conseil ne l'a pas voulu. 

ua pas fait confiance, à l'époque, à l'Assemblée nationale, 
Ha vouiu régler l'affaire avec son gouvernement el sa Imaju- 
rle, perdant de Vue que l'opposition Socialiste a loujours su, 
lorsqu'il s'agissait des grandes questions intéressant la paix et 
le sur de Va nation, surmonter les divisions que suscitent 
les queshions purement métropolitaines 

A la veille d action an Maroc, il 
ke de deéhur comme aujourd'hui les principes de sa politique 
et éoblenir Fappui du Parlement, Alur-, les oppositions reu- 
contrées au sein du Gouvernement et de La major.té auraient 
perdu de leur force et de leur efficacité. Applaudissements à 
yu ue hat -) 

li s'agissait comme il s'agit encore aujourd'hui — et 
ce n'est pas revenu sur le passé que de l'évoquer — de réparer 


er son lui eût été possle 


CchœuSeT 


! , 
io 


les consequences de la funeste erreur d'août 1953, la déposi- 
lion de Ben Yous<ef, d'établir ensuite les bases d'un arcord 
entre Ja France et le Maroc, assurant la démocratisation et la 


Iodernisation de ce pur-, établissant une interdependance 
beuclique aux uns el aux autres. 

lout cela n'etait possible qu'en restaurant l'autorité de 
l'Etat et l'autorité du Gouvernement ouvertement bravées ou 
clandestinement sapces par des hommes dont le premier devoir 


eût été l'obtissance (Applaudissements à gauche et sur plu- 


veurs bancs au centre) et, à la tête de ces hommes, le maré- 
chat Juin. (Mpylaudisements à gauche et sur quelques bancs 
an centre.) 


M. André Le Troquer. 1! faut le dire bien haut! 

M. Alain Savary. Je r'évoquerai pas l'ensemble des propos 
qu'il à tenus ou écrits, 

Qu'il me suflise de citer son accusation « d'imimvobilisme », 
portée, Le 3 août 1955, à l'égard du Gouvernement et, plus loin, 
ces propos qu il a tenus: « deux résidents généraux tenus 
en laisse par des gouvernements hésitants », 

loir di: l'TSPSE ü gauche. Et de Latour Ld 

M. Alain Savary. Comment peut-on demander à des recrues, 
à des hommes, l'ubéissance.. (Vis applaudissements à gauche 
et sur quelques Lancs au centre.) 

M. Eugène Pébellier. Vous avez aboli l'obéissance militaire 
en 1945, (Vires erclamalions à l'ertrèéme gauche.) 

A gauche. Taisez-vous, ineligible ! 

M. Alain Savary. alors que cet homme combh'é d'honneurs 
par la République refuse lui-méme de la servir ? 

M. Louis Jacquinot, M. Mendèé--France nourrissait-il ces mèmes 
sentiments à l'égard du maréchal Juin ? 

M. Alain Savary. Le maréchal Juin 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Edouard Depreux. Vous rappelez qu'on gouvernait à celte 
époque, monsieur Jacquinot, 

M. Jules Ramarony. 11 servait de caution, à ce moment-là! 
ŒEsclamations à qauche.) 

M. Achille Auban. Garde à vous! 

M. Alain Savary. C'est ainsi que, depuis 1953, le mécanisme 
normal des institutions républicaines à été déréglé. 

L'insubordination était la règle. A Rabat, on pensait qu'il 
suflisait d'agir pour placer le Gouvernement, l'Assemblée natio- 
nale et la France devant le fait accompli. 

L'impunité dont ont joui un certain nombre de personnages 
officiels et oflicieux, auteurs du conp, à conduit d'autres per- 
sonnes à substituer leur action propre à une action officielle 
jugée défaillante., (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 

L'insubordination devait conduire au crime, puis à l'émeute 
et à la rébellion. 

Tel'e ect, à notre sens. l'explication de l'attitude de nombre 
de Francais du Maroc, attitude qui n'a été rendue possible que 
par la faiblesse gouvernementale, 

C'est alors, monsieur le président du conseil, que vous avez 
tenté de réagir en désignant M. Grandval comme résident. 11 
s'est ellurcé de rétablir J'autorité régulière (Erclamations et 


obtissait à l'époque. 
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rires à l'ertrême droite), d'épurer une police auteur où complice 
du contre-terrorisme.…. (\oure Ues ervlamalions à l'extrême 


droite.) 
M. Henri Bergasse. C'e-t un succès ! 


M. Alain Savary. ET d'entrepre dre avec les représentants 
de toutes les tendances de :i OPINION IarocCaie ui dial sue 
sit ept ble de permettre un à [M 1. 


1 devait heurter tant d'intérêts et de préjugés que vous avez 
dû le sacritier. 

On à dû accenter qu'un représentant de la Franve soit hé 
et presque bailu 2 des Francais qu: paétenduent agir au 
hom du prestige ranears, Applawdis ements Sur les mêmes 
Lan: S.) 

Vous l'avez sacré à des ministres de votre propre gouver- 
nement qui l'avaient eux-mêmes désigné 

Vous peusiéz sauvegarder votre poatque en abandonnant des 
hommes qui n'avaient pas démeérité, 

Cette méthode a-t-elle été pavante ? 

Il semble, au contraire, qu'elle fut interprétée comme une 
marque de faiblesse autorisant toutes les manœuvres et c'est 
alors que, pendant que vous parveniez à Farcord d'AIX — dont 
nous nous féleitons — vous nommiez le géoéral de Latour. 

A qui obéit le genéral de Latour? Est-ce au Gouvernement ? 
Ou etre au maréchal Juin ? (Applaudissements à gauche.) 

Est-ce au président du conseil où à l'ancien ministre de Ja 
défense nationaie ? 

A cetle époque ce sont des déclarations de membres du Gou 
vernerment infirmant des décisions où du Gouvernement on du 
comité re-tre.nt consütus d'après les tendances diverses de ce 
Gouvernement même et tout au cours de Fété la confusion 
s'accroît, C'est la visite du grand chancelier de la Légion d'hon- 
neur à Antlsirahé, mais c'est aussi le mandat donné à Nognes, 
(ipplaudissSements à qauche.) 

On parle à Madagaecar, mais « Présense francaise » s'installe 
au palais du Sultan. 

Et à quoi conduisent toue res atermoiements ? 

D'abord à la révolle des Berbéres, qui détruit le mythe des 
Berbères opposés aux Arabes dont on a bercé tant d'assembiées 
et qui a induit des Francais de très bonne foi en erreur sur les 
sentiments réels de ces hommes, I n'est, d'ailleurs, que de se 
reporter anx tragiques événements de Marrakech pour voir ce 
que représente l'autor.té de certains ehefs dits « tradition- 
nels », 


M. Amar Naroun. Des noms! 


M. Alain Savary. Ce fut ensuite l'eficement du sultan Ben 
Aïala. Honmme certes respectable, tristement isolé, il ne mérn 
luil pas le sort qui lui est réservé, 

Endin, fait plus grave encore, on assiste, au sein de l'Istiqlal. À 
l'affaiblissement des éléments politiques au profit des fanatiques, 
hou pas que les premiers fussent imodérément nationalistes, mais 
parce qu'is élaient assez sage: pour comprendre que l'intérèt 
réel de leur pays était non pas dans un nationalisme outrancier, 
mais dans une association et uue inter lépendance avec Ja 
France, (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

Ces hommes, va-t-on les isoler. va-t-on lee désavoner et don- 
ner ralson à ceux qui, du Caire ou d'ailleur<. pri hent la 
révolle? Va-ton donner raison au terrorisme et tenter de 
démontrer que seul l'assassinat pave, où qu'il v a, an contraire, 
une voie normale et raisonnable par la conciiiation ? 

Cest, en fait, par ces atermoiements que l'on donn: une 
prime à ces alflaques de commandos venus du Maroc e-pagnol, 
qui sont une bien faible reconnaissance de la courtoisie que 
le Gouvernement, par l'ambassadeur de France, à Madrid, a 
montré à l'égard du gouvernement de Franco. (Applaudissee 
ments à gauche.) 

C'est ainsi que, finalement, on risque de perdre sur tous les 
tableaux, s'étant détaché des uns sans gagner les autres. 

Et que veulent reux qui attaquent les principes de Ja politique 
que vous avez d‘finie, principes auxquels, dans son ensemble, 
le parti sociali-le avait à l'avance souscrit ? 

En dehors de la conciliation, disiez-vous, il n'y a que la force, 
ou tout au moins, si personne ne dit Ja vouloir, une politique 
qui conduit à la force, Et de celle politique, bien sûr, nous 
Socialistes ne voulons pas, car nous ne Crovons pis à son 
eflicacité. Serait-elle même possible et rentable, que nous ne 
penserions pas qu'elle puisse établir les conditions d'une pré- 
sence francaise que nous voulons au Maro 
Et ceux qui critiquent la politique de conciliation et de n‘go- 
Clalion, pourquoi sont-ils restés si longtemps au Gonvernement? 
Pourquoi se sont-ils associés, au départ, à une politique qu'ils 
ont combattue en fait ? Is auraient dû partir plus tôt et ne 
pas gâcher les chances de cette politique. (Applaudissements 
à ge Le geste eût é6t6 plus courageux et plus conforme 
aux intérêts de la Franre. (Applaudissements à gauche el sur 
plusieurs bancs au centre.) 




















En fait, ils se sont installés dans ce système qu'ils n'avaient 
cesse de combattre, pour, ensuite, laffaibhr encore davantage, 
ou nom de l'autorité de l'Etat, sans doute, (Apylaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Catrice. (e -ont :e boteurs de l'autorité d 
M. Robert Coutant. !4 le 1 e-t vére! 

[!, Aiain Savary. Que de relord et que d'occasions pe 
Sur le fond, le parti socaliste à formulé plusieurs fors 
ailleurs, ses averlissements, Nous sommes conviinens qi 
les Jes solutions que nous avons préconisée permette 
matnil et de la pre ence fran il » à | l'établi some { de | 

dépendance entre les deuux nation Nous avons } 
écoutés, Nous avons, oujourd'hni, tragiquemenut rnson 

\! insieur le pr? <tdent du { inseil. vous avez déma ide qu 
vous jugeät sur les buts de votre politique, Vos intention 
été bonnes: elles sont bonnes. Mais 1! est dramati que « , 
action n'ait pas éle à Ja mesure de vos conception \pplaudis- 
sements à gauche 

C'est à vos actes, monsieur le président du conseil, et 
cles seuls que nous avons le devoir de vous Juge! 


applaudissements sur Les mêmes ban: 
M. le président. La parole est à M. Bernard Mancean, 
M. Bernard Manceau. Monsieur le président, mesdames. mes- 
sieurs, je tiens d'abord à m'associer à de nombreuses apprécla- 
tions de M. Savary sur les responsabilités de ceux qui ont le 
pouvoir depuis longtemps. 
Puis-je rappeller que dès le Q juin dernier j'ai déposé une 
Pne » d'interpeilation « sur les mesures à prendre pour 
mettre fin à lingerence étrangere communiste ou autre — 
dans les affaires francaises, en Afrique du Nord comme dans 
la mme tropole à 
Depuis cette date du 9 juin, les réactions de la presse — je 
m'exeuse d'en parler, monsieur le président du conseil, apres 
ce que vous avez dit, mais c'est seulement dans l'interet geéneé- 
lal et avec la discrétion nécessaire — ont montré que celte 
ingérence étrangère, dont hi réalité n'est plus discutée, à creé 
uu trouble profond dans l'opinion publique et causé un tort 
considérable au pays. 
Le 11 juin, on pouvait lire, dans un journal du Jura, d'ail 
leur; : 
« L'Afrique du Nord ne représente pas seulement pour notre 
Javs une zone d'influence: ele est le prolongement mère de 
fi métropole, tant Sous la forme d'Etat associé où protégé que 
suus ceéle de territoire ttégré 
« Dés l'instant que celle unité se voit menacée par une rebel- 
lun qui recoit une aide de l'extérieur, 1 unporle de renforcer 
le front des alliés contre des mentes crim nelles, » 
Vous nous avez parlé, il Y ä li instant, monsieur le pré sident 
du conseil, de la grande entreprise menée contre la France, 
L'action du parti communiste autonome algérien, celle du parti 
communiste marocain S'inspiréent de mots d'ordre venus de 
l'« trait 14. PA 
M. Marcel-Edmond Naegelen. Pirlez nous aueci de Fa] 
M. Bernard Manceau. Je féiiile M. Bourges Monunoury 


en fait, le 13 septembie, dissous le parti commumste algéi 
Je regrette que rien n'ait ct fait a.lleur 

On poursuit, aujourd'hui, un mouvement de défe 
commerçants et artisans et on laisse 1e parti communiste 


son action subversive, 


Sans doute, le parti communiste {4 nd-:l aujourd'hui la in 
à tout Je monde, v 1 pris 16 catho [urs, Coin le m 
avant-hier le discours de M. Marcel Cachin qui appelait à la 
fescCot a Temoiqnaue { hre lien et qui e ft fu tail tuétne 1! Hijili= 


demment aux paroles de Mgr Chapoulie, évêque d'Angers, en 
inter] lant fendancicusement sa pensee, ; 
Mai: le { tholiqui $s CONTaisst ht, pat les expél chce pri res, 


les conséquences de semblables alliances. I ne ferout plus le 
jeu d'une telle pr'oparrande li npeu.e, 

C'éet à leu A £trar per, qui le Il rl ninuhiste à 
des alliés. Sur les ondes, vous le savez, la Voix des Arab 
Caire, à pu être retransimise par Budapest, Le ravitaile 
en armes des rebelles à pu e fairi par les froutiert je la 
de l'Algérie, par d'autres voies enrore 

M. Marcel-Cdmond Waegelen, 11 Le Marie @éepairrnil 
n'en parlez-vous nas ? 

M. Bernard Manceau. … ct l'on doit féliciter M. le pré 
Pinay pour ses représentations mesures mais énergique 

D'autre part, toujours d'après la presse, les rarmifl 
francaises de certains LM Up internationaux raient 1 
rentes quant à notre départ on notre maintien € Afrique 
Nord. On note au 1 la tendu à la na inise clranget 
les affaires industrielles, commu il vu agricoles fra 

I D est À craindre que Tl'arrôt des courant tradit 
d'échinges cutre la métropole et l'Afrique du Nord, sat 
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AL de 11 \ fra l Î : lement 
& pra tli Vert Lissernent eco Hique qui 
. ” L } » L 11 1! ln | L li | ML «i s 
i PE | 111 | 1h L 1 ruire tetnent que 

1 ‘ Î t use et «l tt ‘ 
i i i di lu d'initmenses 
nee clranger est fa “thile ‘ if dut bien d'au 

1 { ! | [RTE t Vatio 
est ! tul Hopper | | crois, sister his 
publique iteqtie de chaque jour davantage de cettg 
elranget duus 1 itfauire [ratio us et de ses 
LA rat pur 1: tre pra Elle d ' 1 Posteur 
ut du con il que De Ihatstirt chi] Hjut flic irs, 
l Î irt 10 tutti einen pro ineltre fin. 
effet, nou titi divisées sur Ja polhiliqu ile 
et pl goneralement en Afrique du Nord, sur les 
th] er en vue des reformes indispensables «t 
lunus le respect de traite dans La paciticalion, dans 
dut L'aunatie franco tusulimane, ous ne pouvons 

eitx ! “ti bla: | ‘ itulal Use 1! rence elran 
iwtiole remarquable, paru aujourd'hui, M. Maurice 
ta «qu ri uninun de toute cmmmixtion 
[l [EM [l ls t otre ! f Î hit Î E 1.4 } nil | { d …«-soclation ». 
Et, citant M. Vincent Auriol, 1 rappelle qu'il est des juges 
jui sul | plu pronmpts à donner des Jecons qu qualities pour 

donner d exemples 

1H serait, aujourd'hui, vraiment paradoxal que, sur ce plan, 
on veuille donner aux repubheal que Hous Softtines des 
lecons de patriotisme, Ceux la qui, à une certaine époque, 
ont dotstue ati tn s!t le puissants leviers de commande 
port ll Hituxi la plus lourde responsabihte ‘ati la politique 


d'abandons et di 

crise actuelle 

u drinte.) 
M. le président. La parole et à M. de 
M. Roland de Moustier. Mesdames, 


demmission nalionale qui à conduit à la grave 
au Maroc, (Applaudissements sur quelques bancs 


Mou-lier. 


INeSsSIeUrs, Je crois 


que 


M. dl president du conseil à eu ruson, cet apres-roidr, d'in- 
sister pour que \icune le plus tot possible ce debat sur Ja 
politique marocaine, HE est, en effet, indispensable que Île 
Gouvernement sache quelle est lFopinion du Parlement sur 
ce grave probleme, 

le la Inonseur Je vé-jdent du c inseil, q 1e n'avez ous 


| 
dermandé un debat dés le debut de l'été ? Vous auriez, dés 
celle epoque, obtenu une ri ponse du Parlement, Cette rm ponse 


vous aurait sans doute evite, pat la suite, bien des déboires. 
File vous aurait sans doute atdé à maintenir la cohésion de 
otre Gouvernement: en tout cas. elle vons aurait fait gagner 


beaucoup de temps et vous aurait donné beaucoup plus d'au- 
lorite, 

lout à l'heure, monsieur le président du conseil, vous avez 
exhorté le uterpel ateure à être prudents à este tribune, 
a mesurer leurs critiques, à bien peser leurs paroles. Je vais, 
Men entendu, répondre à cette exhorlation, lien que je me 
demande si la meilleure facon de servir vraiment, comme vous 
le souhaitez, la cause de l'amitié franco-musulmane n'est pas 
de dire franchement toute Ja vérité, 

Vous aviez, 1 y a plusieurs mois, monsieur Île président 
du conseil, defini Ja politique que votre Gouvernement comp- 
Lait pratiquey au Maroc; l'avant définie, vous l'aviez fait approu- 
Ver par le conseil des munistres et Vous aviez, ensuile, nommé 
un resident genéral pour Ja faire appliquer. Vous aviez, à 
l'époque, ainsi que votre ministre affaires marocaines, 
expos ives beaucoup de clarté ceite politique devant les 
commissions cornpetentes du Parlement. Elle était donc connue 
de tous, rendue publique. 

Or, depuis que vous l'aviez définie, qu'est devenue cette 
politique dans exécution ? Nous avons, hélas! constaté 
dés le départ du Parlement que la cohésion gouvernementale 
n'avait pas résiste aux violentes attaques portées de tous côtés 
au choix qu'avait fait le Gouvernement, 

Le desaccord gouvernemental a d'abord transpiré. Ensuite, à 
notre stupefachon, a été rendu publie par un membre impor- 
tant de votre Gouvernement; et nous n'avons noté, à l'époque, 
aucune reaction du chef du Gouvernement contre cette indis- 
cipline, 

1! PSE Tru, 


sut 


monsieur le wrésident du conseil, que vous avez 
aussitôt fait des efforts louables combien louables et per- 
sovérants! -— pour essayer de convainere les membres de votre 
Gouvernement qui n'étaient plus d'accord eur votre politique ; 
et non pas seulement pour les convaincre, mais, aussi, je 


pense, pour en instruire quelques-uns des réalités du problème 
HA TOC AIT, 

On a vu se multiplier les conseils des ministres, les conseils 
de cabinet, les comités restreints, les comités de coordination. 
Vous avez méme provoqué une réunion dans une ville d'eaux 
moins, je Je répète, pour arriver à un accord que pour ouvrir 








Je SFANCE IN 6 OCTOBRE 1955 











les veux de ceux de vos collaborateurs qui pe voulaient pas 
encore Voir la vérile sur le problème marocain, Vous leur avez 
fait dire cetle vérité par un très grand notmbre de personnalités 
enues du Maroc, représentant les aspects les plus divers de 
l'opinion publique du Maror, 

Mais alors, mesdames, messieurs, quelles ont été, sur le plan 
de l'action gouvernementale, les conséquences de ce désaccord 


fondamental, des Je depart, au sem du Gouvernement, sur sa 
politique Iuüurocaine ? 

Première conséquence: de graves perles de temps: seconde 
conséquence : la ficvre monte dans les esprits, Chaque délai fixé 


par le Gouvernement est reporte, 

\ulre conséquence, et non des moindres, ce fut le redou- 
blemment des efforts de vos adversaires, monsieur le président 
du conseil, contre Fapplicalion de votre politique. Celle oppos 
sion, conduite simultanément au Maroc, dans l'administration, 
dans Farmée, aupres des chefs de région, à Paris, dans la presse, 
au Parlement et au sein méime du Gouvernement par Un vVerk 
table Lobby rarocain, rit, en certaines au 
Maroc, nous l'avons constaté, l'allure de l'action d'un véritable 
gang organise. (Applawtissements à gauche.) 

Mesdames, messieurs, vous m'excuserez si je choisis à dessein 
des expressions étrangeres qui n'ont pas Jeur traduction Ltté- 
tale en francais parce qu'elles recouvrent des mœurs qui, 
jusqu'alors, n'existaient pus dans notre pays, (Applaudissements 
é yuur: he el sur quelques ban $S au centre.) 

Une autre con-équence très grave de ce désaccord gouverne- 
mental, on l'a dit avant moi à cette tribune, ce fut Ja condamna- 
on, monsieur le président du conseil, de votre politique Inaroe 
Caine par de hautes autorilés du pays qui, cépeniant, ont pour 
premiére mission d'obéir au Gouvernement de la République 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre et 
a droile), et celle condamnation a été suivie par des refus 
graves d'obéissanre, 

Je ne voudrais prendre que deux exemples, qui sont aujour- 
d'hui connus de vous tous, On les à déja, d'ailleurs, évoqués 
avant moi à cette tribune. 

Nous avons assisté à Ja démission d'une des plus hautes 
autorités militaires de ce pays du comité d'Afrique du Nord et, 
chose bien plus grave, nous avons pris connaissance d'articles 
publiés dans des revues, de déclarations faites aux journaux 
par celte haute autorité militaire et qui condamnaient formelle 
ment la politique du chef du Gouvernement au Maroc. (Applau- 
dissements à qäuche.) 

Et nous n'avons assisté à aucune réaction de la part du 
Gouvernement! 

M. Jean Catrice. M. Laniel avait pris des sanctions, 

M. Roland de Moustier. ln autre exemple, mesdames, mes- 
sieurs: Est-1 exact que, le 20 août, deux chefs militaires de 
région an Maroc et le directeur de l'intérieur, un général, 
refusaient d'obéir au résident général, dépositaire de l'autorité 
gouvernementale, et Jui donnaient leur démission ? 

M. Joseph de Monsabert. Non pas un, mais tous, heureu- 
sement! (Erclamalions au centre et à gauche.) 

M. Jean Catrice. Comment voulez-vous que nos enfants qui 
sont appelés obéissent à des chefs militaires qui agissent de 
la sorte ? 

C'est criminel. Et vous dites cela devant le peuple français! 

Moi, j'ai des gosses qui sont partis, et je trouve ce que vous 
dites scandaleux, 

M. Joseph de Monsabert. Je dis simplement que je n'ai pas 
de sang francais sur les mains, 

M. Jean Catrice. J'ai honte pour le pays. J'en pleure pour la 
France. (Mouvements divers.) 

M. le président. La nature de ce débat, où sont engagés les 
intérèts de la France, devrait vous inciter, mes chers cullegues, 
à plus de calme. 

M. Roland de Moustier. Comme le dit justement M. le prési- 
dent de séance, le débat est assez grave en lui-même pour 
qu'on évite de le passionner, Je fais quant à moi, je vous 
assure, tout ce que je peux pour ne pas le passionner et 
mesurer mes paroles. (Applaudissements à gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'ai dit qu'après ces manquements 
graves à la discipline militaire, aucune sanchon n'avait été 
prise. Bien au contraire, ces hauts fonctionnaires militaires 
sont toujours en place. C'est le résident général qui a été 
rappelé. 

M. Joseph de Monsabert. Ileureusement! 

M. Roland de Moustier. Je pense que, comme M. Catrice, vous 
mesurez, mesdames, messieurs, la gravité extrême de ces faits. 

D'abord, sur le plan politique, il faudrait tout de même savoir 
où réside l'autorité en France. (App'audissements sur quelques 
bancs à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements eu 
centre et à gauche.) L'autorité est-elle aux mains du Gouver- 
nement où est-elle aux mains des factions ? 


circonstances, 
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Allons-nous donner bientôt l'exemple des mœurs et des habi- 
tudes politiques de certaines républiques sud-américaines ? 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite. — Applaudis- 
sements au centre. — Très bien! tres bien! à qauche 

Et puis — chose infiniment plus importante encore à l'heure 
où la situation au Maroc est grave, ainsi que le chef du Gouver- 
nement vient de le dire à cette tribune, à l'heure où le pays 
va faire appel au patriotisme et à l'abnégation de ses fils — 
comment, je vous le demande, mesdames, messieurs, les jeunes 
Francais accepteront-ils les ordres du Gouvernement si l'exem- 
ple de la désob#issance est donné par ceux qui remplissent 
dans l'armée les fonctions les plus hautes ? (Vr/s eppl'amdisse- 
ments au centre, à droite, sur de mombreux bancs à droite et 
sur quelques bancs à l'ertrème droite.) 


Mme Germaine Peyroles. 11 faut refaire de l'armée la « 
Jjuuelle ». 

M. Charles Lussy. Les généraux aux Invalides! 

M. Roland de Moustier. Mesdames, messieurs, il est encore 
une autre conséquence, que je voudrais rapidement souligner, 
du désaccord nantes qui partageait le Gouvernement sui 
la politique marocaine, Nous l'avons constatée sur le plan inter- 
häalional. 

Certes, comme beaucoup d'entre vous, j'applaudis à la prise 
de position de M. le ministre des affaires étrangeres aux Nations 
Un'es, mais, monsieur le ministre, comme j'aurais davantage 
encore applaudi si vous nous aviez obtenu un vote favorable 
des Nalims Unies ! 

A droite, Ce n'est pas sa faute ! 

M. Roland de Moustier. Je ne peux pas oublier une phoque, 
qui n'est pas lointaine — c'était il ÿ a un an — où déjà, devant 
l'Organisation des Nations Unies, élaient posés des preblemes 
fort désagréables pour li France. 

Le munistre des affaires étrangères 
dant obtenu un très grand succès devant celle  jins- 
lance internalionale, un succes si grand mème qu'il avait 
semblé froisser certains de nos compatriotes, Tire lien! 
très bien! à gauche.) A cette époque, M. Malik venait trouver 
le miuistre des affaires étrangères de France et Jui disait: Au 
nom de toutes les délégations des pays arabes, je suis à vos 
côtés pour ne vous faire, pendant cette se-s on, aucune difii- 
cuilté, La politique que vous conduisez en Tunisie et une poli- 
tique excellente qui ne peut recueillir que l'approbatin des 
malions du monde, L'opsion publique mondiale, et notamment 
l'opinion publique des pays arabe-, est derriére vous. 

J'aurais souhaité qu'il en fût de méme aujourd'hui (Applau- 
dissements à gauche), Sans que je entique aucunement, bien 
entendu, M. le ministre des affaires étrangères, (Murmures.- — 
Rires sur de nombreur bancs.) 

M. Nobert Ballanger. Cela méritait d'être précis. 
rires.) 

M. Roland de Moustier. Mesdames, mes-ieurs, non ! ne rions 
aA= 


£1 ide 


CPE. PS 
d iiors A cepen- 


Nouvcans 


uroyez-vous que l'on puisse, en effet, conduire une politique 
efficace, dans un domaine quelconque, contre l'opinion pubhaue 
internationale ? Pour ma part, je ne le crois pas et, en lout cas, 
je ne le souhaite pas à men pays 

Voyons maintenant, monsieur le président du conseil, pour- 

uoi vous avez éprouvé tant de peine à appl quer au cours de 
l'été votre politique marocaine, politique que vous avez à plu- 
sieurs reprises délinie, avec clarté et brio, el envore aujour- 
d'hui, tant à la commission des affaires étrangères qu'à cette 
tribune. Pourquoi avez-vous eu tant de peine, dis-je, à faire 
entrer celle politique dans les faits ? Parce que vos farouches 
opposants, qui ne cessent de dire qu'ils sont d'accord sur le 
fond du problème marocuin, sur les réformes, sur l'ahaodon de 
l'administration directe, s’acharnent seulement à critiquer vos 
préalables, Ms critiquent l'effacement des deux sultans, lis eriti- 
ser l'institution d'un conseil du Trône. Ms entiqueront 
ernain la création du gouvernement. fs en critiqueront surtout 
les modalités. 

Pourquoi donc? Mais précisément parce que vous avez signi- 
fié que c'étaient des préalables à la politique de fond. ; 
_Le vrai problème, en effet, n'est pas dans Îles préalal'es, 
Vous l'avez fort bien exposé vous-même, monsieur le président 
du conseil. Il s'agit de savoir si nous allows accorder au peuple 
Imaroain l'exercice des libertés essentielles, des libertés qui 
sont lixées par les Droits de l'homme et du citoyen et reconnues 
ar la charte des Nations Unies. C'est là le fond du probléme. 
a-t-on leur reconnaitre la liberté d'association, de réunion ? 
Va-t-on leur donner la liberté d'expression, le droit d'imprimer 
des journaux et la liberté syndicale, la liberté du choix d'un 
métier où d'une fonction ? Va-t-on leur assurer la liberté per- 
sonnelle, l'habeas corpus ? Va-t-on enfin mettre fin à ces arres- 
tations arbitraires, à ces éloignements dans des pays malsains ? 
Va-t-on surtout faire cesser ces effroyables sévices de la police ? 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, Très bien! 





M. Roland de Moustier. Vous nous avez detpamdeé, mous eur 
le président du conseil, de mestirer nos parues, de n'en dirai 
pas davantage sur ce sujet. 

M. Jules Ramarony. \ 1 
anlerruplions à gauche el sur dicers bencs 

M. Daniel Mayer. \on, pour la France, la vraie 

M. Jacques Fonlupt-Esperaher. et malheureusement exact 

M. Roland de Moustier. Je travaille pour l'honneur de mon 
pays. "ie 

Je n'ajouterai rien car, si j'ajoutais quoi que ce soit : L 
cette affaire, j'aurais à rougir de hont: \pplaudissements à 


travaillez pour l'O, NX. U lives 


\ 


' 


gauche et sur quelques bars au centr | 
Allons-nous confer au peuple Maroc ant l'exercice de À 
justice, d'une justice sereine, proruple, tuparlale et gratuite ? 
Voila encore un aspect du probleme, 
Allons-nous assurer la protection des faibles contre les i 
s forts ? Nous avons, helas ! outre, 
président du conseil, les 


tires et les exactions dl 
comme vous l'avez dit, monsieur le 
enseignements du maréchal Lyautey, Les controleurs cuis 
de l'admuustration fratieaise avaient, dans le passe, pou but 
de défendre les faibles contre les exactions, les abus de pou- 
voir où les injustices des chefs traditionnets 

Petit à petit, [RTE Hotls sSoinines laisses allet \ fa ] 
contraire, trouvant plus facile de soutenir L'autorite des chef 
et de fermer les veux sur leurs exactions 


Allons-nous faire triompher au Maroc l'égalité devant Ja loi 
et la justice 

Apres les émeutes récentes de Casablanca, apres ces éme 
tes organisées par le gang dont j'at parlé, mousieur Île ] i- 
dent du conseil, 6n iles qui ont eu leur cortège de piilages 
irrestation na été opérée, ancre 
émeutes: ont 


ve QG 


et de meurires, atout 
sanction na éié pri ee. 0 je vous assure que ces 


eu, dans tout le Maroc, un retentissement considérable et 


he sais pus dans quelle hiesure hous arriserols à le fane 
oublier. 

Allons-nous permettre aux élites marocaines que nous 31on8 
nous-mêmes instruites d'accéder aux fonctions publiques ? 


t, poser devant vous le pro- 


Je voudrais, là, pour un Hisla 
Oo puHiHjUG 


bléme des fonctionnaires français et de la fui 
au Mare. 


Lorsque, monsieur le président du conseil, vous dévlarez À 
la tribune: « L'administration directe doit cesser » lorsque 
votre résident général, arrivant au Maroc, Y proclame: : Je 


viens ei pour faire cesser Padimimisiration directe bien 
entendu un trouble profond est jelé dans tout le corps des 
fonctionnaires francais du Maroc, Et Fémoi de ces fonchoninal- 
res est bien légilime puisqu'on vient leur dire: « Vous allez 
perdre \os emp:ots 

Muis vous ne pouvez faire une telle politique que 
avez fait préalablement voler Jul le Parlement des lois pr 
geant la fonchon publique au Maroe, si Vous avez SU prevoir, 
soit des indemnités, counne Font fait les Anglais dans | - 
nes de leurs colonies ut le rattachement de ci fonctionnat- 
res marocains à la fonction publique métropolitaine. Mais en 
aucun Cas VOUS ne Pouvez prétendre faire cesser ramdement 
L'administration directe et avoir pour vous tous les fonetrone 
haires francça du Maroc auxquels on veut faire perdre eur 
emploi. Leur émotion est parfailement légitime, 

Il est nécessaire, monsieur le président du conseil pour 
appiiqu r ceile polhiuque, d'en avoir d'abord l HELER 


j * ‘+ 


Pour en terminer avec le fond du probleme marocatn que 
je trace, on m'en exensera, à trés grands rails — je diral qu 11 
y a le probléme du prolctariat marocain, ce protélartal venu 
ces dernicres années des tribus de la montagne, dans lesquelles 


il: était encadré, soutenu, dirigé, protégé, et qu'on a laissé 
venir dans les grandes ville pour habiter dans le 


« itdons-vitle ce prolétariat qui, iujourd' hui, est sans orxra- 


re . Luce 
effrovables 


nisation, qui, pendant longlempe, n'était mnéine pas re 
par Ll'ademmstration. au. sans orgarmieation syndicale NT 
trouve sans défense, La plupart du temps, pe voiton pas des 
familles enticres vivre avec le salaire — et quel salu | — 
d'un seul membre de la famille ? 

Dans ces conditions, bien entendu, ce vaste prolélarial 
devieut, pelit à pelit, l'armée de demain de la révolus 

Tel est, mesdames, messieurs, le probléme de fond du 
Maroc qui s'eslompe, pour besncoup, dernere les trois prea 
lables qui ont été fixés par le Gouvernement, C'est sur ce 
probléme de fond qu'en fin de débat l'Assemblée devra se 
prononcer, et non pa ur l'interprétation de telle ou trie 


déclaration faite à Mabat ou à Paris, 
HU me reste À conclure, monsieur le président du ce 
Sur la définition et l'exposé de voire polilique, je suis entie- 


rement d'accord avec vous et je sais qu'un certain nombre de 


mes amis le sont également. Sur l'exécution de cette politique, 
telle qu'elle à été pratiquée dans le courant de l'été, héla 
monsieur le président du conseil, je me sui 


plus d'a ord 
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M. le prés dent, La parole et à M Groussean 
M. Jean Crousseaud. Monmieur le president du conseil, mes- 
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La presente intervention à comme seul mobile la volonté 

boue de maintenir la France là où flotte son dr ipeau et les 


brancuis 


tu 
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hi 


la où ils soil 


soit maintenant permis de m'ineliner devant toutes 


lex victimes du terrorisme et de regretter profondément la 


Jurclt 


di 


s hommages ofliciels! Les morts quotidiens servent 





seulement, semble-t-il, à alimenter une propagande supérien- 
rement orchestrée, qui tend à démontrer qu'il faut abandonner 
cotupalriotes et anis, si nogs voulons fuire cesser les assas- 
Sihuls, 

Aujourd'hui, par la faute de l'actuel pouvoir continuant les 
errements passes, Fempire fortuné est devenu une vallée de 
ar ines . 

Quand on connait ce pays, quand on sait ce qu'il était, ee 
que nous en avons fait, une intense tristesse nous Suisit, Une 
uuvre admirable, la plus achevée, la mieux accomple, est en 
danger. 

Allons-nous, 14 aussi, abandonner ? Voulons-nous conduire le 
Maroc à l'indépendance où à lFassociation ? A vous, monsieur Île 
president du conseil, de répondre, et de répondre nettement, 


M. Emile Dubois. Qui doit répondre ? Lui ou sa majorité ? 


M. Jean Grousseaud. Des déclarations très graves ont été faites 
à celle tribune, Espérons qu'elles élaient inprovisées, IL n'est 
pas op tard pour inflchr une orientation qui ne peut 
vouduire qu'à la démission francaise, 

Que l'on m'autorise à émettre ici la plus solennelle protes- 
lalion, (Erelamations à gauche.) 

Lassez-mnoi m'expliquer. 

On a essayé de faire croire que nous serions les adeptes 
d'une sorte de culte de la force, en dehors duquel il n'y 
aurail pas de salut, et de démontrer que notre pays ne peut 
agir au nom de tels principes et d'en conclure que seule 
demeure la négociation avec des partenaires aussi sympathiques 
que le Néo-Destour où Fistiqlal, Belle argumentalion, d gne 
de <es auteurs, mais absolument fausse ! 

Nous sommes opposts à tout ce qui peut apparaitre comme 
une yrétroression des droits de la France ou des Francais. 
Nous somines en faveur de tout ce qui peut ler davantage 
la métropole et le maghzen et de toute mesure qui tendea 
à unir Arabes, Berbhères Israélites et Francas, et non à les 
diviser où à les mettre les uns sous la dépendance des autres, 

Savoir voulor, monsieur le président du conseil, et la force 
<erait inutile, Savoir vouloir préserver ce qui est nôtre, savoir 
voulo.r, c'est-à-dire rejeter l'esprit de décadence qui s'empare 
de notre nation. 

Vous n'èles pas au fait de la situation. Ni le chef du Gou- 
vernement, ni le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes ne sont capables de juger de Paris, La capitale fausse 
leur optique. Es decident dans la nuit, en joueurs halutues à 
solleiter h chance, Le lendemain Jeur fait apparaitre la partie 
perdue ? Qu'à cela ne tienne ! On ne peut pas toujours reussir | 
Puis, on à cerlainement d'autres préoccupations autrement 
inportanties, 
steve ainsi, c'est-à-dire aussi mal, que vous allez cont.nuer 
à gurer l'emp ré, ou ce qui en resle ? 

Une politique ? Vous n'en avez pas. Faire vous-méime un 
effort pour en chercher ? Cela est tout à fait improbable, Vous 
désirez simplement que les choses S'arrangent à tout prix. 

Vos directives ? Dseussions avec listiqlal, pressions sur nos 
amis, tuollesse et lâchelé avec nos adversaires, négociations, 
concessions, rétrocess'ons, abendons, continuelle incapacité, qui 
permettra un jour au peuple de France de se réveiller parqué 
dans la métropole, 

Votre politique ? Elle se traduit par des discours à l'usage 
des parlementaires, 

On parte volontiers de réformes, sans justifications et sans 
précisions, à part le désir de suivre, paraitil, une évoiution 
« à l'anglaise », c'est-à-dire de s'en aller, avec cette profonde 
différence que les Britanniques sont partis seulement là où 
leurs ressortissants étaient en nombre infime. 

On se montre très discret, infiniment discret, car on a déjà 
une direction d'intention ben établie : laisser ceux qui nous 
combattent penser pour nous, Une pere. oui, celle du 
calendrier de vos erreurs et de vos Taules, 

Vous êles, malgré la composition de votre ministère, favo- 
rable à l'abandon. Certes, vous ne le dites pas expressément, 
mais tous les jakns vers ce but sont constamment posés les 
uns apres les autres, cependant qu'on endort ce peuple mal- 
heureux, qui comprendra héias trop tard à quei degré d'abais- 
sement on le réduit progressivement. | ñ: 

Ne croyez-vons pas qu'en voilà assez, que l'heure de la résis- 
lance est venue. (Exclamations et rires à qauche et à l'ezx- 
tréme gauche.) … et qu'il faut en finir avec l'impuissance fran- 
çcaise après la défaite d'Indochine, que nos sympathiques inter- 
locuteurs colportent partout! 

Si demain là-bas on nous estime résolus et si nous sommes 
moralement soutenus par nos alliés, alors l'association des 
différents éléments ethniques marocains pourra être instituée 
pour le bien-être de tous, " jo 

La résolution, monsieur le président du conseil, à la manière 
d'un Churchill, l'appui des anglo-saxons, indispensable, non pas 
seulement passif mais actif, s'exprimant par des faits, oui. Mais 
la signature des accords de Londres et de Paris sans Compensa- 
lon africaine, voilà une véritable défaite diplomatique. Etes- 
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vous pret à la r parer ? Eles-vous pret à obtenir, prin ipale ment 
de l'Amérique, qu'elle désavoue et qu'elle réduise à lonpuis- 
gance certains de -es cilovens trop 74 és, entin qu'elle ermpl re 
ailleurs, en notre faveur, notamment à Madrid et au Caire, son 
incoutestalse aulorinte ? 

Que les Etats-Unis ne S'y trompent pastis léur aide nous fait 
défaut en Afrique du Nord, les nationaux ne comprendraient 
Pi ] UrquoI hous devrions defendre en Eur ie hoîre ciNnHi- 
Sation pour, au contratre, céder en Afrique, et 1 le diraient, 

\ avant pas le ferme propos, la volonté suftisa le, vous é'es 
incertain et ondovant, C'est alors qu'une idée géniale affleur 
dans une telle biconsistance, ele prend corps. A l'action guidee 
par la peuseée, Vous préférez Je spectaculaire changement de 
personnes : X au eu d'Y. Mus où trouver X ? Hires à qauche.) 

Vous nsus direz comment vous F'avez recherché, queles sont 
les qualités de X, quelles sont ses antériorités marocaines, 
si. d dernières années, X préoccupe pro- 
bliimes de l'Afrique du Nord, si des ouvrages, rapports 
ont été faits par ui qui le distinguaienut à votre attention 
comme parücuherement compétent, 

Vous nous direz tout ceia, n'est-ce pas ? Loin de nous, en 
effet, l'idée que nommer X comme résident genéral aurait été 
une récompense personnelle, 

Mas nous nous montrerons plus indiserets, TT y aura égale- 
meut d'autres explicaïïons, Vous ne pouvez pas ne pas savoir 
aue, depus des mois, des Français meurent lichement frappés, 
Leurs frères sont indignés par ces honteux attentats, Ainsi leur 
patriolusme se trouve-t-il exacerbé, 


puis ces s'est des 


Ils pariagent avec d'autres éléments de la population maro- 
cuine certaines préventions, Vous n'en tenez auua compile et 


vous nommez comme résident général M. Grandval. Voila une 
provocation 

Pourquoi ? Est-ce un défi? Vouliez-vous donc une réaction 
des Français afin de les mettre à Ja raison et de pu 
faire plus facilement con're eux la poitique d'entente avec 
l'Itiqlal ? 

Allezsous d'un cœur léver sacr fier, cette fois 
nôtres ? Fasce la Providence 
la Providence qu'elle vous éclaire, vous et Vos 
avez la charge des desünées francaises, 

Une telle désignation, lintérèét national Vous coimman 
léviler, Vous avez passé outre à toute prudence, Les 
quenes, nous les Voilà uu chef d'arcusation que 

* livre à votre meédl'alion. 

IH en est d'autres, Jusqu'à présent, aucune mesure n'a étr 
rise pour sauvegarder Fouvre des Français, Devant le concept 
de l'administration directe et d'on ne sat quelle forme de 
gouvernement marocain, Va-t-on aettre en péri les incrovables 
Uasslormations de ce pays? L'anar hie et le désordre regneront- 
ils à nouveau et mettrontils à néant tout ce qui a été cdilié 
avec tant de soin, de peine el de sang ? 

I nous faudra obtenir, monsieur le président du conseil, de 
tangibles assurances, Dans tous les Cas, on peut être certain 
de notre vigilance, 


Mesdames, messieurs, la compensation réclhumée pour larrèt 
de l'honorable activité des fellagha a été la prise de pouvoir 
par le néo-destour, Au Maroc, c'est la question du trône, 

Moulay Youssef se refusait depuis Jlonglermps à appliquer 

lovalement le traité de Fes. Mais laissons, si vous le voulez 
ben. la parole au président Laniel : 
Maroc qui, à cetle epoque, causa à 
nement le plus de soucis. Je dus v faire un choix entre un 
sultan incontestablement déconsidéré et d'autre tels 
le pacha de Marrakech, qui s'étaient toujours luontrés les amis 
lidules de la France di puis 100, 

En août 1953, une menace planait sur Ja tranquillité du 
Proieclorat, Le pacha de Marrakech, le Glaoui, à la tête de 
milliers de cavaliers berbères, allait marcher une fois de plus 
sur le palais de Rabat. La France, puissance protectrice, ris 
y pt de se trouver placée en face d'une cruelle alternative 

ins l'accomplissement de son de 

« fiesponsables de l'ordre public, comment aurions-nons pu 
Cependant nous opposer par la force aux meilleurs 
otre pays ? 

« Un autre danger aurait pu se présenter, c'est 
Youssef n'allit se réfugier au Maroc espagnol, ce qui 
être lourd de conséquences. Le d positif fut mis en 
action. La sécurité du protectorat ausst bic n d'ailleurs que celle 
du sullan exigeait que celui-ci fat éloigné sur-le-charmp, L'opé- 
ralion fut exécutée, La paix a été présence au Maroc et le 
terrorisme individuel subit alors un coup d'arrêt. 

« On a reproché à mon gouvernement de ne pas avoir réalisé 
assez vile toutes les réfurmes envisagées, Ceux qui nous 
adressent le plus volontiers cette critique réclament en même 
temps le retour du sultan Moulay ben Youssef, Hs oublient un 
peu facilement que ce dernier refusait depuis des années d'ap- 
prouver les projets de réformes qui lui étaient soumis par le 
résident général, » 


caracterisce, 


or 


100 (44) des 
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Sa Majesté Moulay ben Arafa, mesdames, messieurs, fut desi- 
rites habituels, I est le sultan, I s'agissait, en 
nous obligeant à le déposer, de désavouer nos arms, Malgré 
ceriains démentis, tout pour preparer l'oprnion 
publique à une nouvelle reculade 

Examinons maintenant la responsabilit 
l s disordres de Casablaru A Je fais allusion Hronsteonur te prt 


ul 
gue selon les 


s'est 


l issc 


11 
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<ident du conseil. non pars à des événements récents Le 
laisse à d'autres le soin de vous en parler — mais à ceux que 
deja peut-être vous avez oubries, mas que lahas, au Mare, 


on a toujours présents à la pensce 


A l'annonce de laffreux attentat tuant de nombreux Fran- 
Cas, dont des enfants, Paris reste muet Wet maitisit ne se 
déplace. Inaction totale, On lnsse le malheureux résident 
ral à ses in<pirati ns. 

Pourquoi la colère éclate-telle ? Parce 
pu sque Grandval 1 Y fait, 
um de fautes, 

NM Oa déclaré, à Paris, qu'il ne se sonciait pas des instrur- 
tions du Gouvernement, Arrivé à Rabat, 1 à il 
n'avait point à se gréoccuper de l'opinion des Francais du 
Maroc. 

Charmant propos devant les parents des morts et qui invite, 
comme on peut le penser, da population fi une 
confiance à toute épreuve curieux Jésident! 

Etait-il qualifié pour eontinuer à représenter la 
Pouvaitil amener Ja pacificatton souhaitable ? 

C'était un personnage désormais hors jeu, qu il fallait rap 
peler immédiatement, ce que, monsieur le président du conseil, 


Le [it 


que M 


ä — à en quelques 


st tft qu 


IAE 4 
dans re 


France ? 


vous n'avez pas fait, 

Les événements sanglants de Casablanca apparaissent done 
comme Va résultante d'une incapacité gouvernementale 

Non seulement mauvais ehoix, mais carence devant d'intem- 
pestifs propos, carence devant la tuerie: remolicement, sinus 
nement autorisé, du résident et du secrétaire genérals tons 
les rouages nouveaux imprudeniment mis en place dans Je 


involture! 


depuis, 


même temps: jamais autant d''ausvucisince et de di 
I Ov avait avant Grandval morts individuelles; 
on les comptait par centaines, 


A gauche, 


M. Jean Grousseaud. le Gouvernement devait réparer. Ft c'est 
alors, monsieur Je président du conseil, que j'avais préconisé 
provisoirement la remise à l'autorité mailiiaise du maintien de 
ja sécurité publique, HE y avait, au Maroc meme, l'homme 
qualitié pour cette Käche, On pouvut le désigner. On a préféré 
attendre quil soit mort pom s'inchiner devant son rereneil, 

Vous me répondrez, monsieur le président du conseil 


des 


, ' 
maintenant ? 


Mesdames, messieurs, notre pPavs respecte la liberté des 
citovens, mais de résident genéral Grandval avait Ja folie des 
vratdeurs, A se erovait ion de pouvoirs rovanx. # exil 


les gens avec une décancertinte 
} 


ement, ét pas n'importe qui 
Cependant, nous n'étions pas en diclature, Aucun délit n'avait 
cté commis par les intéresses, Si ce n'est qu'ils n'étaient pas 
favorables à la personne du résident 
Le cr “ipernent le plu represeptatif des Françai du 


fu thite de (| Faneums naturel- 


L 


Maroc, 


« Presence francaise ».…. (Erclamalions à qauche et à l'ertréme 
jun Le 

Mesdames, messieurs, ce groupement représente 83 p. 10 
des Franeais du Maroc. La preuve vous pourrez Ja fire quand 


relamaltion 


des cli tions Î bas ! / 
sente, je le 


vous voudrez: faites 

« Pre ve francaise repri répele K5 pr 
Francais, et je ne crois pas pas que cela puise élre « 1este, 
Faites done des élections parmi les Francais du Maroc et vous 


t14) «lee 


\errez quel sera Île pourcentage obtenu par ce grouper f 

{, est “011 pure lent et son secrétaire général que Fon a bannis. 
Pourquoi pas tous les Franea » [one serait rest dors dans 
ce pavs que M. le résident général Grandval lui-méme, 

Ecoutons d'ailleurs son plaidover, 

Question: Nous voudrions ir quell ont été les raisons 
(] 1h ont motive lexpul ion du Maroc du d teur tu i 

Ré por { Je dois unre que ce n'est pa li pt IE t de Pre 
once f \eaise qui a élé éloigr du Maroc, ( t | teur 
{ <e en tant qu'individu, Le docteur Causse à une re ISA - 
h é pet nnelle certaine dans | événements dé Î 14 et 
17 juillet à Casablanca et il est absolument inadinissib au‘ un 


kr: RUES | occupant H ]a tote d'u e A4 tu or [MRIAAUET. « Pré 


cence fran 


use » un poste important, se permette d'avoir l'air 

de méler « Présence francaise à de événements cothint ClIX 
qui se sont produits à Casablanca, 

Quels Ca-ui tiqu 

Et M. Matte) On veut en réalité émasculer le mo erment 
que l’on a l'air de révérer, On sait bien qu'il représente Ja 
Inajorilé des Francais et on en a peur 

Rien n'est d'ailleurs plus simp'e je Je disais il y a quel- 


ques minutes — d'en obtenir la confirmation, 
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Sa l'on pense vraiment que le docteur Causse a commis un 
qu'on l'arrète, En réalité, on n'a aucun délit à lui 
avoir qu'une haute autorité de ce mminis- 
lus-méme il y a quelques jours. 
c'est l'expulsion. Au moment 
hommes de l'istiglal, par un 


criimrt 
rep “he! Je Cru 
tere à recu le dorteur Cau 

La lettre de cuhet moderne, 


ou | \ remet en hberté des 


hasard étrange on exile les Français, U faut qu'en en finisse 
avec ces méthodes, 1 faut ausss qu'on en finisse avec les 
Cotiit verilés, 

J av: pusc unie Que lion au ministre des affaires tunisiennes 
el piarem aitu ut di cotitmandos organisés peut-être, dans 
Leprit de certuins, pour faire figure de brigade des acclatma- 
Loti On En à Fepri il qu ot en avait pas CoOilialssanee, 

\urs je précise que des centaines de voyageurs ont été 
nombre e!) ipplement dans trains de Casablanca vers 


commandos étaicnt en 


Marrakech et vi Mekhies et qu de 
Fonte 

Nu eutement il y a l'aveu du Figaro qui déclarait que 
six ts agita! seraient venus de Marrakech et de Rabat, 
Hi ni déclarait de source offivielle qu’ en di pit de nom- 
br barrages établis par la gendarmerie sur les routes 
po ta Meknes, cu à six ceuis agilatcurs venus de Rabat 
el asablanea aurment réussi à pénétrer dans là ville au 
con d derniores vingt-quatre heures, porteurs de mots 
d'ordre : 1e serarent À Forrgine de la manifestation de ce matin 

\ i ne nouvelle que je vous livre, monsieur le ministre 


des affaires tunisiennes et marocaines. Mais Voici des certi- 


tudes qui me permetitront certainement de vous éclairer. 

Pour Marrakech, Ja gendarmerie de Ber Rechid, à vingt 
heu le 20 juillet, a arrété un commando, L'un des camions 
ébut conduit par un certain Mohammed ben Dakia. Au même 
moment, la gendarmene d'Ain Inale arrélait un pick up con- 
duit par un certain Bouchaieb ben Ludi, contenant des Maro- 
la méme destination, Des ordres avant été deman- 
crivit de laisser les manifestants pour- 


cauis pour 
dr: haut lieu, on pre 
suivre leur rout 

Oui à agi auprès des quatre caïds Zaians pour leur faire 
déchirer, le 12 août, qu'il demandaient qu'on metle un terme 
“su tuvthe du 6! 12 Et comment les Zaiïan sount-1s 
r lus 9 

Sur ous ces fails, nous exigeons une enquête, et une 
etui e conduite ave Huparliusite, cote nous voulons aussi 
savoir pourquoi la réquisition écrite de feu, que lon devait 
oblerur pour pouvoir defendre Oued-Zem, alors que Ja nouvelle 
de l'attaque à elé connue à neuf heures trente, na été don- 
Lée qu'a quatorze heures trente. 


ill5 SC 


d'oued-Zem 


A ce mmomment-la, les femmes et les enfants 
étaient morts massacres, tortures et atrocement mutilés. 

Oui, monsieur le président du conseil, nous voulons savoir 
tout ‘Li Hoibs VouHolis Sivu.l qui à sur rs Hills le Suis 


de ta 1! les ot rs, 

Me: lames, mes 
Viswre avec un certain con’ 
tenir dans les rexles que M 
demande de suivre 

U V à UM à, monsieur le pt + li it du { nseil. je d sais 
à Volre predecessenr: Allention aux conséquences, pour le 
\ rim et Î Also: [3 de votre politique ! 

Comme d met elé doux de m'étre trompé! Je crains, 
Mmonuseur le présilent du conseil, que vous ne puissiez pas 
ZTuuz: Oui sera sauveur de l'œuvre de Lvautey ? 


propos a peui-clre rompu en 
rmisime, Je crus cependant mètre 
. le président du conseil nous a 


eurs., mon 


Sur plusieurs bancs à qauche. Grousseaud! 


M. Joan Grousseaud. F1 qui pourra la sauver, celle œuvre, 


ins ses coMaborsiicurs, les Français du Maroc et les anus 
de Li Fi in e ? 
Vol, mesdames, messisurs, des vérilés d'évidence, Voilà 


la vorité, Que le l'arlement la comprenne est mon très simple 
vert \pplaud vsements à droite.) 


M. le président. ! à parole est à M. Gosset, 
M. Paul Gosset. Ve: chers collègues, à la veille de la sépara- 


Lou des Assemblces, j'ai demandé à interpeller le Gouver- 
hemeut sur les deux questions siuvantes: d'abord sur l'action 
qu'il cunplat entrepiendre pour préciser et aftirmer son 


oplion politique sur le Maroc et mettre un terme à l'action 
inconsente autant qu'à la propagande inspirée qui, l'une 
et l'autre, dans une égale mesure, font abusivement et sean- 
dalcusement le procès de la France; ensuite eur les repré- 
senlations qu'il fera pour protester contre les pressions et les 
complicités venues de l'étranger. 

Bien des événements qui apparaissent pour la plupart comme 
autant de complications graves du problème marocain sont 
intervenns an cour: de l'intersession. Lorsque, au terme de 
ce debat, M. le président du conseil apportera à l'Assemblée 
les préc sions et les clartés qu'elle est en droit d'attendre de 
lui, je veux croire qu'il répondra à notre première inquiétude, 
à notre première question sur l'option politique de la France. 





Si, au contraire, nous devions éprouver le sentiment qu'à 
travers ces décisions récentes il n'y à qu'improvisations et 
titonnements et qu'il n'a pu, d'une facon claire et dans la 
ferme determination, detimzr les étapes et le terme de Ja poli- 
tique dans laquel'e il à engagé la France, nous hésiterions à 
iui donner notre contiance. 

Mais il ne s'agit pas seulement de nous, contrôle pol tique 
du gouvernement mandataire de la nation, il s'agit au moins 
autant de nos interlocuteurs marocains, qui ne duivent plus 
avoir pour excuse l'indéeision de la France, | 

Dans le passé, et au dela de nos interlocuteurs mandaté, 
que de prétextes ont été donnés aux intideles, aux insourmis 
et à l'étranger déloval par une longue suite d'indéterminations, 
d'attentes, d'instalaiitést | 

Mars surtout, que de motifs dont se sont inspirés les partisans 
et les passionnés, les mconscients et les ignorants, pour faire, 
avec une apparence de raison, le proces de la France! 

Lorsque vous vous éles engage, il Y à quelques semaines, 
dans des négociations difficiles, vous sembliez déterminé plus 
que d'autres qui vous ont précéde. Mais bien vile, à peine 
la conference d'Aix venait-elle de trouver, pour saluer ses 
conclusions, une presse généralement euphorique, les pas du 
Gouvernement étaient déja moins assures, et quelques jours 
plus tard, en dépit du calendrier que vous aviez arrété, vous 
hésitiez à votre tour. 

Alliez-vous être condamné à l'incertitude de la voie sur 
laquelle vous étiez en marche ? Suftisaitl qu'à Aix il vous 
soit apparu qu'il fallait tourner le dos à certaines pos:hons 
importantes de vos prédécesseurs poûr que nous soient donnees 
dans le mégane temps des vues détimtives et exactes sur ce que 
devait être l'opinion politique de la France pour assurer dau: 
la paix la con-truction de la communauté franco-marocaine ? 

Parce que la plupart de vos décisions et de vos projets ont 
été soulignés par des changements d'hommes et d'interlo- 
cuteurs, J'ai parfois craint que, pour l'essentiel, il soit permis 
de vous dire, ainsi qu'a vos p'edévcesseurs: on he quilie pas 
l'indécision pour l'instabilité. 

L'indécision, la difficulté à se déterminer auxquelles chacun 
des gouvernements a été condamné avant vous, devraient 
retenir toute notre attention dans ce débat. 

Je ne partage pas nécessairement l'avis de ceux qui, dans 
le climat de crise de ces derniers jours, vous pressaieut d'agir 
vile, d'aller vite, Certes — j'y reviendrai — en glus d'une 
circonstance des occasions ont été perdues faute de promp- 
titude dans les réactions et les décisions; mais pour agir vite, 
pour décider sur le champ en des instants très graves, 1! à 
manqué à tous les Gouvernements la connaissance exacte du 
probleme marocain dans son immense complexité, rmprati- 
cable hors des enseignements d'une longue hstoire qu'il faut 
connaître. 

Votre prédécesseur a dit un jour à ce'te tribune, après sept 
mois de responsabihté à la direction du Gouvernement, quil 
D'avait pu encore s'occuper du probléme marœain. 

Ces propos sin ères, mais tenus à haute voix, maladroite- 
ment peut-être, en face d'un Maroc depuis si longtemps déjà 
entiévré, ont étonné et parfois indigné certains de nos amis. 
D'autres, qui n'étaient pas de nos amis, les ont malhonnète- 
ment exploités contre la France, 

Ces propos sincères, mes chers collègnes, ne nons révélaient- 
ils pus l'une des causes fondamentales de notre indétermi- 
nation ? 

Mesdames, messieurs, demandons-nous bien si l'option poli- 
tique de la France en face de questions essentielles à la vie 
de la Nation et de ses relations avec ses grands associés n'a 
pas Clé sans cesse retardée parce que le chef du Gouvernement 
n'avait pas, pour reprendre l'expression de M. Mendès-France, 
le temps de s'en oc-uper. 

Et qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie que le rvthme 
de vie qui est imposé aux hommes du Gouvernement fran- 
Cais depuis dix ans paralyse souvent leur action et leur 
décision. 

Trop de problèmes mineurs on secondaires les assaillent et 
les harcèlent quoidiennement, Une part de notre génie à 
manqué au motnie, parfois en de gramdes heures, parce que 
la réfiexion et la recherche, comme la méditation, éléments 
in lispensables pour donner de la substance À notre action, 
n'ont pas trouvé le temps ncessaire à s'exercer. 

L'improvisation, certes, a souvent été heureuse, mais obs<er- 
vous qu'elle n'a pu réussir que lorsqu'elle à été compensée par 
la stabilité des titula res, 

En détinitive, n'est-ce pas l'instabilité gouvernementale qui 
est la première responsable du mauvais rythime et de In mau- 
vaise improvisation ? N'est-ce pas elle qui, dans le problème 
marocain, a engendré l'instabilité résidentielle ? Sept résident: 
à Rabat depuis la libération, et chaque fois que le résident 
a été mis en cause, c'est le prestige de la résidence qui a éte 
atteint. 

Dans certains cas et en face de certains interlocuteurs, il eût 
lieux valu conserver un résident sans génie qu'en changer, 
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1, : l'entrainement était pris et n'y eût-il jamais de 


Histuiauis 


I lent, ce qu'on à bien Île droit de pen-er apres loul, que 
Paris en eût change quand imètne. | 
Et avec quelle facilité nous usons homme après homme ! Nous 
faisons depuis dix ans une consommation de chefs vraiment 
tuuide et coupable, Nous condamnons avee une tele legereté 
ix qui dirigent où animent les insütülions, que le pays, 
ti Hous aurons appris à ne plus croire dat les hommes et 
à plus leur accorder sa conltiance, ne croira pus dans les 
ju-ututiuns, voire méme dans le regime. 
Comment faire admettre par le simple cite ven que le fonc- 
{ wment des Imsttulions démocratiqu ‘ss Jequiert plus de 
‘ iunve et de Soumission que de mi: pris et de SUsphuion, SI 
le désaveu et les proces d'intention succedent en si peu de 
temps au vote d'inveslilure et au vote de evuliame d'une 
miujorité ? - e 
Serait-elle si monstrueuse la règle constitutionnelle qui confé- 
f t à l'investiture une valeur de durée d'au moins deux 


s ? Le Parlement à lien trouvé lui-même les termes qui con- 
vendent à une pretmiere irrévocabililté de son imvestiture 
nt dix-huit mois. Et ce fut sans doute fort suge d'installer 
1 N <{ ill te ” 
Je ne pense pas que la menace d'instabilité que voudraient 
fire peser sur le Parlement certains rt formistes soit Ja bonne 
formule pour assurer la stabilité du Gouvernement, Pu fait de 
] tibilité du Gouvernement, c'est, je le répete, dans une rela- 
tie improvisation que sont prises les grandes décisions. ‘ 
Certes, F'improvisation n'a pas toujours été malheureuse, je 
J'ai dit il y a un instant; l'intelligence et les brillantes qualites 
d'hommes d'Elat de nos ministres ont pertnis de pas-er de 
rues difficultés, Mais n'avons-nous pas de bonnes raisons de 
metier de l'intelligence et du brillant parce que ces deux 
iultes engendrent le plus souvent des habiletés momentané- 
ment utiles plutôt que des solutions positives, efficaces et 
durables ? 
Peut-être est-il permis de penser que des hommes moins 


= — y 


brillants, mauvais improvisateurs et le sachant, entraînés ou 
condamnés à une étude plus profonde des problemes, abou- 
tissent plus sûrement aux meilleures solutions, celles qui 


restent valables à long terme. 

le problème du Maroc n'est pas simple, Il semble parfois 
refuser l'analyse, tant chaque aspect étudié à fond renierme 
de contradictions. 

Pour voir clair, pour commencer d'entrevoir les solutions 
que réclame la nouvelle erise marocaine, il faut aller sur place, 
IL faut multiplier les contacts, dans toute la mesure du pus- 
aille hors du cadre officiel, encore que certaines conversations 
n'oient d'intérêt que dans ce cadre qui leur confere valeur 
d'engagement de Tisteriocuteur que l'on veut entendre. 

C'est surtout après l'exposé et l'essai d'analyse des faits et 
de< difticultés actuelles que lon peut risquer les contours de 
la solution marocaine dans les perspectives de son proche 
uvenir. 

lout d'abord, il faut renoncer par avance à toute solution 
si l'on veut continuer à la rechercher en acceptant d'instituer 
une discussion sur la place publique. H ne s'agit pas lei de 
faire de Ja diplomatie secrète, mais il s'agit de <e prémunir, 
pour n'avoir jamais à céder sous les pressions des irrespon- 
sables, des courants artiticiels trop souveut nés d'un débat 
public faussé par ce que j'appelle « l'irresponsable {y pographie 
à la fausse échelle ». 

La réaction des gouvernements est souvent née de Ja sensi- 
bilité nerveuse des Français à la lecture et à la dimension des 
üires de certains journaux du soir, 

Il faut aussi cesser de faire le procès de la France. Certes, 
il est facile d'ajouter chaque jour à la sonme des erreurs, 
des mme 2e et des fautes accumulées depuis quelques années, 
el sans doute il appartient au pouvoir responsable de ne pas 
les méconnaitre chaque fois qu'il veut aborder les problèmes. 
Mais il n'est pas possible de tolérer plus longtemps qu'on 
puisse à tout instant faire le procès de la France avec une 
desinvolture sans doute encouragée par toute absence de risque 
ou de sanetion, 

Méme au Parlement, il y a eu des réquisitoires inadmissibles 
el gravement coupables, Je ne parle pas des critiques de l'oppo- 
silion, dont le rôle, en ces périodes difficiles de notre histotre, 
et éminemment utile et l'intervention souvent constructive. 
Ce qu'il faut condamner, c'est le discours sans mesure de 
Ceux qui, faute de pouvoir préciser les erreurs et les fautes 
commises ni de pouvoir proposer de solution, se livrent à des 
criliques violentes, non pas contre tel où tel gouvernement, 
Inais contre toute la politique française, dans les territoires 
d'outre-mer notamment. 

La France, selon eux. est coupable de tous les crimes et a 
Manqué tolalement à sa mission civilisatrice, Certains natio- 
Dalistes musulmans qu'on condamne facilement, trop facile- 


» ment peut-être, même quand ils parlent dans l'exaltation de 
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leur nalionalisme, se refusent à ce langage violent el à ces 
calotnimes, 

Encore une fois, il faut poser le problème de l'information 
et du droit du Gouvernement, de son devoir ietne à inlortmer 


w1, on semble vouloir perseverer dans une double 


l'opinion. on 
souvent de Finformation d'Etat, speciwement 


erreur: on fait 


ù La radio, un instrument de propagande et dans le meme 
temps on mesure et on hmite exXagerement liormaltions 
précises aux formateurs professionnels, Comment s'etonner 
qu'apres chaque conseil des ministres, apres chaque consent 
de sakinet, la presse se Dvre à des commentaires tres an delà 
de la vertdté, si le comm iique qui est doute à Fepresetie 


tant h'est « u'une invitation ai faire de< h\poth es plutot 


que les grandes Nignes clairement précisées des problemes evo 
ques el qui constutueront le cadre et les Hinites à Finterneur 
desquelles Je commentatenr saura dégager une in'ormation 
juste el conforme à la vérité, élément essentiel du fonetion- 


nement normal des jinslilutions démocrat ques ? 

Eutre l'information dirigee et le silence. nl vV à place pour 
une formule d'etroite collaboration avee la press C'est par 
cetle voie de la collaboration que le Gouvernement fera adimet- 
tre la nécessité pour lui de rechercher dans la discrétion par- 


fois dans le secret, les éléments d'une solution de con ibiathon, 
de rapprochement et d'entente, 

Mas surtout qu'on ne peche pas par exces et bien traiter 
la presse et ses représentants ne siéniie pus de tratter » 
tout court connme on le fit une certaine Résidence 1 ny 
ä pas Si longtemps et dans une onentation qui n'a pas peu 


(nl 


contribue à Jeter le discrédit sur les Franca du Mar dans 
L'esprit des Francais de Ja métropole, 

Les Francais du Maroc, voià bien Ja question tvpe qui ne 
peut cire rvoquee ju avec la connaissance de l'histoire et des 


contacts sin puare, 
Certes, 11 y à des clans et des hommes de clans et l'on a 
parfaitement raison de les dénoncer, de leur resister et de 
S opposer à ieur entreprise malhonnète et criminelle, Sontals 
} 


Si hHombreux ? Sont-ils aussi puissants à agir sur les esprits au 


Maroc que sur les esprits dans la métropole ? 

Il: sont quelques uns dans trois ou quatre claut qui se font 
une guerre acharnée autour d'intéreéts de toutes sorti bien 
dotés en complices dans les affaires et dans certaines salles de 
rédaction, Leur iafluence fait naître des courants artiliciels qui 


donnent toujours une idée inexacte de la peusée profonde du 
Marocain, qu'il soit autochtone ou d'origine européenne, 

Jamais le Gouvernement ne fera trop pour deétrure ces elans, 
Sail veut trouver leurs hommes et leurs chefs, cet dans Îles 
antichambres des affaires comme des palais qu'il les trouvera, 

Mais, de grâce, qu'on hé Iméconnhaisse pas Une ponulation 
francaise courageuse et généreuse qui méle chaque jour son 
effort et Son action à l'effort des Marocains fideles qui Tor doivent 
une transformation totale de leurs conditions de vie en moins 
d'une gencralion, 

Relenez ce détail: Ja plupart de nos compatriotes du Maroc ont 
vécu longtemps, parfois seuls, mélés à la population berbere 
des bleds, sans jamais avoir à <e prémunir, Sans jatnais avoir 
à se munir d'une arme de défense, L'un des hauts fonction 
haires du protectorat, où il administra si longtemps depuis 
Lvautey, me le confirmait encore ces temps derniers dans cette 
enceinte, 

D'autre part, comment en est-on venu à ne jamai dans 
ces jours où le prestige et l'honneur de la France sont si légere- 
ment mis en cause, surtout à l'étranger mais aussi chez nous, 
de ceux qui, là-bas, ont une action qui répond à une réelle 
Vocaliun sociale et à une conception intègre et désintéeressée de 
la construction d'une communauté franco-marocaine ? 

On invoque beaucoup Lyautey. Pensez-vous vranment que les- 
prit de générosité de ce génial bâlisseur et son rayonnement 
n'aient engendré toute une génération d'hommes el de 
femmes pour qui le premier impératif n'a pas été l'argent? 

Quant à ceux pour qui précisément l'argent reste le premier 
impératif, faitesdes taire comme les hommes de Mais, 
à l'heure de votre option politique, commencez de vous inquiéter 
si, par malheur, il s'en trouvait, prêts à offrir leurs bons oflices, 
qui, comme les hommes des clans, hantent les palais et les 
affaires. 

J'en viens à votre option politique. 

J'appartiens à un groupe qui semble déterminé à vous son- 
tenir, Je serai moi-méme discipliné, mais je me refuse à 
renoncer à vous dire que la véritable option polilique ne s'ar- 
rèle pas à la question du trône, Je sais depuis un instant, 
monsieur le président du conseil, que vous pensez corne noi, 

M. le président du conseil. Vous avez Lien vu la que-tion, 
Je vous en remercie. 

M. Paul Gosset. Lorsque ce débat prendra fin, c'est votre 


parler 


pis 


1 
Cats 


engagement sur la réforme des struclures administratives, éco- 
nomiques et sociales qui déterminera votre majorité. 
Vous nous direz aussi si nos interlocuteurs nouveaux sont, 


eux aussi, décidés à s'’engiger dès maintenant au-delà du préa- 
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ile du trône, à souscrire et à concourir tont de suite À la « ei, nous disait-il, il y à aussi un commencement de désec. 
reali-u Ï réformes politiq l ociales hardies que nous pérance chez les jeunes et, pour y porter remède, :l faut 
vou redonner aux valeurs morales toute leur inrportanre, » 


M. le président du conseil. \ ; 1 
M. Paul Cosset, ! 1 par cetli iftirmmation d'une volunté com- 


la qui «tion! 


une eh ce ‘us Que Vous HDous Cuirauinerez avt \oulle, 
ht d'atmwd quel telormes ? 
bus sa seance du 10 mars 19054, la commission des affaires 


élra ti de ire Assermbire à voté une motion du liquel en 


el ippelant les grandes hignes d'un programime qui devait per- 


mellre un progres lmporlant de la pol uque d'us-oclallon que 
bous Voultons pratiquer au Maroc 
telle motion insiste sur la néces-ilé de promouvoir sans délai 


une poutique écommmtque et sociale suftisamment hurdie et 


celte C4 phblie d'élever le niveau de vie de la population 
Miaroc Elle recomimindait au Gouvernement d'éviter toute 
Ccontusron entre les tavhes respectives du Gouvernement et 
celles de la Résrden gencral à a=sociel plus étroitement les 
pépresenlants du peuple marocain à la geston des affaires 


publiques de facon à mettre progre-shement fin aux méthodes 
d'administration directe; de gariniir le re-pect des droite et 
de la dgruté de l'individu et l'observation des règles tradition- 
helles de la jushiee le poursuivre en Famplitiant une action 
diplomatique avant pour but de défendre l'œuvre humaine, 
smile et economique de la Fronce au Maroc contre les attaques 
dont elle ect trop souvent Fobjet de la part de pays qui ont 
es beaucoup de progres à accomplir avant deg donner des 

CORRE 

Fotin, la Commiesion faisait appel aux Francais et aux Maro- 
cams pour poursuivre, selon les principes qu'elle venait de 
definir, œuvre accomplie par la France au Maroe, 

Lelte motion votre à une large nmjornté est la preuve que 
le Gouvernement n'a pas été privé du concours du Fariement 
pour realiser des gélorimes, 

Sans doute ce n'étaient que les grandes lignes d'un pro- 
£ramme, tnais U nous à été donné récemment de les confronter 
sur place avec les aspirations, les recherches de nombreux 
Marocuns mmandates où non mais engagés dans l'action pour 
consolider la communauté franco-marocaine. Je puis dire qu'il 
y avait la Vues et buts communs, 

A La faveur de ces conversations on d'échanges avec ces 
Mwocains fideles et nombreux, je voudrais préciser avec autant 
de brivvelé que possible ces vues et ces buts. 

Je soulignerai cependant auparavant que, hormis les hommes 
des c'ans dont je parlais, l'immense majorité des Francais du 
Maroc, que l'on culomnie beaucoup trop, réclame depuis long- 
temps cette orientation et ces réformes, Peauwoup d'entre eux 
souhaitent qu'au delà des réformes administratives tendant à 
L'association, le domaine économique devienne aussi un moyen 
d'assoctation, Les chefs d'entreprise sont desormais soucieux 
d'associer de jeunes Marocains à la direction de leur affaire. 
Voilà des germes qu'il faut nourrir de tout l'appui gouverne- 
mental possible, ? 

Les réformes précises les plus nrgentes sont inséparables 
d'un programme de tinancement dont la geslhion devra étre 
assure avec d'auties conceplions que celles qui sont la règle 
de la mu tropole, 

Mémme les règles budgétaires doivent être adaptées, Il est, 
par exemple, nécessaire de sortir des règles métropolitaines 
de la fonction publique pe le recrutement dans la population 
marocaine de petits fonctionnaires d'exécution qu'il faut 
admettre nombreux. 

Sur le plan social, la tâche est immense dans le protectorat 
où le dynamisme démographique appelle toujours de nou- 
veaux progres et ne pet tolére! l'immobilisme, 

la France et le Francais ont dejà beaucoup réalisé, mais il 
re-le à combler des vides importants, L'etape nouvelle dot 
être une grande élape, Nous ne manquons ni de bons socio- 
logues, ni de vocations sociales pour répondre aux besoins les 
plus urgents, 

H faut d'abord penser à la jeunesse, I faut éduquer et diffu- 
ser davantage l'enseignement, I faut donner, en mème temps 
qu'une instruction de base solide, un métier, une qualité pro- 
fe-<ionnelle qu transformeront Ja mentalité des jeunes parce 
qu'ils auront transformé leur habitude de vie et leur horizon. 

IL faut pourvoir spécialement et très vile à l'enseignement 
technique et pratique, surtout chez les filles. Le Marocain ainsi 
éduqué, formé, va rapidement à la solution occidentale, 

Suhons voir qu'il se produit une vértable révolution chez 
les jeunes depuis quelque temps. Selon l'expression d'un éeri- 
Vain marocain, excellent analyste, les jeunes rejettent réel- 
lement leur passé, L'evolution, je le répète, va très vite. Cette 
puissance explosive de la jeunesse est à capter. Faisons vite 
pour qu'elle n'aille pas dans n'importe quelle direction. 

Combien, à cet égard, nous a été agréable de recueillir cette 
recommandation émouvante d'un haut fonctionnaire chargé de 
la jeunesse ; 





e C'est là une vue essentelle, ajontaital, à garder présente 
dans ce temps d'épreuve et de recherche, » 

IH ect mn probléme que l'on vient d'évoquer et sur lea 
je ne m'étendrai pas: c'est le drame du prolétariat des villes, 
Je crois que Îles — qui vous ont été faits, monsieur lo 
président du conseil, en bien des circonstances, lors du re! 
de missions parlementaires, ont suffisamment attiré votre 
tion pour que cette préoccupation soit tien la vôtre, 

None fut pas que l'adulte marocain soit condamné à recter 
un mandnvre toute sa vie. En ce domaine, 1 faut envisier 
la création de centres de formation professionnelle, 

I v a un problème des saluires sur lequel vous devez 
wncher très spécialement, Les salaires sont bas, 57 fran 
‘heure dans la plupart des cas; la moyenne mensuelle es! 
K.CMN) à 10.00) franes. 

Je crois que, sur ce plan, il convient d'entrer dans la 10 
de l'association dans la vie des entreprises, Dans la ve 
nomique comme dans la vie politique, les jeunes Marsa 
attendent qu'on leur tende Ia main. 

Nous ne devons pas oublier qu'il faudra aussi distinguer les 
exigences de certains chefs marocains qui ne correspondent 
pas aux besoins des revendications du prolétariat de 
Les exgences des chefs sont parfois l'exigence d'une place 

Dans le cadre des réformes administratives que vous € 
sagez, il convient d'apporter une solution au probléme 
petites communes rurales. H faudra mettre en place les Comm 
sions rurales à large participation marocaine qu'avait prevues 
M. Lacoste, 

1 faut aussi faire de l'enseignement agricole. C'est une nr: 
sité vitale pour le Maroc. 

Toute l'économie du pays doit requérir votre attention, Outre 
le crédit, il faut aussi surveiller les investissements financier: 

IH ne faudrait pas que l'intervention du crédit privé, notan 
ment, aboutit à une politique du maintien des prix éle 
des produits de consommation familiale. 

Enlin, j'aurais mauvaise grâce si j'insistais, aprés tant d': 
tres, sur les ravages de la propagande étrangere par radio 
Ce n'est pas à cette tribune que je cilerai les nombreux | 
letins dont j'ai les textes dans mes dossiers, que vous à 
bien sûr, vous aussi, monsieur le président du conseil, qui 
constituent vraiment un seandale, 

C'est là le deuxième point de mon interpellation sur lequ1 
je n'insisterai pas. Mais les chefs des tribus fidéles du Ma 
ceux qui nous sont véritablement les plus attachés, sont act 
lement très troublés et quelque peu inquiets de Finfiltra 
étrangère, qui ne se fait pas seulement par la voie des ot 
vous le savez, or sm depuis quelques heures. D'aut 
chefs, peut-être beaucoup moins fidèles, prennent peur au 
I y à quatre où cing mous un chef nationaliste me déclarait 

« Le mouvement était exclusivement national. Nous 
sonmunes pas sûr qu'il en soit de même aujourd'hui ». 

Ecoutez, monsieur le président du conseil, cet appel pres-: 
d'un personnage officiel, dont c'était la derniére recomma 
tion: « Faites que nos esprits se tournent plutôt vers Pas 
qu'ailleurs ». 

Et cet autre: 

« Si le problème est exclusivement marocain, la situation 
redeviendra saine très vite, mais les infiltrations étrangrres 
modifient tout ». 

Ainsi, monsieur le président du conseil, il reste à être x 


Jant autant à Paris qu'à Rahat, A une époque où Firrespon-ible 


typographie à Ja fausse échelle instruit, forme, déforme +1 
orente l'opinion il n'y a plus de temps à perdre pour san 
le régime. 

Si, dermain, l'opposition ne pensait qu'aux élections, si la 
fausse typographie s'en faisait complice, que pourrions-nois 
attendre de la construction que vous mettez en chantier aujour- 
d'hui et qui ne serait plus qu'enjeu ou surenchère ? 

Quel sens donnerions-nous au sacrifice de nos chers solda':, 
de nos fils et de mos frères qui, à l'heure où ils tiennent 
brèches, nous demandent de bätir la digne qui barrera la ro 
aux flots de la haine et du désordre et de taire nos divisions ? 
Et que leur vœu, en cetle fin de la première soirée de 15 
débats, soit bien le soutien de notre volonté et le premrr 
hommage que nous offrirons à nos morts. (Applaudissemons 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la proch14 
séance. 


» 


M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Barry Diiw il 
démissionnaire du groupe des républicains sociaux, cesse, (1 
Tu de l’article 16, alinéa 13, du règlement, d'appartenr 
à la commission des territoires d'outre-mer, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de J'artcle 96 du régement, Ja 
contérence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
nv ait pas débat, en tete de l'ordre du jour du troisieme jour 
de st ‘me ; 

{je Suivant la séance d'aujourd'hui 6 octobre 1955: 

La propo-ition de loi de M. Jean Caveux tendant à compléter 
l'artele 9 de la loi n° 47-1755 du 16 septembre 147 portant 
statut de la coopération (n°* 10030-11335); 

Le projet de loi tendant à autoriser le miñ-tre de l'industrie 
et du commerce à engager des dépenses en vue de lorgani- 
sition de la section francaise à Fexposihon universeile eQimler- 
nationale de Bruxelles 1458 et portant ouverture de credits à cet 
effet (u°s 10944-11905), 

Le l' ojet de Joi étendant à l'Algérie certaines di-posi ions 
des lois n° 50-631 du 2 juin 1944), n° 53-) du 7 février 1933 
relatives au développement des dépenses d'investissement pour 
les exercices 1900, 4051, 1952 et 1953 (réparation des dommages 
de guerre) et n° 53-419 du 13 avril 1953 facilitant certaines 
opérations de reconstruction (n°% 96348-11117) (rapport adopié à Ja 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses 
Lepositions législatives en vigueur dans la métropole (n° 1021- 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à rallier la convention du 25 février 1934 relate à 
l'exploitation des navires météorologiques dans FAtlantique Nord 
s O421-11170). 

Suiant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant ratilealion des décrets relatifs à divers 
tarifs douatuters n°8 HOMO ni -Ht4. 

Suivant la distribution de Favis de la commission des 
res cangeres : 
Le p jet de loi tendant à autoriser le Président de la R: pu- 
blipre à ralitier le protocole prolbmgeant la duree de J'accord 
cur lexp'oitation des navires météorologiques de FAbantique- 
Nord (n°s 40941-11175). 


#1 
ui 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. 1e rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi relatif à lintroduelion dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Marli- 
hique et de la Reunion, des dispositions de l'ordonnance du 
IS août 1945 relative au rembour-<ement aux Insütutions privées 
de frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants a 
été mis en distribution le 4 ociobre 1955 (n° 14N8-11402), 

Conformément à l'article %6 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 23 juillet 1455, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il nv ait pas débat, en 
tele de l'ordre du jour du troisieme jour de séance suivant ja 
sance d'aujourd'hui, 

le rapport de la commission de Ja justice et de législation 
sur le projet de loi complétant l'article 3 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 portant code de la nationalité française à été 
mis ea distribution aujourd'hui (n°s 51993-11408 

Conformément à l'ar‘icle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du f° mars 1955, 1 y à Leu 
dinscrire cette affaire, sous réserve qu'il n°4 ait pas débat, en 
te de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 


stance d'aujourd'hui. 


ss D 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le présilent de la commis- 
Sion de l'agriculture une lettre m'informant que cetle commis 
Sion demande, en application de l'article 3 bis du réglement, 
un débat restreint pour la discussion de la proposition de lot 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues portant création d'un 
corps d'adjoints techniques dans ladministration des eaux et 
forêts (n° 4284-6523-8614-10790). 

Acte est donné de cette communication dont a été saisie la 
conférence des présidents. 





_— 
RETRAIT D UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Ramarony 
déclare returer la proposition de Joi tendant à modifier Ia loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale, modifice par Ja loi n° 51-319 du 9 mai 
151, en vue de supprimer 1a division en deux circonscriptions 
du département de la Gironde (n° 11246 qu'il avait déposce 
dans la sranre da NL juillet RUN 

Acte est donné de ce retrait. 


NN" 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séarce du 6 octobre 1958. l'Ascem- 
blee à été saisie d'une demande d'interpellition de M. Natoun 
enr les déclarations faites, le mardi Ÿ# jun 1955, en presenre 
de deux membres du Gouvernement, par le nouveau rest bent 
senéral de France à Rabat au cours du deicuner annuel de 
l'assoctation « Le Maroc 

L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait eonnaltre 
qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 10 — 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Fenoy 
déclare retirer Ja demande de discussion d'urgence qu'il avant 
formulée le 6 octobre 1955 pour sa proposition de Toi tendant 
à su<pondhe Papplication du décret n° 5441145 du 13 no,em- 
bre 1954 sur les bouilleu le cru (n° IS IS) 

Acte est donné de ce retrait qui va être notilié. 


ST pee 
RENVGIS POUR AVIS 


M. le président. la commission des territoires d'outre-mer 
demande à donaer son avis sur la proposthon de Joi n° 11415 
de M. Conombo et plusieurs de ses collégues portant ausmien- 
lalion du nombre des dputes tépresehlant les terriloues 
d'eatre-mer de l'Unron fraucasse, dont l'examen au fond à rté 
renvové à la commission du suffrage wrversel, des lois constu- 
tutionnelles, du reglement et des pélitions 

La commussion de l'agriculture demande à donner son avis 
eur Île rapport n° 114 sur la propo ition de loi n° 7:42 de 
M. esset et plusieurs de srs colleyues tendant a l'abrogation 
du décret n° 53-1024 du 17 octobre 1959 relatif à la surcompen- 
sation interprofessionneile des prestations familiales servies aux 
travailleurs sulariés où assinules des profess] ns agricole doit 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra ul 
et de la Séeurité sovlale. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée von- 
ute prot enternt nt.) 


dra Suns d er Ces ENVOIS pour avis, A 


ER 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. | affaires ctran- 


i recu de M, le manistre ds 


gores un projet de doi tendant à autoriser je Président de la 
République à rabtier la Convention de Xew-York dun 2s sep- 
tembre 1951 sur le statut des apalrdes wnce 1e 12 janvier 
j'iis, , 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11198, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la ii sio le Maui 
res cliangeres, Lssentiment 

J'ai recu de M. le mainuistre d finances et d Mauir 0 
noniques un projet de loi portant ratification du décret , 
1160 du 1% seplembre 1955 relatif au tarif des douanes, 

Le projet de loi sera 1mprimé sous le n° 11499, distribué et, 
sinvap d'opposition, renvoyé à la commission des aff 
rés économiques \ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances el des affaire: € onn- 
Hiques un projet de doi portant ratiicate du décret n° oo 
1227 du 17 pienbre 1455 su pendant H \Viseuremment la per 
cepton du droit de douane d'importation applicable aux some 
ches microbiennes destUnées à la fabrication de Varcins ant- 


aphteux. 

Le projet de loi sera imprimé sous Ve n°9 11%, di-tribué 
et, SE n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires économiques, A5 nine nl.) 





4320 
J ANRT M. le munistre des finances et d ffaurs do 
[ 4 tue lent poriant ratiication du décret mn CE 
1224 « lt, seplembre fs stusperndaint provisoirement la per 
cr} du le cottatre dd umbortaitron iprpril br! Hix sul 
1 e sodbum résiduaires de li fabréation du phénol 
| | 1 era prie us Le me 11% distribué et 
s | L'opposition, FERVOvE à Ja commission de atfui 
I Lit] Vosentiment 
J 1 i M le ministre de Ja défense national et des 
fur oO projet de Ven relatif à a situation « pui 
IPapeaux ef EXCCHRON ee mois 
Î (] 
| | | ù cmpeuné sous Je n° 11248, distribué et, 
| porsitiont, Féhvo à Ja comm ! le la 
‘| Î | “nlimmeut 
} eu de M. le ministhe de Ja défense nationale et des 
fu ‘1 ut projet de den relalf à l'organisation d 
Cadre | bre et de resense de Farmeée de Pautr. 
| { net d th Ca BB SOUS 16 n° ttutu listrubue et, 
s'il \ [TA ipposibon, renvové à Ja commisson de la 
(2 Lesentiment.) 
d'uvecu de M Le mumstre du travail et de la sécurité sociale 
ni n jet «le L pmontant abrogatienn des arteles F2, DE et 111 
t III le du tra Let moditication de Particle 1S5 au 
li 
Le ! t le CEA MEN semi le n° 11519. d <tribué et, 
“il' \ | i tu trunt repose à da comm vous du run 1] 
et «dl | rite “helt Lssentiment.) 
D'ocreen de M le mamstre de la France d'outre-mer un projet 
cle oi retatul ertunes tsttations du Cameroun sous tutelle 
fra 


Le proget de loi sera hopriuné sous le n° 11549, distribué et 
s'il' ù pas d'opposition, renvove à La commisston des terri 
TE l'on miel 1 


emlomemt 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE Lot 
M le président. J'ai vecu de M. Waldeck Bon het 


dl ‘ ETAT HIT prrnquo dos de He tetudant « Hixer un 

lb in du ble ferimacve put La ituppisne | RUPIFES LE TA 

puits de bot sep Hhpriines sou le n° HIESG, distri 
v a pas d'opposition, renvovee à la cotithission 


e! plusieurs 


de ! itluite Lssentiment 

J poor dde M. Valent no el plusieurs de se: collévues une 
propos chon de doi tendant à déclarer la lég Slation relative aux 
Cai=-t | rot mometpal applicable dans les départements 
de a ts leloupe, de La tuvane française, de la Marine 
et à! 1: ! hi 

La proposition de loi <era imprimée sons le n° 41487, distri- 
buis et OH V à pus ‘il oppro litre, ENVOVee à la comm <ston 
d: 11 il 1x eniiment 

J'ai recu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une pro- 
poil lon ten Ù Où nasiitier «diverses Inesures en VUE 
de verur en ox travailleurs mis en chomage par suite 
‘le | ones pal l'ouuve de grèle qui et abattu, 
le vodt 155, um a region Ivonnaise, 

La proposition de loi sera imprimée sous Île n° HIESS, distri- 
l [nval] l'opposition, renvoyée à la commission 
u [RET ment 

] OR T M. Boi-dé vu proposition de Toi tendant à modi- 
fier thcie 4 du décret n° 253-960 du 30 septembre 1953, 
Hionl | loup du Lt décembre 1953, réglant les rapports 
entre Dutile et lutes en e qui concerne le re ouvel- 
lement } \ à lover d'immenbles ou de locaux à usage 
cotnn ! ustriel ou artisanal en vue d'assurer la protec- 
Lier «cl heriliers de locataires eommerehinx, 

Lau proposition de loi sera imprimée sous le n° 1149, distui- 
bu t ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législait on, {ssentiment) 

J üi u de M. Waldeck Rochet at plusieurs le ses rollèenes 
ue pron Lion de loi tendant: 19 à assurer aux producteurs de 
blé dont Les livrai s ne dépasseront pas 209 quintaux le pave- 


ment au prix garanti de la totalité des quantiles de blé livrées 

vupagne fa 1053; 29 à permettre le payement 
hi du relrqual, soit K p. 100 des quantités de ble 
livres par les producteurs dont les livraisons ne dépasscront 
pas 200 quintaux, au-cours de la campagne 1955-1956, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 1141, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de l'agriculture tssentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collegues une pro- 
position de loi tendant à l'ouverture immédiate d'un erédit de 
9 pulliard< de franes atin d'indemniser les viticulteurs et autres 
producteurs agricoles victimes des violents orages qui se sont 
produits fin août 155 dans le Midi viticole, la région lyonnaise, 


à paul 1 dde ja 
ai PIN Lait 
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le Centre, le Sud-Ouest de la France, et au déblocage jimmi it 
des 40 p. Hu des Vins bloqués de la recolte 1954 en faveur des 
Vihieuileurs Vichimes de ces calamites atimosphériques, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11492 4 
tribnée et, SA nv a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finhanwes, Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rabier et plus'eurs de ses collègues une 
proposihon de lot tendant à moditier le décret n° 55-114 du 
2 uoût 1055 l' utaut eréalion de neuf arrondissements Holi- 
veaux dans les départements d'Alger, d'Oran et de Constantine. 

La proposition de doi sera imprimée sons le n° 11494, dis. 
tribuée et Sul n'y à pas d oppo- lion, renvoyee à la commis. 
sion de Priaterieur, (Assentiment. 

Jai recu de M. Lef ane une proposition de loi tendant 4 
obliger tout conducteur où proprietaire d'un véhicule auto 
mobile, circulant sur le sol, à conmiracter une assurance garan- 
Uissant les risques d'accidents causés aux tiers et tendant À 
iminmobhiliser, au profit des victimes, le patrimoine des conduc- 
teurs où proprielaires, non assurés, des mêmes véhicules, 
avant cause un aceident, 

La proposition de loi sera hmprimée sous le n° 114%, dis. 
tribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoveée à Ja commis 
sion de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charret une proposition de loi tendant à recon- 
naître aux conmmmercants, artisans, chefs d'entreprises perso 
helles, associes en non des sociétés de per-onnes et aux gérants 


majoritares de societé, le droit à un salaire tiseal correspondant 


au salaire le plus elevé de l'entreprise majoré de 20 p. 100. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11505, dis- 
tiouée et, SIL n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtm:s- 
sion des finances, :Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Penov une proposition de loi tendant 
à La réversion des pensions civiles de l'Etat aux maris d'épouses 
fonctionnaires deredces, 

La proposilon de Loi sera imprimée sons le n° 411507, dis- 
ibuée et, SA ny a pas d'opposition, renvoyée à la Commis 
sion des pensions, Assentment.) 

J'ai recu de M. René Penov une propositon de loi tendant 4 
mod fier larbese 7 de Ja loi du 31 mars 192% relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intéret 
gonéral. des chemins de fer d'interêt local et des tramways. 

La propos Lun de loi sera IMipriee SOUS le n° 11008, d'stri- 
buce et, SA NE à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai recu de M Francois Benard et plu-i uis de <es college “+ 
une propositon de loi portant création d'une commission Hiter- 
parlements re chargee Tétudier la mise en œuvre des décrets 
du 0 juin 1955 tendant à stimuler ja mise en valeur des 
regions souffrent de sous-ermploi où d'un développerient éco- 
Dotaique insuihisant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11509, distri- 
buce et, Si n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comm sston 
des affaires économiques, ssentiment ) 

J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues, ui 
proposition de Loi tendant à accorder Ja gratuité complète des 
sois Médicaux, chirurgicaux, de protheses, d'auxiba'res médi- 
caux et des frais phar HaCeuiEqUes à tous les as-urés SOClanix 
et à leur famille, 

La propusiton de loi sera mmprimeée sous le n° 11512, dis- 
tibuee et, S'il nv a pas d'oppoesiion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sévurilé sociale, :Assentiment.) 

J'ai recu de Mine Vermeers-h et plusieurs de ses 1 
une proposition de loi tendant à abroger Farrèlé du 2 sep- 
tetubre 1 atun que soit maintenue la répartition entre cu 
jours ouvrables de la duree légale hebdomadaire du traval 
duns les établissements financiers et bancaires, 

La proposilion de loi sera nunprimée sous je n° 11515, dis- 
tribues et, S'il nv a pas d'oppos lion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, Cissemiment.) 

J'ai recu de M. Jacques buclos et piusienrs de ses collé 
une proposition de Joi tendant à porter à trois semaines 
durée du congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, les 
professions libérales, les services domestiques et Pagrieulture, 

La proposilon de loi sera unprimée sous le n° 11517, dis- 
tribuée et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
Sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Francois Billoux et plusieurs de ses coflégnes, 
une proposition de loi tendant à supprimer la cotisation des 
salariés à la <éenrité sociale, 

La proposition de loi sera mmprimée sous le n° 11519. di-- 
tribuce et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss on 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Valentino et plusieurs de ses colègues ui 
proposition de loi portant moduieation de l'artiele 403% du code 
général des impôts, relatif aux droits de consommation sur 
l'alcool. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le me 11:20, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Hugues une proposition de loi relalive 
la location-gérance des fonds de comimnerce. 


“ 2 - 

; La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11523, dis- 
buce et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

«;on de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Hugues une proposition de loi ten- 

cit à la nomination à la classe exceptionnelle de leur corps 
adjoints techniques de 1" classe anciens premiers commis 
ipaux des services techniques de la préfecture de la Sein 

La proposition de loi sera nmprimée sous le n° 11324, dis- 
trbuce et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyce à Ja commus- 

\ de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Liquard une proposition de loi tendant à 
mod.tier Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 1#i6 relative à l'elec- 
ton des membres de l'Assemblée nationale, moditiée par la 
loi n° 21-519 du Ÿ mai 1954, en vue de supprimer la division 
en deux circonscriplions du département de la Gironde. 

La proposition de loi sera unpriumée sous le n° 11525, dis- 
tubuce et, S'il n'y à pus d'opposition, renvoyée à la comms- 
\ du sufirage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
went el des peuluns. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une 
roposihon de lui tendant à modulier les dispositions du para- 
graphe B de l'article S de la loi du 11 juillet 1#:3 relalive aux 
bouulleurs de cru (droit de distiller dix litres d'alcool en fran- 
chise), en vue d'une lutte eflechive contre les ravages de 


£ 


uiisine, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11328, drs- 
tribuce et, s'il n'y à pas d'oppusilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Asserndunent.) 

J'ai recu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposithon de loi tendant à renvoyer dans leurs fovers 
les dispombles rappelés par le décret du 2% août 1955 et à 

roger le décret du 2$ août 1995 maintenant sous les drapeaux 
les hommes du premier contingent 1954. 

La proposition de loi sera jimprimée sous le n° 11529, dis- 
trbuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Richet une proposition de loi tendant 
à reglementer Ja parucipalion financiere des communes à 
l'entretien et à la réparation des édifices communaux classts 
monuments historiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11520, dis- 
tribuce et, SH n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gosset une proposition de loi tendant à 
Joterdire, hors de cerlaines conditions, la fermeture des entre- 
prises industrielles et commerciales occupant plus de cinquante 
personnes, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11592, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pradeau et p'usieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant création d'un fonds de solidarité pour 
indemniser les exploitants agricoles victimes des calamités 
atmosphériques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11533, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre à certaines rentes nominatives 
sir l'Etat Je bénétice des majorations accordées aux rentiers 
Viagers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11537, dietri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre le bénéfice des allocations 
lamiiaies jusqu'à l'âge de vingt ans aux apprenus ne perce- 
Vant aucun saiaire. 

La Proposition de loi sera imprimée sous le n° 11538, distri- 
a ice et, s'il n°y à pas She pren vs renvoyée à la commission 
U1 travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Danie] Mayer et plusieurs de ses collègues une 
P'oposilion de Joi tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 
= seplembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les Personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
lance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
lecrutement et d'avancement dans les empois publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11540, distri- 
buée el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


‘ 





J'ai reçu de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 18 de la loi du 
1 septembre 1918, modilite, sur les loyers, 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 115%41, d'stri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiesion 


de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Moudon une proposilon de loi tendant à 
compléter l'article 54 g du Hivre I du code du Wravail en asstmi- 
Jant le temps du service militaire à une période de travail effec- 
üf pour le calcul des conges annuels, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
buce et, sil n'y à pas d'opposition, renvoi à la cominission 
du travail et de la securilé sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Solinhac une proposition de loi tendant à 
modifier le quorum nécessaire pour la validité des deliberations 
des conseils municipaux. 

La proposition de los sera imprimée sous le n° 11544, distri- 
bute et, s'il n'y à pas d'opposihion, renvoyée à la cotmimms. on 
de l'intérieur. lssentiment 

J'ai recu de MM. Padie, Daniel Mayer et Mme de Lipkowski 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 10 du coue 
des pensions civiles et militaires de retraite, 


le n° 11349, distri- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11551, distri- 
buéte et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commrssion 
des pensions. (Assentiment. 

J'ai reçu de MM. Badie, Daniel Mayer et Mine de Lipkowski 
une proposition de loi tendant à lever les mesures de forciu- 
sion cdicttes à l'encontre des demandes prt seutces par diverses 
catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11552, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assecntiment.) 

J'ai recu de MM. Badie, Daniel Maver et Mme de Lipkow:ki 
une proposition de loi tendant à fixer la Situation des combat- 
tants volontaires de la Kesistanre en Extrème-Orient pendant 
les campagnes d'Indochine et de Corée. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11553, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposiuhon, renvoyée à la commission 
ds pensions, (Assentiment,) 

J'ai recu de MM. Padie, Daniel Mayer et Mme de Lipkows«ki 
une proposition de Joi tendant à nstutuer une commission 
tuterininistérielle chargée de répartir entre les différents dépar- 
tements ministériels les bénéficiaires des mesures de titulari- 
salion prévues par la loi n° 51-1124 du 2% septembre 19541. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 11554, distri- 

buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja Cotmmiss'on 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
- J'ai recu de M. Lefranc une propostion de li tendant À 
modifier l'article 28 du code civil, en portant de vingt à qua- 
rante jours le délai pour assigner en maliere de divorce et Ge 
séparation de corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11553, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


— (4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prolonger les congés de longue durée des 
membres de l'enseignement atteints de tuberculose. 

La proposition de résolution sera huprnnée sous le n° 11484, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commus- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 
posihuion de résolution D ee à inviter le Gouvernement 
tixer Je prix du blé selon le système de références élabli en 
1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11485, 
distribuée et s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la cormtmis- 
sion de l'agricuilure, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Lussy et plusieurs de ses coliigues 
une proposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessitées par les orages qui 
ont dévasté les récoltes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11490, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux exploitants agri- 
coles du Rhône, victimes de l'oragr du 27 août 1%55, des 














Secours huinédials et une équitable indemnisation pour les 


La prop iliou de résolution sera Hhpruure sous le n° 11702, 


«l huee €l, SUN Y à pas d'opposition, nr n\ovee à la com 
li ! ‘le itiatues ss nliment 

J reçu d' M, Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
1 lat uvuter Le Gouvernement à modifier le décret du 
0 avril ! , cotnpleté par l'arrêté du 14 juin 1455, fixant les 
numlalit d'appheaton de Frmpôt sur les spectacles, 

La prop \ de resolution sera toprimée sous le n° 11516, 
distribue et | n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
li fi e interieur lssentiment.) 

J'ai recu de M, Elienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
Une propuisi de resolubion tendant à inviter le Gouverne 
LITE ' pet du 2 octobre 1053, l'ensemble des d Spor 


pesues par de décret pe G5-S06 ou 40 juin 15e portans 
renni-e en ordre «dl traitements et soldes des personnels CIVIIS 


et maudite de l'Etat, avec un moinanum d'augmentation de 
GO) [ra pur His, 

La pro] i n de resolution sera imprimée sous le n° 11721, 
distribue | In 4 jrs d 3 LUE ton, renvorce ä Ja Coin- 
fl de | ADETUTT Lssentiment.) 

d'air reuu de M Very el plusieur de ses coliégues une pro- 
position de pesotutron tendant à inviter le Gouvernement à 
VONT « ue au tres de la Martinique victhumes de loura- 
HALL 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11:26, 
distribuce et n'y a pas d'opposihon, renvoyee à la cotm- 
[E on € tinanes \ssentiment.) 

d'u recu de MM. Dejean et Durroux une proposition de réso- 
lation tendant à inviter le Gouvernement à Venir en aide aux 
avrioulteurs victimes des orares qui se sont abattus en s«t p- 
temmbre 105 sur la région de Saint4nirons (Artwge). 

La proposition de resolution sera toprimée sous le n° 11527. 


di-tribuce et il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
li tn «le tihances lssentiment.) 

J'ai ! à de MM, Césaire et Bissol une proposition de résa- 
Button tenant imiter Le Gouvernement à apporter une aide 


iomédiale au departement de la Marlinique, durement éprouve 
Pat Li | oc -narCer 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11531, 
distribuce et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyee à ia com- 
ai ot de finances issentiment.) 

J'ai recu de M, Paquet une proposition de résolution tendant 
à inater le Gouvernement à donner toutes instructions en vue 
dl à remise totale des j' ialiles encournes par les comiri- 
buabl ivatil Hlectivement, à 1 ippel de L'U, D. C. A, pavé 
leur triprot t retard 

La pro] tion de résolution sera imprimée sous le n° 1154, 
distribuce et il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Li ti lances issentiment.) 

J'uit | MM. Paquet et Car ivel une pr pos tion de rés0- 
Jution laut à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agrrulteu le l'Icre et principalement des régions de Salons, 
Chanas, Saint-Marcellin, Vienne, Sonnay, Bellegarde-Poussieu, 
Vule is Aujou, victimes d'oraxes de grèle sans pr édents 
au cours des mois d'août et septembre 1955. 

La pro tion de résolution sera imprimée sous le n° 11535, 


distribuce et, S'U n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la com- 
le unces, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paquet! une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à faire appliquer immédiatement 
l'interdiction légale d'aromatiser la margarine avec du diacetyl 
chimique où naturel et à prévoir l'obligation de signaler au 

ublie toutes fabrications professionnelles, extra-familiales, à 
Le de margarine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11596, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
LUE n de l'agri'ulture, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean Caveux et Bouxom une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à assurer le 
dinancement autonome de l'allocation de logement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11529, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Catoire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
telever de 20 p. 100 les retraites minières, à porter les pen- 
sions de rever<ion aux deux-tiers de la pension du mari et à 
accorder immédiatement une indemnité d'attente de ?.0#ai francs 
par mois aux retrailés et de GO francs aux veuves avec effet 
rétroactif du 1% janvier 1955, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11545, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent.) 
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J'ai recu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collèzues 
une pr oposition le résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à verser l'allocation mulilaire, à dater du jour du rappel 
des « disponibles », aux familles des soldats rappeles en fune- 
on des operations d'Afrique du Norli, quand ces familles 
remplis-ent les conditions prévues par l'article 24 de la loi 
du JL pnars 12%, 

La praposition de résolution sera imprimée sous le n° 11357 
distribuée et. s'il N'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de la défense nationale. (Assentiment.)" 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fut 
au non de la commission des movens de communication et ju 
lourisime, Sur lai proposition de loi de MM, Vegges, de Villeneuve 
et Raphael Babet tendant au maintien du personnel du che- 
min de fer et du port de la Réunion dans la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer (€. R. F. O0. M), (No 7957.) 

Le rapport sera Hupriné sous Je n° 11445 et distribué. 

J'ai reçu de M, Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
cotninission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la prop sillon de loi de M. Jules Vaile ct plusieurs de ses colle. 
gues tendant à accorder aux families nombreuses des cartes de 
réduction sur les chemins de fer en ce qui concerne les enfants 
de dix-huit à vingt et un anus continuant leurs études. 
(N° 10566.) 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 11497 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de !a 
comiulssion de Pintérieur, sur la proposition de loi de M, Villard 
tendant à order au personnel des corps de sapeurs-pompiers 
de France des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension, (N° 3650.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11506 et distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur la proposition de 
loi de Mme Francine Lefebvre tendant à la réorganisation pro- 
fessionnelle de l'industrie des pâtes alimentaires, (N° 10210.} 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11513 et distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur la proposition de 
résolution de Mmes Poinso-Chapuis, Francine Lefebvre et 
M. Catrice tendant à inviter le Gouvernement à meltre fin à 
certaines pratiques préjudiciables au consommateur en matière 
de consigne de « verres » dans les boutiques et magasins de 
détail, (N° 1006.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11514 et distribué, 

J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur les projets de loi: 
je portant ratification du décret n° 53-147 da 2 février {55 
qui porte modification du tarif des droits de douane d'importa- 
Lion, ain-i que suspension ou réduction des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits; 2° portant raliti- 
cation du décret n° 55-279 du 2 mars 1955 rétablissant parlielles 
ment le droit de douane d'importation applicable au café vert 
en fèves et pellicuies ; 3° portant ratification du décret n° 55-412 
du 12 avril 155 susperdant provisoirement la perception du 
droit de douane d'importation applicable à certains carbures 
polyvinyliques; 4° portant ratification du décret n° 55-473 dn 
28 avril 159 rétahlissant les droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. (N°* 10083, 10259, 10634, 10661.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11522 et distribué. 

J'ai recu de M. de Sesmaisons un deuxième rapport supplé- 
mentaire., fait au nom de la commission de l'agriculture, sur là 
proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à introduire plus de souplesse dans le choix du mode 
payement des baux à ferme (n°° 09337-10109-11154). 

Le deuxième rapport supplementaire eera mprimé Sous 
n° 11556 et distribué. 

J'ai reen de M. loustau un deuxième rapport supplémentai 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur a proposition 
de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, portant crea- 
tion d'un corps d'adjoints techniques dans l'a lministration des 
eaux et forèts (n°4 4281-6929-8614-10790)., 

Le deuxième rapport euppémentaire sera imprimé sous 
n° 11518 et distribue. 

J'ai recu de M. Guthmuller un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Gailie- 
min. tendant À modilier le décret n° 55-469 du 39 avril 1% 
portant réforme de l'impôt eur les spectacles perçu en faveur 
des collectivités locaies (n° 11188). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11549 et distribué. 
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J'ai recu de M. Haume<sser un rapport, fait au nom de Ja 
commisson de l'intérieur, eur la proposition de résolution de 
M. Wolf, tendant à inviter le Gouvermernent à compléter l'ar- 
ticle 27 du décret n° 514-1014 du 14 octobre 1454 portant régle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des ofliciers de police adjoints et l'artice 16 du décret 
n° 21-1016 du 14% octobre 1954 portant réglement d'adminietraton 
pub ique relauf au statut particulier s 
di poli e de la sûreté nationale (n° 10135 
Le rapport sera linprimé sous je n° 1loou et distr bué, 


lu « ps des nspe leu 
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PT es 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEC 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, trankmis par M. le prés lent de 
l'Assemblée de FUnion franvaise, un avis donné sur la propo- 
tro le lol de M. Conombo et plueieurs de ses Legrues } rlant 
corganisation des services de Ta saoté publique dans les terri- 
lu res l'outre-mer de l'Union francaike (n° 9255). 

L'avis sera imprimé sous 1e n° 11483 et d,stribué. 


17 


— 17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Venlreli 7 octobre, à qu'ize heures, pre- 
ivre scane pub i que: 


Vote en deuxième lecture de Ja propos tion de Jai tendant à 
renire obligatoire la remise du certificat de travail (n°s 10707- 
tusst. — Mine Francine Lefebvre, rapporieur.) (Sous reserve 


qu'il n'y ait pas lébai 

Vote de la proposition de Joi n° 10009 de M. de Sesmaisons 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le droit de 
preemplion des professionnels de l'agriculture, (2% inscription.) 
Nos 10295-10007-11274, — M. de Sesmaleons, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas déhat\; 

Vote de la proposition de loi n° 3301 de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter laiticie 1° de Ja loi du 
17 avril 1923, modifié par la loi du 2% mars 128, pour en 


étendre le bénéfice aux veuves de guerre 1H14-{91S qui ont 


acquis la nationalité française en application du code evil par 
voie de mariage contracie inres 1919 avec des Aisiciene et des 
Lorrainus réintégrés de piain droit ou par jugement dans Ja 
nationalité francaise en exécution du traité de Ver-ailles, 
(No 11056 reclitié, — M Hulin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n°v ait pas débat) : 

Vote de la projosition de résolution n° 10612 rectifié de 
M. Ninine et plusieurs de ées collégues tendant à inviler Je 
Gouvernement à pret lre toutes me<ures destinées à protege 
Jes pro lucteurs le café des territoires d'outre-met contre 
l'effondrement des cours consécutif à certaiuies mancuvres 
monétaires de pays étrangers. (N° 11195, — M, M ialti, rap- 
l rieur.) (Sous reserve qu'il n'y ait pas le HE) ! 

Vote de la proposition de résolution n° f{%11 de M. Mabrant 
ce! pl I-=ICUrS le <es col! uilèés ten lant i \ r le Go ixverne- 
ment à saisir le Parlement d'un projet de lai organisant le 
soutien de la praduction cafcière des territo d'outre-mer 


(N° 11380, — M. Ninine, rapporteur.) (Sou 
ait pas di bat 

Vote de la proposition de loi n° 10699 de M. Viatte tendant 
à préciser Ja situation juridique des sous-agents d'assurances. 
(N° 11165. — M, Viatte, rapporieur.) (Sous ré-erve qu'il n'y 
ait pas cébat) : 

Vote de la proposition de Joi ‘n° 954 de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à rendre obli 
vatoire en premier ressort Ja compétence des conseils de 
prud'hommes pour connaitre des differends intéressant le 
riplion 


employés du commerce et de l'industrie (2° ins 

(u°s 10329, 11133, 11222, — Mme Francine Lefebvre, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat ; 

Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et 
| lègues tendant à préciser les organisations 
üäbilitées à discuter les conventions ilectives de travail 
(2* inscription) (n°s 1650, 10280, 112%% — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 27% de M. de Fonthbriand, 
sénateur, tendant à compléter la loi du © mai 1844 et à rendre 
übligatoire l'assurance des chasseurs (2 inscription) (n°4 9065 
rectilié, 10789, 11276. — M. Bricout, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de Joi n° 7657 de M. Charpentier 
relative aux conditions de restitution aux agriculteurs expro- 
priés des terrains militaires désaffectés (2° inscription) (n°® 
10873, 11210, 11531, — M. Charpentier, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


L 
lusieurs de ses col 


e SEANME DE 6 OCTOBRE 155 


Réponses des ministres aux 

14. — M. Conte demande à M. 
gores ce qu'a fat le Gouvern 
taire pour <opposer avec 
impudente mente tous les jou 
le Caire aupres des populatu 
Nord, Quelles mesutes de répli 
(3e appel); 

9 — M. Conte demande à M 
gères si le Gouvernement est ] 
nationale une voix à lEspaige 
hbre pour clemer au monde Ja 


dont les gouvermoments ont Ha 
à notre pays (3° appel); 

À M. de Léotard expose 
étrangères que, depuis quebn 
semble-t3l, établie, par liquell 
désignés et agréés sans pou 


Use de la France dans certain 
pas d'y mettre un terme, ni 


5. — M, Paquet demande à M 


allemande contre la Fran Ce: à” 
et par qui, l'intéressé à été : 
L) Su entend reprendre le dia 


médecin; 2° quelles mieu 


tels faits vilaux pour lu rt 





réparation; 


franees et l'etat d'ignorance qui 


———— ———_—_ 


4823 


mn _—— — 1 
questions ‘ al s sSuiatiles 
le ministre des affaires ctran- 


onent — où ce quil compte 
énergie et efficacité à L'action 
ts pur Radio-Félouuan el Haidio- 
ms musulmanes d'Afrique du 
qu ont cl ul! vront (LE es ? 


le ministre des affaires étran- 
ét à accorder sur notre ratio 
hbre et un Voix à itupte 


vorilé sur la miscre, les souf. 
sont Les lots des deux | uples 
prelenbon de deuner la lrcon 


à M. Île mmin-tr ‘dl: iffaires 
LUS  Hiols une tradition s'est, 
tels diplomates sont pre ntis, 


autant rejoindre leur poste. HI 


demande: 1° quels sont, pour 1954 et 1955, les postes et les 
litulaires de poste qui ont ainsi recu di fectatio 0 si 
une telle méthode n'est pas grandement preéjndie able | pres- 


's capitales et S'il ne convient 
me si la carriere de cerlains 


hommes s'en trouve enrichie où facilitée (5 appel 


le munistre des uffates maro- 


caines et tunisiennes: 19 S'il est exact que le seereluire géneral 
du nco-dectour ait, pendant lo cupaltion, entr tenu des reln- 
Lions étroites avee les deux puissances ocenpantes: All inazne 
et lilahe; 2° S'il est exact qu'il ait, alors, parlé à la rurhta 


dans Paftirmaltve: a pourquoi, 
ititoris« a Te\ 111 o!i lunisie: 
logue avec un hotmime dont 18 


moins que l'on puisse dire est que les sentiments qu'il porte 
à hotie pays he sont pas particuberement « ben 2° appel); 

5. — Mine Duvernois expose à M. le ministre des 1 lues 
et des affaires économiques le mécon'entement des ITA 
teurs qui, depuis un mois, supportent une hausse conte des 
prix des legumes et des fruits et, notamment, les pornmes de 
terre, carottes, lai'nues, tomates. ete, Elle Jui demande quelles 
Inésures il compte prendre pour enraver ra ment Ja hausse 
des Prix des fruits et legumes. en tenant compte que, ] ui net, 
le Gouvernement s'est refusé à fixer à 23.106 fra iluire 
toinimum interprofessionnel garanti, molgré Pa la coim- 
Hission supérieure des con ons collectin 

6. M. Castera expose à M, le n tre de 1 e et du 
commerce que ladmnmistraion de La rad odii \ fr e 
prévoit là suppression de l'or | uhophoni (l in 

.de Toulouse dont le poste et lun de plus upru | du 
Sud-Ouest, I lui demande: 1 le I I pl es 
payées par les and tem t exclusin { au 
tinancement des programmes x La | ! { .{ "ir 
à l'exc'usion du financement du Ju l | 1 | a 
l'intention de Jeur Unir comble dl f par 
M le rapporienr gerer il lo | À | Î 4 
propos de la decontralisat | t-tiqu | Le 
de Toulouse les crédits : i i ch 
ménis inc pe! ibles à la % | ! N { 

7. — M, Guérard signale à 1 de M T { de 
l'éducafjon nationale l'émotion i | Ù des 
ceritré [ELE HiX Psy holog dut ‘ Î [ L'i [a 
seine, Ces orgar ETTRE uiernt re ‘ ‘ Il 
estime qu'u elle nn [ i l int | c'e 
[RE dérée comme défi ‘ L:.4 ( l pe 
l s vont étre prises pour 16 Fi 

ë, M. Francis Cal leth ù M. | inité 
publique et de la pu] pi | il $ 
motivant le refus d'adm in | pri l 
hôpital, A p ( rent | Î | et) 
par ler dans la ouit du 260 avril 19 ' | cs 
Sunca à Nanterre, en moto. f ( { | e. 
Le car de police-secours de ri es 
lieux de la dent à 4 h Î et ! i A 
l'hôpital de Courbevoe, Son ext 1] 
nécessaire, le bi é fut d l' LE 
Soins, De méme l'hôpital B i 1 lu ! | ; 
les mêmes conditions, Sa femme le Vtt à la Pitié à | 1) 
et il décéda à 10 heures 90 «x i ‘ [ [l 


plus; , 

a, M. de Téotard expose à M. le n tre de | tire que, 
devant certaines juridictione, le témoignage et? e le 
serment puisse étre déféré au témon: il demande de quel 
recours dispose la vichme d'une di de 
tels témoignages pour en démontrer Ja fausseie el en ollenur 
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tu A Vendroux ittüire l'attenti n de M. le Mhinisire des 
affare “ranger les dispositions de l'article HE b, 2° de 
l'areor 1 24 octobri 14 { sur le latut ue ja Are (y il piévoit 
l'éle : dé] français supplémentaires aprés la dési- 
gnalion par le parlement sarrois des 3 délégués sarrois précé- 
ceminotnt mnples dans Je chiffre total de la ri présentation 
franc i l'A ubice comm e de la C. FE. \. Ceile quodi- 
heation it pouver cire appliquees des l'entrée en vigueur 
Qu Statut sarrois, 1 ui demande si les pourparlers en vue 
À. 111 + " ne À cessaire du trait di la C. E. C. A. sont 

LE pourra rer inc d,alicrment 
apr fererndum du ? tobre 1 

SU de Fa drsen tes pella n 

ES L \ Verd à | ! * Inaru u Lou,ethie 
on: 

L » 
net : 22 vs = | les 1 que le Le 
1} | L }’ l ! (l ] Ch L étra 
er: ot ti h autre d | lat [ s 
"Afa due du Nord mnn «li \ mmtr ” es 
"De M, Savury sur | n tres que le Gouvernement 
Com! | lre 1! miottre fi | | tuip niti ont joui ent 

L AE L'orgaitiise léposition du sultont Mohamed ben 
Y: - } ’ titot! LL 1 L LEE" 1 { ! | L ! n{ Î 1 bonne fa )- 
tal i tente Ho-INaro ne, et sur la p itique qu':i 
coit f Jr ! ! Î tente ‘ 1 

6 Le M, de Moustu 1 La poulique du Gouvernement dns 
le protectorat du Mu : 

D® ! MW, Pierre Arui r la pol “] marocaine du Gouver- 
mére Mn que L'Assemblée mationale soit saiste de la que-- 
Lomn dl formes et du er rement des Hhens € e la Frrire 
et Le VWaro l'Assemblee nationale ne pouvant a-vepler d'étre 
pla devant je fat à otnpli, comme le laisent pre voir des 
declairatuon publ qui Ou roue] ment et du rouveau rési- 
dert ! il le Fran et le prob me de la conmmubatute 
francomar caine ant trop important pour être traité en 
delir, LL l'ussentument de Ja majorité de la mr présenialron 
natt: 

G* | M. Aume:! ur l'in terprélal on volmtuirement défor- 
LLPE (} | Louis [EEE t d ue de “inmcouie de Cusabian À, 
qui ve A ! mount hi ù previs he dune tension poriee ü SUI 
come pu la jo lu ‘ { de en nu wop.le et impuste à 
l'Afrique du Nord cont la Volonté des élements sains de Ja 
popula son autoch et curopéenne el en accord chaque fois 
avi ‘ I haie à terrortsunt 

4 De M, Quilei r les lrcons que le Gouvernement entend 
tu } cet [! i! SAngia l< de Casabla: ia, ( hsequence 
directe d'u poulique dont les intentions affirmées et les jus- 
titi il haleeti harrivent pas à dissimuler la longue 
Car: e à int un terrorisme inspit par des intérêts qui ne 
sont point eu de à France, pa plus que l'exploitation 
d'exr.- du bles ne parviont à cacher Ja mise au pas que 
cette poatique parait exiger des Francais du Maroe, et pius 
gencratement d'Afriq lu Nord, coupables de vigilance natio- 
nale : 

#® De M, Grous<eaud sur la poltique que le Gouvernement 
ente!;! vie au M 

Do M. Gosset sur: 1° l'action que le Gouvernement compte 
entreprendre pour paectser et affirmer son oplon politique 
sur Wat et pour mettre un terme À l'action inconsciente 
autant qu'à la propagande inspiree qui, l'une et l'autre, dans 
une égrile dem we, font abusivement et scandaleucement Je 
pro A de ln F1! ” » les renrveentatrons qu'il fera pour 
' ete contre dl press. ons ct Îles conmplie iles vennes de 
‘étrat $ 

ts De M. Vallon sur les frég tes attentes récemment por- 
tées à La lrhert le la presce par les services du Gonvernement, 
à l'occa-som ou sous le prétexte des événements d'Afrique du 
Nord Hs que ce méme tonvernenent a folére, sans annoncer 


la moimkse sanction, que des ofliciers g'néraux en artivité 
signent un appel contenant la meuare explicite de jenr rcbel- 
lon éventuelle contre l'autorité de l'Elat st la politique suivie 
eu Afrique da Nord re devait pas leur convenir; 

{to De M. Aumeran sur: 1° les contre-vérités que contiennent 
les déclarations que M. le president du conseil a faites au 
moment des entretiens d'Aix-les-Bains et à l'issue des diffe- 
rent consels des ministres, en particulier de celui du 12 sep- 
teumime: 2° Je fait que ces inexactitudes flagrantes, destinées 
à tromver l'opnuon pub que francaise, confirment les assassins 
dan L'opinion pen flatteuse qu'us ont des dirigeants français, 
avec L'arle desques ‘1 mènent à lnen, contre la fraction saine 
et honnète du peuple marocain, leur œuvre criminelle ; 3° l'atti- 
tude du pouvoir exteulif francais, à tous les échelons, donnant 
à peuser à nos parhisans que les fauteurs de troubles auront 
tous Le dermer mot et dont le résullat est l'acceniualion 
de a rebebion en Algerie; 

1 De M. Pierre Montel sur les mobiles qui ont amené le 
Gouvernement à choisir le plus hant représentant désigné de 
ho ur francais, en la personne du Grand Chancelier de la 


Légion d'Honneur, pour négocier d'égal à égal avec l'ex-sultan 





g" Youssef qui, en pleine œecupalion, et bien que non soumis 
A Pa ogg ms eg s est nus à la disposition de Hitler pour 
: 13° De M. Pier * Montel sur le choix comme risident gérniéral 
au Maroc d'un efite.er général qui, chef responsable d'une 
armée tnoderne de 60.00%) hommes au moral élevé a, hier, en 
lumsie, négocié dans des conditions humiliantes Ja cessation 
de la résistance de 2,440 repris de justire armés de vieilles 
péloires et soldés par l'étranger : 

15° De M. Gilles Gozord sur: 1° l'émotion soulevée dans tout 
le Pays par la démarche parti ilierement insolite pa” laquelle 
le Gouvernement a fait appel au concours d'un ancien résident 
général condamné par Cuntummare et actuellement eu instanre 
de jugement par ja Haute Cour de juste pour essaver de déci- 
der certaine personnainté à accepter de parti iper à un conseil 
de régence ati Maroc et tenter de résoudre le pi bleme HiAr0 
cain; 2° les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour que les disponibles rappelés soient rapidement renvoyés 
dans leur fover et qu'il ne demeure plus ancun jeune soldat 
du continent en Afrique du Nord en raison de la sitnation qui 
existe dans tonte cette région; 

15% De M, Pierre Montel enr l'ensemble de la poltique maro- 
caine du Gouvernement et sur certains pro dés d'intim da- 
on pour limposer comme seule possible et valable ; 

16 De M. Jacques Bardoux, sur les violations, dans sa lettre 
et dans son esprit, du traité de Fez du 20 mars 1912, fondement 
juridique du protectorat de la France sur le Marc ; 

15° he M. de Benouville sur les conditions dans lesquelles 
les télégrammes envoyés par les associations dans lesqueiles 
se gronpent SO p. #0) des Francais du Maroc qui, dans les eir- 
constanves actuelles vivent dans angoisse, sont trenqués ou 
pass: Sous silen e par l'A. F. P.: 

1S° De M. François Billoux sur la politique du Gouvernement 
au Maroc : 

1% De M. Dronne sur la politique absurde et criminelle que 
le Gouvernement poursuit avec obstination au Maroc: 

du De M. Ramarony sur: 1° les décisions que Je Gouverne- 
ment entend prendre afin de respecter la délégation donnée 
par Sa Majesté le sultan du Maroc à son cousin Sa Majesté 
Impériale Moulay Hiafid; 2° l'absolue contradichion qui existe 
entre cette délégation et l'institution d'un Conseil du trône 
dont la création à été à nouvean annoncée par M. le ministre 
des Affaires marocaines et tunisiennes et par M. le président 
du conseil dans le discours qu'il a prononcé à Amiens le 
dimanche ? octobre 19455. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

[| 1 céanre est les ‘8, 

La séance est lerée à wingttrois heures quarante<inq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale. 
MarceL-M. LAURENT. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 23 juillet 1955. 
Page 4225, fre colonne, 6, Dépôt de propositions de bi, 
proposition n° 11304 de M. André Bardon: 
Au lieu de: « sera renvoyée à Ja commission des finanres », 
Lire: « sera renvoyée À la commission de la justice et de 
législation », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 4 août 1955. 


Page 4623, 1 colonne, 1® alinéa, 2° ligne. après les mots: 
« de résolution », ajouter les mots: « de M. Douala ». 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 2? séance du 5 août 1955. 


L —— CRÉATION DE COURS D'APPEL ET DE POSTES DE MAGISTRATS 
ET DE FONCTIONNAIRES JUDICIAIRES EN ALGÉRIE 


a) Page 4667, 1" colonne, 5° alinéa: 

Lire: « A titre provisoire, et attendant l'installation de ces 
deux cours, il est créé à la cour d'appel d'Alger: ». 

b) Page 4690, % colonne, 4° alinéa de l'article 1*: 

Lire: « Ce décret déterminera également les ressorts. », 
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Il DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
LPENSES MILITAIRES POUR LES EXERCICES Too ET 100 


Ï 4 16 :0. pre colonne : 
y Lire: « … 42.479.000 000 francs... 
u alinva, Lire: : 17.953 nullions 


a 





Erratum 
a omple rendu in e\len-0 de la 5° séance du 5 août 1955. 
Pare 4683, 2° colonne, — 10 — Dépot de projets de loi, 
- nea. ajouter in fine la mention: 
Ve ex 1347 A du tarif des droits de douane d'importation). 
Crraitum 
au compl rendu in exten<o de la 5° séance du 5 août 155. 
Pase 1684, 2 colonne, alinéa, 5° ligne: 
Au lieu de: de l'orare de grèle qui s'est abattu », 
Lire : its di œvt qui sc sont abatlus 


Fe S 


EXAMEN DES PCUVOIRS 


PAPPORT D'ELECTION 


remis à la présidence en appleation de l'article 3 du reglement, 


ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS) 
Loi du 9 mui 1951, article És.) 


2 Bureau. — M. Marcel David, rapporteur, 
Département de Constantine. 
(2e collège, 1" circonscription.) 


Les élections du 13 mars 1955 ont donné les résultats suivants : 


MOTORS DRE sc vsrssecueeniobaeseuaussssces 215.008 

TE He "NE I eee O1 .:1x) 

Bulletins blanes ou nuls à déduire................. : 33 

oullrages EXPRESS... sucsvseus use Révissiés ssses (II 

Nont li majorité absolue est de.................. 45,259 

Le quart des électeurs inscrits étant de.......... D. 005 
Ont obtenu: 

MM. Cadi Ali...... Malines tavesérhhttos censé 1S.019 Voix. 
DANS rer dis it ETS Se ss te ne dl 7.227 - 
Lamrani ...... PR MERE PE PE AN RE PRE ARR ER 1.UN4 — 
a RS SR a J1.1S0 — 
UT en Er RO RE 7 — 


\ucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour être 
élu au premier tour, il a été procédé Je 27 mars 155 à un 
second tour de serutin qui a donné les résultats suivants : 
Nombre de a he Es ce ar MAPS 07.849 
Bulletins blancs où nuls à déduire 


Ni) 
Suffrages « \prines 


où, 1 


Out obtenu : 
MM. Cadi Ali 52 SOS voix. 


Benchenout ,...... nn SLR ET LA 40.126 — 
PP PRE ES Ne RG NC D.UST — 


E M. Cadi Ali ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a ele proclamé député. | 

Les opérations se sont faites réguliérement. 

Un EXUrait d'acte de naissance et un extrait de 
Cuire Sont joints au dossier, 

M. t 


Casiel judi- 
adi Ali a justifié des conditions d'éligibilité requises par 
Nulle protestation n'était jointe au dossier. 


ae, conséquence, votre 2° bureau vous propose de valider son 
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de SEANCE DU 6 OCTOBRE 1955 








Propositions de la con'érence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nat.onale. 
Réunion du jeudi 6 octobre fs 
Conformément à l'article 34 du règlement, le president de 
L'Assemblée nabhonale à convoque pou le jeudi & on lobre 155 
MM. les presideuts des commissions el MM. le- jt Sidents des 


groupes 5 \ " | 
lu conferent , d & présidents propose ü ] \ssert ble: de (llSe 
cuicr: 
Ï Ce soir. vendredi après-midi et soir et samedi 8 
(inatin, apres-thidi el soil les interp Hations de MM Verdier, 


Savarv, de Moustier, \oroun, Pierre Andr Aumeran, Quihet, 
Louis Vallon, Montet, Gilles Gozard, 
hilloux, Dronne et Ramarony, sur 1e 


Grouss aud,  Gossel 
Bardoux, de L housille, 
Maru 

ce débat devant être Pour un 


jusqu'à son terme, 


I! Mardi 11 octobre {malin 
En troistwime lecture. la proposition de loi tenda t À com- 
pléter lartiele 535 du code Civil (n°4 910706, 11061 
| \ frousietnt lu lure Le projet de loi relatif au du \elop}n MEL it 
des ercdits affoctes anx depenses de la presidenes du conseil 
Î 


(1} SOr\ It de la defense nationale A. Secrotariat gene 
ral permanet de la defense nationale) pour lexercice 10 
( 11578 


En debat restreint, la proposition de loi de M. Minis portant 
creation d'un corps d'adjoints techniques dans Fadmanistration 
des eaux et forèts (n° 4284, 6529, KGT4, LOS) : 

La proposition de Joi de M. Henri Martel tendant à augmenter 
de 15 p. 100 les retraites servies par Ja caisse autonome natio- 
hale de sécurité sociale dans les mines et à accorder la rever- 
sibilité des deux tiers aux veuves de mineurs (n° 10481, 
10 1, 


il Mardi 11 octobre (après-midi et soir), mercredi 12 
fapres-midi et soir) et jeudi 13 (apres-midr et son les inter- 
pellations de MM. Depreux, Favet,  Dueles, Mine  Sportisse, 
MAL Aumeran, de Saivre, de Monsabert, Jules Valle, Frédérie- 
Dupont, Quiliei, de Chambrun et Bendjelloul, sur FAMgerie, 
ce debat devant ètre poursuivi Jusqu'au son terme, 


IV. V ndredi 1 octobr , apres midi le projet de Jai COM: 
plelant l'ordonnance du fS novembre 91944 insüluant une 
haute cour de justice (n9 1432, 
la suite de Ta proposition de loi de M. Henri Martel relative 
à l'augmentation des retraites minieres (n°° 1049. FOX), 

En outre, la conference des présidents à décidé d'inscrire, 
sous Fescrve Qu'il n'y ait pas debat, les affaires insérées an 
cornple rendu in ertense sous la rubrique Inscription d'af- 
faires sous reserve qu'il n'y ait pas débat », 


+0+- 





Burcau définitif de l’Assembiée nationale. 


Dans sa séance du mardi 4 octobre 19 5», l'Assembice nat onal6 
à Hotte : 


President. 
M. Schneiler 


Vice préside nts. 


UM. Tacosie, Andié Mercier, 
L uvuecl, 


Juies-Julien, 1] I ir] 


Secrelaires 


MM. Brirout Alphonse Denis, Jo eph Dumas. Mine F<tichv, 
UM. Ur ubert Hill : E Michel Jiequet, 14 LE Ji fi Pierre Me il icr, 
Ould Kadi, Rabier, Marcel Ribère, Smail, Toublanc, 


Ouesteurs, 


MM. Chaillot, Gaborit, Joubert. 
—- +0 — —_ 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT HRÉPLMBLICAIN POPLEAIRE 
(82 membres au licu de K1. 
Ajouler le nom de M. Buron. 
ess © pnnnonene. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIMENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 6 OCTOBRE 14 
(Applicatron de arlie| n4 et 9 à lement 
CR ‘ ; . “ * bié dthri éTCS C s E à 
« le que tlur 1 ut étre tre Sommorement redire et ne 
c ‘hit  AutHnA« ulation du € per nel à lry Î de tiers 
? / 
art 9 Les questions écriles sont publiées à la suite du 
Con ut lepulu Li x t dans Le mrunx qui uut cetle pulnli ation, 
d upnsesz da PL doivent coalement y ftre pubhée 


larer par écrit que 
ture €ert cmt onnel, 


Lea ministre ont toutefois La laculié de dr 
l'onte t public leu dterdut de rcpor e où, à 


qu'ils r unent vw délai suppl mentaire pour rassembler les éle 
novnt de leur rt ponse, ce délai u"} lémentiare ne peut Cr! der 
ur JEU 
QUESTIONS ORALES 
AFFAIRES ETRANGERES 
28217. — 6 octobre 19% -— M, René Kuehn demande à M. le mi- 


nistre des affaires étrangères: 1° : il est exart que, lors des entre- 
tiens entre Les chefs des gouvernements francais et allemands, il 
a éte convenu d'arréter des travaux du canal latéral du Rhin au delà 
de Fe-senmheim., Dans l'affirmalise, it appelle son attenton sur le 
fait, prouvé par de nombreux spécialistes, que ce n'est nullement 
Ua continuation du nal latéral commencé en 192% qui est à l'ori- 
gine de labaissement de la nappe plire tique de la pla ne situce 
de part et d'autre du Rhin. Ce sont ben les travaux de eorrection 
du Lt du fleuve, extoulés entre bles années 140 et 1836 selon Îles 
lans de Johann tottfred Tulla, ingémienr allemand, qui sont à 
l'origine de celte hausse qui, augmentant lentement de 10 à M cen- 
tiumétres par année, atteint actuellement 15 à 2 mètres de profun- 


deur. L'ahandon de la continuation du canal, abstraction faite de la 
perte { rai e en ce am! Corr'erne la prod 1e tro d'énergie 6e: - 
toique, le développement industriwt de la région riveraine et la 


l'abaissement de la nappe phréatique 
dont elle m'est pas la canse, La continuation des travaux, par 
contre. avec tou es avantages économiques qu'elle comporte, 
permet de régler le niveau de la nappe phréatique et de trouver 
une solution satisfaisante an probléme angoissant qui menace tout 
particuhérement, et ou méme degré, les paysans des deux rives 
du Run; 2e si la continuation des travaux du canal d'Alsace a été 
hée aux projets de canalisation de la Moselle, et le pre de lui 
faire connaître l'état actuel des avec l'Allemagne 
potlali à ce projets, 


navigation, n'arrétorait pas 


' 
lt PME iations 





AGRICULTURE 


à M. le ministre 
soeur, en date du 


18218. 6 octobre 195 M. Paquet exno-e 
de l'agriculture que La decision de son prédeé e 
47 février, appliquant à la fabrication de la margarine l'art le 
de La loi du ? juillet 19%, vient d'être rapportée pour trois mois, 
à partir du fr juillet 1066, HN lui demande les raisons de ceite 


TE re À un moment où de marché laitier connaissait de graves 
difticutte fe qui à donné l'ordre aux services des fraudes de <sur- 


venir à l'application de ladite décision; 2° s'il en a été informé, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18219. 6 octobre 1955. — M, Thibault demande à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées: 1° quelles ont été 
les instructions données pour expliquer aux intéressés, tant le rmmaim- 
tien des recrues du contingent sous les drapeaux que le rappel des 
soldats récemment rendus à la vie civile: % quels ont étf les 
crit suivis pour donner toute effleacité à notre dispositif de 
sécurité en Afrique du Nord: 3e quelles mesures ont 6l# prises on 
seront prises en faveur des différentes catégories touchées par la 


silualion actuelle. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18220. — 6 octobre 19595, — M, Paquet expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que la loi ne 51-16 por'int inter. 
dichion du svstème de vente avec timabres-primes où primes en 
nature n'est pas appliquée. M lui demande: {° pour quelles raisons 
cette loi n'a pas élé appliquée; 2e ce qu'il entend faire pour mettre 
fin à cel élal de choses, 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


18221. — 6 oclobre 1955. — M. Badie a!lire l'attention de M. le 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil °ur le fait que J 
du vote de l'artivle 6 de la loi de finance 
du 3% avril 1955, il avait été prévu que dans un délai de trois mois 
le stalut des allachés d'administration serait pubiié, Celle mesure 
devait permettre d'arméliorer la situation de: secrétaires d'admi 
mistralion. Or, à celle date, le texte n'étant pas encore paru, il 
aurait peut-être en d'envisager, dés maintenant, le relèvement d 
indices actuellement affectés au corps des secrélaires d'adminis(i 
tion dans le cadre de la remise en ordre des trailements des fon 
lionnhaires. Ainsi des fonctionnaires dont le Parlement a estimé 
nécessaire d'améliorer la situation n'auraient pas à souffrir plus 


longtemps des lenteurs administratives, 


? vin ' 
; narges Cofhinti 





18222. 6 octobre 1955. — M. Berthet, <e référant h la réponse 
faite le 10 septembre 145 à sa question no 176:%, signale à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que de: fonctionnaires 
réinlégres en application de l'ordennance du 29 novembre 49%4 ont 
été déférés devant une commission de discipline parce qu'ils deman 
daient Ja réparation du préjudice de carrière subi après plusieurs 
années d'éloignement, Or, celle procédure est valable dans la seue 
éventualité d'une sanction disciplinaire, Ce qui n'était pas le cas. 
HW hui demande s'il ne conviendrait pas de prescrire aux adminis- 
trations la revision urgente de la situation administrative de cette 
catégorie de victimes des lois d'exception du régime de Vichy qui 
n'ont obtenu que leur seule réintégration à l'exclusion de toutes 
les mesures réparatrices explicitement prévues par l'ordonnance 
du 2% novembre 1944 et les lois qui l'ont complétée, des 7 février 

99 


4% et 3 avril 105, article 





18223. — 6 octobre 1955. — M. Bouxom rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la prési du conseil qu'en vertu des acticles 27 et 2x 
de Ja loi du 19 octobre 196 les fonctionnaires sont recrutés par 
concours, qu'une seule dérogation à celle règle est prévue à l'ar 
licle 29 de la même loi lors de Ja constitulion d'un nouveau eadi 
Celui-ci pouvant être formé initialement par intégration d'agents en 
fonction dans d'autres corps. Il lui fait observer que la notion 
d'intégration est ainsi liée de facon exclusive à ceke de forma 
tion iniliale d'un cadre; que par conséquent lorsqu'un règlement 
d'administration publique vient ultérienrement autoriser une ir 
gration complémentaire, dont les bénéfivinres sont des agents 
n'avant pas été intégrés lors de l'optration initiale, il ne peut s'agir: 
que d'une mesure constilutive du corps considéré, Or un corps d°? 
fonctionnaires a pour origine une date, et une seule, déterminée par 
de: règles très précises, Il hi demande si, dans ces conditions, le: 
intégrations effectuées en application du déccet no 55-1114 dun 13 aont 
1% peuvent prendre effet à compter d'une date différente de cele 
qui à été prise pour origine des intégrations iniliales. 





18224. — G octobre 1955. — M. Martel Noël dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil -i un bénéticjaire des dispo. 
sitions de la Loi no 51-1124 du 26 septembre 194 instituant de: 
bonificalions d'ancienneté pour les pe;sonnes avant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux rûglies de recrutement et d'avancement dans Îles 
emplois publics, qui remplit les cinq conditions prévues au titre I, 
article 17, du décret no 52457 du 6 juin 1952 portant règlement d'al- 
ministration publique pour l'application de celle loi, peut, suz Favis 
défavorable prononcé quant à son intégration dans le corps des 
administrateurs civils par la commission administrative paritaire 





compétente, introduire une nouvelle demande auprès de 1 commis 
sion paritaire des agents supérieurs en vue de sa titu ar n dans 
ce corps. 

18225. — 6 oclobre 1953. — M, de Saivre demande à M le secré- 


taire d'Etst à la présidence du conseil: 1° quel est le nombre de- 
contractuels des services du matériel du miuistère-de Pinitérieur 
qui sont titulaires d'un des diplômes techniques exigés par le si vtt 
pour les candidats de l'extérieur, c'est-à-dire du diplôme de sortie 
d'une des grandes éco'es d'ingénieurs visées aux artiwles 13 et 27 4 
décret no 53-755 du 25 mai 1955; 20 pour quelle raison l'article 14 
(8 2) de ce décret permet-il à ceux des contractuels qui h anromi 
pas réussi à se faire titulariser de pouvoir restez en fonetien pendant 
trois ans avant d'être remplacés, alors que L'administrätio , po 

faciliter l'acceplation du statut en cause, à fait valoir l'économie 
qui doit résulter de la différence entre les émoluments des contra 
tuels et Jes traitements des nouveaux fonclionnaires; 39 serait 
possible, avant de nommer définitivement 73 ingénieurs et in 


nieurs de travaux, 75 contrôleurs, 63 contremaitres et 70 clu 


{a 


d'équipe, de surseoir à l'application du décret ne 53-755 em atte! 
que se soit prononcée, sur le maintien des €. A. T. L., la commise 
de la deruiri 


pariementaire dont le rôle avait élé défini lors 
discussion du budget du ministère de l'intérieur ? 
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18226. — 6 octobre 1955. — M. Valentine demande à M. le président 
du conseil < il realise maintenant à quel porn le refus persistant de 

orumer les aballements de zone sur le salaire minimum national 
int rprofessionnel garanti à grandement nui à laclivilé de |in- 
oustrie francaise, en rendant possibles des conflits du travail à 
Nantes où Saint-Nazaire, et, d'une manière £énérale, en prove, 
le caractère particulier à eu pour conséquence de detourner 
les producteurs belges d'unportantes commandes de produits 
side rurgiques, 


[PE 





18227. Goctobre 1055. -— M. Veñndroux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du comeeil quelle e-1 la coummis-1on d'avance- 
nent compéteule pour statuer sur le recla-semment des aädnunis- 
teteure civits intégrés en vertu de l'arlicie 16 de la loi du 31 décem- 
bre 44%, Le mulisiue des texies sur ce point © soble avoir autorisé 


des interprétations divergentes, bien quen priicipe la compeétwnee 
de la commission siégeant pour l'avancement des admitriateurs 
‘ « en clascæ exceptionnelle ne paräisse pas discutable si l'on 


specter l'esprit du texie el duunucr ainsi aux débats les 
ues de sérénilé nécessaires 


r 
rt 


‘ re 


Era 





18222. G octobre 105. — M. Vendroux rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence de conseil L'ensageiment formel pris par 
Je Louvernement devant l'Assemblée nationale, à Ll'orcasion du vote 
d> L'arucle 10 de la loi du 51 décembre 19% autorisant l'intégration 
( le corps des adininistrateurs civils des fonclionnaires du cadre 
s rieur empêchés de guerre, de reconstituer leur carrière de 
n“anivre à effacer le he ro g qui résullait pour les intéressés de 
leur très longue mobilisation. Or, prés de deux ans après le vole 
de ce texte, la Situation se présente ainsi: 1° Si dans l'ensemble 


111 


les istrations ont procédé aux mesures d'intégration prévues, 
certali d'entre elles n'ont pas enrore effectué les reclassements 
cout l'obligation est également édictée: 2° là où ces reclassements 
‘ élé opérés, ils hont souvent porlé que sur un pourcenlage 
intune de- agents intégrés: 939 lu où Hs n'ont pas eu lieu, on observe 
‘ les fonchonnaires inlegrés se lWrouvent désavanlagés par rap- 
] a ceux qui mont pas été l'objet du méme choux puisque: 
u lourés à la classe de début des administrateurs civils, les inté- 
re < méme <is touchent une indemnité différentielle, sont 
exclus du bénéfice de la prime hiérarchique qu'ils auraient perçue 


1 


s élaient dermeurés dans le cadre « provisuire 


b) ceux d'entre eux qui n'avaient pas atteint le 4e échelon 


des agents supé 


rieurs ; 
de la tre classe dans le cadre des agents supérieurs au 31 décembre 
422% (Ondice 900) risquent de se trouver bloqués pour une période 
i leruinée à un échelon lniérieur alors que dans le cadre des 
! <upérieurs, Certains auraient atteint l'indice maximum de 
le prenuere classe depuis plus d'un an. NH lui demande comment les 
pertes ainsi éprouvées sont conciliables avee la déclaration gonver- 
rementale déjà rappelée et s'il entend prendre des dispositions pour 
4e la promotion au grade d'adiministrateur civil dans les condi- 
Lons de lartiele 10 de la loi du 1 décembre 1953 permette à tont 
le moins aux bénéficiaires de ne pas se trouver dans une situation 
waténelle inférieure à celle de leur cadre d'origine, 





AFFAIRES ETRANGENES 


18229. -— 6 octobre 1955. — M. Valentino demande à M. le minis- 
tre des aflaires étrangères = il trouve raisonnable d'avoir admis que 
li Communauté européenne du charbon et de l'acier organise la 
perequalion des prix de la ferraille avant relle des charges soriales, 
et il a une politique tendant à éviter qne la C. FE. C. A. ne soit 
qu'un organisme d'assistaure pour lindusirie italienne. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNIS ENNES 


18230. — 6 aclubre 1955, — M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre des affaires marocaines et tunisiennes -i l# rapyel à Paris du 
tenéral Miquel, unanimeinent apprécié comime connaissant parfai- 
lement les affaires du Maroc, na pas contribué à surprendre Île 
dispositif français et si, en l'occurence, un tel rappel, inspiré par 
la réalisation du trop fameux compromis d'Aix les-Bains et d'Antsi- 
robe, ne Correspond pas à une lourde faute aux prévisibles et 
Cépiorables conséquences 





AGRICULTURE 


18251. — 6 oclubre 1953. — M, Castera deniande à M. le ministre de 
l'agrieuiture: 1° quelle est la provenance des blés écrasés par les 
£rands pmomiins de Dakar: 2» quelle est la quantité, en quintaux, 
de blé lois en œuvre par ces moulins pendant là capnnagne 16 4965 ; 
: HaBEn percoivent ces montins par quintat de blé puis en œuvre; 
ces montins pereoivent-jis une subvention particulière; 5° quel est 
le inonlant de celte subvention par quintal de Lie. 


— 





28232. — G octobre 19375. — M. André Liautey expose à M. le minie- 


tre de l’agriculture que l'article 22 de la loi du > jouitlet 1% interdit 
expressément Faddition dans les margarines de tous parfums, 
Cssenees, aromes chimiques artificiels on antres similaires, Entre 
16 et 1955 tulésance a été accordée aux margariniers d'ajouter à 
leurs praluits en cours de fabrication du diacétyl afin de donner 
à ces produits le gont du beurre et que c'est ce goût de beurre qui 
à lail monter la vente des margarines, la publicité aidaul, de 30 mul 





lions à So millions de lonnes, Crile progression des tonnages de 
lhalgarine Crete 4 Ce scue |! ACtUuvuH crise lutière Le 17 février 
fo, M. le monistre de l'agriculture considérant qu'il était anormal 
de subventionner lexporthon des beurres excédentaires invendables 
en raison de la progression des ventes de marga déculait de faire 
rendicr La margar.ne dans la légalité de l'article 22 de la loi du 
2 juillet 145 el fixiit au fr juillet 195 la date de mise en règle, 
Pur me procédure encore in heable ce délai à été prorogt de 


trois mois et la question soumise à l'étude du conseil économique 
donne aussi l'impression que certaines influence: e sont excrrées 
eu vue de gagner du temps M lui demande: 1° quel est le service 
tiini-tériel où admmit itif qui à à ordé um delni de trois mais et 
le raisons justificatives de ce delai: 2° de delar de trois mois ainsi 


arbitrairement accordé expirant le 930 septembre si le seriee de la 
répression des fraudes va engager des pouraultes contre les frau- 


4 


d'ours où sul pense que les poursuites doivent découler de Tl'initia- 


Live des parüeuliers portant plainte an parquet quel est le ser- 
vice ministériel on le service administratif qui a fait inserire la 
quesLon au Conseil économique et si ce dernier peut légalement être 
Saist des modalités d'app'icalion d'une Joi qui est définitive depnis 
] 2 juillet 19% et q toit ir innliquie sat que le Conseil eco- 


nonique ait un avis quelconque à doruner 


18233. G à ‘lo too M. Loustau dem rle à M. le ministre 


de l'agricultiæe: 1° si! est exact que les listes de classement de 
Cépages lioposées pair Là com Hi Fegionaer des cépages d'Angers 
el l'institut des vins de THETAHIME on courane ne compor'a ent 
pour aucun département {+ Séibel 7053 parmi les cépages autor sés; 
20 dans l'afirimalive ‘ur queuts rusons el à quel moment le 
svihbe: is à #18 doit A1, X U« 1°Cs proposes nd RARE: REL ‘s 
aiso tte | \ « “1 | «le went d \ | d'- 
cricure rt à n d vriemment loutre pie, ce ui suueve d uus 
ni< | d à ‘ ‘l rie { ts Vi hotommtnent 0 

Loir-ei-Cher; 4° s'i ne croit nus devoir reconsidérer la UC ton, 


189234, — 6 octohre AS M. Penoy deunu'e 5 M, le ministre 


de l'agriculture de lit pr en ation des disnosilions de 
Partie 49 du bivre ler du code du travaul et de la loi du 1 dé ere 
bre 11 en ] ‘ I tecu por soute de toul cormpie, 
de que 1 s diso Vivrier agriro'e pour enter e ation 
en parement Li ppel Je {eo «an ë Ci où 71 ira.t 
to 1 ve au! n si “mir [M] travunl ü 1! [h ] r Le et! oi 
délermmin ce: Je dans s it aurait recu, accompagne | un 
bulletin de paye, un salare inférieur à ce qui lui est dù en 


vertu des di<posilloi R'3 gars, 





18235. — 6 octobre 1 M. Penoy :2n1'e à M, le ministre de 
l'agricuiture au il arrive fréquemment que des agrculleurs soiem 


désireux d'échanger entre producteurs des lots de Dé destinés à 


la semenre, Actnellermment, les services départementaux de utfirre 
national in'erprofessionne! des céréales prélendent qu'is so dans 
l'impossibiité de délivrer les autorisations de transport nécessaires 
à de te'les opérations, qui ne peuvent être effectuées que par 
l'interméliaire des orzganisimes stockeur Fu égard an fait que 
ces échanges ne modifient en aucune facon l'importanre des quan- 
fit ie D'é livrées par chacun des producteur intére=e \ la 
oflecte officielle let, en ronséanence, m'ont aucune incidence sur 


les calcuts de la taxer de ré rption et du quantum M hui demande 





{ res mesures jl compie prer re pour qe és vjeraltltones oent 
rendues pure ihles en une pér u%e où les agricalteurs sont plus que 
jamais iés à produire des b'é6s de quaiité, 

18236. 6 octobre 19535 M. Tourné eiho-e à M. le ministre 
de l'agriculture du au cours des derniers moi e prix du cuivre à 
augmenté dans de sensildes proporhons sur des 1närchés 1m , 
ce qui risque d'avoir de <éri es répercussions ir es prix ou 
sulfate de cuivre indispencæmble pour traiter les arbm et la vigire, 
I lui demande quelles sont li-posiliqnus art i ir de en 
hemment pour as-urer à à vil i 1 fi V'hi { 1lfat de e 
nécessaire et à des prix en rappori avec ceux des produ üg S 
notamment avec ceux du x 

18227. 6 octobre ass M. Tourné derrlle à M, le ministre 
de l'agriculture: 1 quantité gobale: b) la quantité par dépar 
lement: « 1 qua té en provenance des rhais parti lérs: «d! la 
auantité en provenanre des « es CoOnerRire d'hec toire d 
achetés à 200 francs le degré-hi t qui « ° « l'A $ 
des mois d'août, p'emi ocltobr 1%, 


ANCIENS COABATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


18238. — 6 octibre 1%: M. Mouton rx0oe à M. le ministre 


des anciens combattants cet victimes de guerre qu'un c'eil,l de 
Gad millions à été inscrit au budse! de fm, en vue du payement 
du pévule des 11 ulieurs déportés (indemnilé forfalaire prévue 
à l'article 11 de 1 Jo 10 ft); que la mi-e en payetment de 


ce pévule n'est pas enc commencée, bien que des mn rs de 
dossiers aent été examinés et validés, 1 li demande quelles 
muCsures il comple premire pour un paserment iimimédiat de ce pécu.8 
aux veuves, orphelins, ascendants et travailleurs déportés dont les 
dossiers ont été valides. 


— 
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18229 6 lobre 1%, M. René SOohmitt dormcr de x M. le 
ministre des anciens comansiants et victimes de guerre : - Ù 
Ù le g re PUS ut polir arte de res 
> + + î [Un De Fetini ‘ni pa par iienr “ 1 
trot li e art à 1 carte de mil hi ‘ 
} Ù [l A Ia ul QG | I HELD i C } 
« 
18240. (p bre 1955 M. Signor cp ce 1 M. le ministre des 
anciens combattants et viclimios de Buërre que uU holtibtou 
1 4 bot nt de a liquidation * leur fn 
de : \ meut exclure du bu eu de la catmpasne eitupie 
prevue au 2 abima de sarlhicie £5 de Ja loi nm 01-1124 du 26 se] 
term 1: pur 14 lu © Sol pas (roue lat 1 i ] 
1 11 li ‘ t t à Cultura do le pl 
CAT l i ] rt t 1 un t 1 Ï but ri 
EL l nu f « 1 [h le «je ' ‘ 11 pa il 
u, in Lui ul € le d et du 18 pm 10 élan CRE EC PLAT | 1 la 
i lu vin pal ï «J “ti 1ux fonctionnaires ré-) 
tu Ï ju et a! il F4 du huie 
« ' pile Hmaltlta vemilui Ù à fe ile, 
fic tit 1 NM | } Ltulmif le ! \ dret d la care ui 
UT | ct asaniare est accordé à des fonchonnairer 
n l te du voattant, d nstant qu'ils se sc 
LE t [l de vingt-quatre heure dans une situation teur 
(n étice de la campasne doubie, H lui detande 
s'il 1 faire r celle anmmalhie 


DIFENSE NATIONALE ET FORCES ARMCES 


19241 (P » 19% M. Solinhac :i:nale à M. le ministre 
des la _deiense nationale et des torces armées je de ormbreux 
sl rijppui ous Les drapeaux ont serv: en Afrique du Nour 
certa nt mmaunés et mme géres de famille, 1 li demande 
quel t L'les imvsures prises aum que ces IMliiaires restent dans 
La hi ut vi vient alfucu ; le pus pri 5 F »sille uc leur 
dou: 


EDUCATICGN NATIONALE 


15242. G octobre 1955 M. Paul CosteFloret expo re À M. Île 
ministre de l'educaion nauonale que La Vertou laure de File Lie 


j e à : “ri lu bavecalaureat de juin 1% comportait une 
p é « æ «fr ri tetle que plusieur pruessent en donnerent 
de witi s «ti rentes el que ceriains jurys déciderent de ne 
pi l U comme des fautes commises dans a traduectson, La 
Vor-i le = ne prof ce en seplenbre fo était, de l'avis 
(TNT ile | ! ( de lelires, d'une ditlirullé eéxressie, si 
b e 0 pp, 00 seutement de inududals des séries À çet B furent 
« thol bi dans lLacadeume de Montpellier Lelle ver- 
stat porta, en cutre, une faute fypograpluque que les can- 
dual ee pouraent déceler: alurs que le texte authenlhique porte la 
forme verbale udegissent +», Phnpruné portait la forme « ade- 
girl qui toi ii le sens d'une rs e incotopreuenhsilbie, On a 
retro t lit Lt en Jin RUN a diffiulle exceptionnelle uc 
Lépreuse de-prsnel, deuxième langue, écrite en un easlillan pres- 
qu ique, dont certains termes ont surpris des Espagnols 
conteinporai botin, les sujets de dissertation francaise proposés 
en  comportaient des énonrés d'une Jongneur exces- 
si t t dl unubigus par plusieurs professeurs de francais 
l: ‘ | ‘ hernle on cowtate que Les notes allectléss arix 
ëpire Lire üt1 ours de vsstons de 054 et tin ont été 
tr | Ü tel point qu'une laurcate de francais au concours 
ge ! obtenu que %20 en francais et 6:20 en latin et na 
dun qua n Le detre « repôchée » avec 36 points seulement 
sut h, tette raueur est d'autant plus étonnante que les copies 
ITR le ‘ es ont été largement notées, NH lui demande si 
‘ (E rit da la notation des épreuves TDilléraires procède 
d'! | we de len<eignement tendant à éloigner les candidats 
du ! où Les lettres dominent et, dans la négalive, quelles 
1 te pui re pour: 1° assurer un choix plus rationnel 
des épi tératr vu baccalauréat; 2e eéviler les erreurs 1vpo- 


graine qui ft blent les candilats et leur font perdre inutile- 
ment leur temps sur des textes inrompréhensibles: 3e faire en 
| les opreuves de francais, de langues vivantes et de lan- 
gues mortes soient notées aussi largement quand elles sont 

I ou bonnes que le sont, en fait, les épreuves de sciences. 





FIMANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12243, — 6 oclobre 195. — M, Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quarni la loi 
ne ni2P, du St octobre 19 et le décret du 916 septembre 1% 
seront conpletes par le réglement d'administration publique qui 
doit en pormetltre l'application aux pelils cheminols allocaires de 


la C. À. M. KR. 





19244. — 6 ociobre 195. — M, Dixmier expose à M. le ministre 
dos finances et des affaires économiques le cas suivant: Mme X.. 
est marne sous le regime dotal avec faculté de vendre ses immenu- 
bles dotaux à charge de remployer les prix soit en acquisition 
d'immeubles soit en placement sur particuliers à l'exclusion de 
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toutes autres valeurs, Elle a vendu un jmmeubie et le prix a été 
remplosé en rente perpétuelle 5 p. 100 sur l'Etat français. Le conser- 
valeur des bxpotheques «4 hurgé d opérer a radiation de 1} inserip- 


.-! 
on prise d'oilice à Va Sarantie du remploi peut-il se refuser à 
celle radistion élant donne la nalure du remploi comple tenu des 
chouses Qu routrat et attendn qu'il s'agit de rente perpéluelle de 


4 pe fo, lui Heunasnde si le méme conservateur est en droit d'exi. 
- dun re prant dressé l'acte d'acceptation de retmploi: fo une 


ri ! 
attestation certifiari que ebui-ct à eu sous Îles VEUX le titre de 
renile 2 une coyie du desde de l'igeutl de change. 





— _— 


18245. 6 octobre 1955 — M. Febvay e:po-e à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éCCnomiques ue dans une <u- 


cession es horhie,s ont recueilli va tumimeublée de quatre élages 
dont la revonsti un avec dommnases de guerre à élé acheice apres 
le 31 décembre 1945 et qui est occupé comme suit: le rez-de-chaussée 
pour un cimquierne de la surface: un café et une chemiserie: les 
elages pour quatre cinquiètmes: quatre appartements entierement 
aile és à habitation sans contestation possible, 11 Ini demande 
si L'aduministlt on de li NrezisITeru nt et fondre à refuser le butié- 
fe de la Hoi du 1 sepiembre T93x, article 92, pour l'exonération 
des droits d poenmere pmulalion par décès, sous prétexte que 


1e L'appartement du premier élage est habité pur l'employé de 
la Société qui exploite le calé silué au rez-de-chaussée; 2° l'appar 
tement du Se étage est habité par l'exploitant de la chemzscrie 
située au rez-de-chaussée, Or, la location d'un apparlement au 
ténancier de la chermiserie fait l'objet d'un bail distinct, et le bail 
passé entre le propriétaire décédé et la société exploilant le café 
concéde à ladite société un local commercial et un appartement 
destiné à lhabilation que jiadile sociélé à sous-louc à sun employé 


pour son logement. 





13246. G octobre 1955. — M. Fehvay demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques: 1° 1 l'enfant 
atiribulaire de la ferme dépendant des successions de ses parents, 
qu'il exploite à titre de locataire, remplissant les conditions €e 
contenance et de prix, peut bénéficier de l'exonération prévue par 
l'article 590 nouveau du code général des impôts; 2° si l'époux 
ou l'enfant atiribulaire du cheplel vif où mort, la communauté ou 
la succession étant purement mobiière, peut bénéficier de lexo- 
Dération prévue par l'article 710 nouveau du coxle général des impots, 
En cas de répon-e negative il y aurait aggravalion des mesures 
prises en faveur des pelits exploitants par rapport à l'ancien 
ürlicle 710 du code général des impôts, 





18247. G octobre 1955 — M. de Félice expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «qu uni parliculier à 
acquis, te 12 nureinbre 194, une maison d pe à l'époque 
occupée par un locataire; que l'acte à été enregistré au tarif de 
fuveur de L'article 935 de la lui du 10 avril 1954, l'acquéreur ayant 


pris l'ensageur nt d'en faire son habiation principale après usage de 
l'article 18 de Ja loi du fer septembre 191 contre ledit locataire; 
qu'en fait cel arai eur « ue depuis Île ter pnars 1055 effective- 
ment la mat-on acquise le 12 novembre 1%54% a titre d'habitation 


principale. M demande si, dans de telles conditions, le receveur de 
lenregis ment est en droit de revenir sur l'exonéralion consenteé 


et d'exiger le payement des droits ordinaires. 





18248. — G octobre 195. — M. Klock demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiqgues: 1° >i, eu l'état actuel de 
la législation, la déduction des débours réels de transport peut être 
refusée pour la seule raison que les frais de transport sont factures 
ensemble avec les frais d'embailage; 2e si le fait que transport et 
emballage font l'objet d'une facturation globaïe peut priver le ven 
deur de la po-siilité de soumet re à la taxe locale les emballages 
neufs facturés par lui, c'est-à-dire si ces emballages sont alors 4 
soumettre au méme régime qu'en cas de facturation globa'e des 
emballages avec la marchandise: 99 si Ja seule facturation globale 
des frais de lran<port et des frais d'emballage entraine fl'assujet- 
tissement de ces frais à la T. V. A., faisant ainsi de ces frais des 
éléments constitutifs du prix passible de la T. V, A.; 4e dans le 
cas où l'administration ne pourrait se prononcer pour l'imposition 
séparée de chacun des trois éléments, si des tempéraments ne pour- 
raient être apportés à la rigueur des principes administratifs afin 
de faire disparaitre les anomalies ci-dessus signalées; 39 en cas de 
réponse négative à la question 1”, st, pour atténuer quelque P' 1 
la rigueur de la <olntion administrative il ne serait pas ag 
d'autoriser au moins le contribuable à défalquer du total de la 
facture les déhours réels de transport et de n'imposer à la T. V. A. 
que le reste de la facture comprenant le prix de la marchandise 


et les frais d'emballage. 





48249. — G o'!lolre 1955. — M. Lucien Lambert expose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques «ie, par deux 
réponses à des questions écriles, il à été précisé que le stalui 
particulier des receveurs pe repleurs en voie de promulgation, 
après avoir été approuvé par les directions compétentes, comporte 
une mesure transitoire en faveur des percepleurs hors classe, pr 
voyant leur nomination sans condition d'âge au Zrade de receveir 
percepleur de tous les percepleurs hors classe gérant un poste 
reclassé recc'le-pereeplion, Cette mesure pouvant tarder par su 
des lentenrs apportées à la promulgation dudit statut, il lui demande 
quelles disposiliuns il comple prendre à l'égard des vieux compta 











bre 








_ À à: mé 


0 0 D 


ce 


Ge Cou ve 


de 
nf 
de 
v, 
è- 
1 


Ve 


fin 


te 
IA 


LE 4 








où em 








ASSFMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU & OCTOBRE 195 





Dies, tous anriens combattants de la gnerre #M3i 1918, qui seront 
alleints gar la limile d'âge en 1%%6, afin que le droit déconw'ant 
de la mesure précitée soit réservé et que ces agents puissent 
effectivement en lénelicier. 





18250. — 6 octobre 105. — M. de Léotard demande à M. le 
mimistre des finances et des affaires économiques «il ny aurait 
as intérêt à ordonner une enquéle Sur les mouvements de fonds 
qui ont pu étre effectués au nom de l'ex-sublan Ben You sef, 
en provenance soit du Maroc, soit de Madagascar, par l'iniermé 
diaire d'avorats ou d'amis, et s'il ne serait pas opportun den con- 
naitre les principaux bénéficiaires. 





18251. — 6 octobre 195. — M. Jean Masson demande à M. ke 
ministre des finances et des affaires économiques ls rai is pour 
lesquelles, malgré les ordres donnés par la direction g'nérale des 
impôts, les services d'exécution refusent d'ette uer le rembho 
ment aux houilleurs de cru des droits de licence payés po 


ir A 


compagne 1951-1955, et spécialement pour quelles raisons, en Haute- 
Marne, aucun remboursement n'a encore élé opéré jusqu à ce jour. 





18252. — 6 octobre 195. — M, Mignot dermande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment 11 concile Je 
caractère indiscutable du pouvoir Hbératoire d'un chèque bancaire 
avec des instructions donnres aux autorftés de police de refuser le 
réclement par ce Imoven d'une amende forfaitaire transartionnelle 
vutiete à l'occasion d'une infraction au code de la route, 





12253. & oclobre 195. — M. dean Moreau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :; | 1--ouiation 
pour l'aite aux mères de famille, reconnue d'ulilité gubiique, peut 
profiter de l'exemation des dra.ts d'enregistrement édctée par l'ar- 
tele 23 du décret du 20 mai fo, pour l'acqui-ilion des immeubles 
ou essaires à son fonctionnerment. 





1524. -- G oclobre 1955. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances et des aïtaires économiques: {° qu'aux termes 
de la legisialion en vigueur, concrélisée par la circulaire du 26 jum 
100 Journal officiel du 5 juillet #90, les anxiliaires des administra- 
ons de LlEtat doivent être obligatoirement titularisés, lersqu'is 
reunissent sept années de service, Sans interruption; 2° que des 
vendeuses des musées nationaux, fonclonnaires du ministère de 
l'éducation nationale, arts et lettres, totalisant vingt-cinq et tente 

de services sans interruption, ne sont pas encore tihinarisées 

nbleut pas devoir l'être lmentôt, Il lui demande quelles 
nesures il comple prendre, en faveur de ces serviteurs de l'Etat, 
ofondément lésés dans leurs intérêts ar et ctat de choses 
ontraire à la loi, 


Eu mn = 2 





19255. — 6 octobre 1955. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des hinaïcos et des affaires économiques: 1° les raisons qui mol- 
vent le relard apporté à la parion du reslement d'administration 
publique prévu par l'article 162 du code des impots. Il souligne 
coabien 1 est regreliable que ce réglement dont le but doit être 
de mettre fin à de scandaleuses frandes fiscales ne soit pas publié 
plus de deux ans après la loi du 7 fevrier 1933 dont l'application 
hui est subordonnée: 2e si, à d-faut de ce reglement, les disposi- 
lions de l'article 16*-1 peuvent actuellement être anpliquées lorsque 
le revenu forfailaire minimum calculé selon le tableau Sÿjurant à 
cel article est supérieur à 2 millions. 





18256. — 6 octobre 195. — M. Thamier dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° quel est le 
montant exact des derniers achats de tabac américain qui viennent 
d'être décidé<; 2° quels sont, si possible par qualité, les prix au 
kilo et les quan'ités ainsi achetées: %e Quelirs raisons motivent ces 
achats massifs directement opposés à l'inlérét des planteurs français. 





18257. — 6 octobre 1%55. — M. Valentine demande à M. le ministro 
des finances et des affaires économiques «11 à pris conscience que 
l'accroissement du pouvoir d'achat, dans certains territoires d'oufre- 
mer, à facilité l'expansion industrielle française et permis à l'indus- 
trie nationale d'améliorer sa situation dans la compélilion inter- 
nationale, 





19258. — G octobre 1955. — M. Valentine expose à M. le ménistre 
finances et des affaires économiques que la suppression des 
barrières douanières doit avoir pour corollaire une «ivion du 
travail à l'échelle internationale, de manière que, dans un régime 
où le mmercanlilisme se combine avec l'exploitation capitaliste, 
l'äbaissement des prix de revient et de vente donne un plus grand 
pouvoir d'achat au salaire des travailleurs, el Ini demande s'il à 
proposé au Gouvernement français une politique susceplible d'éviter 
que l'accroissement des profils des industriels allemands et italiens 
ND'ait pour contrepartie le renrhériscement de certains articles de 
consommation en France et dans l'Enijon française 














INDUSTRIE ET COMMERCE 


18259 6 à tobre 105 M. Hettier de Boisjambert dermande À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce quriles sont les raisons 
tech iques el commerce tal qui ont amené le Gouvernement à rap- 
porter le décret qui inierdisait, à daler du 1° juillet Low, L'aroma- 


Usation des margarines. 





1820. G octobre 1955 M. Valentino deniainde à M, le ministre 
de l'indusirie ei du commerce si des mesures Vont dite prees pour 


{ » la ibvention due la France arcord en fait, à la [B vie 
i ichne, comme « l e de Inewstire d pre qua | la 
{ aille décidées par la Communauté euromenne du charbon et de 

lier, ne fase ] ionter le uit «de a vi dan le fterriluire 
donarier et, plus particulièrement, dar departement d'outre- 





INTERIEUR 


12261. G octobre 40 M. Bignon allire l'allention de M. le 
ministre de l'intérieur -ur la seliuation faite aux fonctionnares de 
pouce de la sürelé halionale désignées pour effectuer des ni sons 
lemmporares en territoire algérwn, En effet, lailocation pour frais 
de déplacement qui leur est donnée n'est que la moitié de celle 
qui e-t accordée à leurs collègues désignés pour une nissan ama- 
jugue au Maruc; de plus, leur mission n'a aweune limilalien de 
durée, alors que celle de leur: collège designés pour le Maroc 
est fixée à trois mois, I Ini demande quelles mesures il compté 
prendre pour remédier à cet élat de choses, 





15262. 6 octobre 1905 M. Pierre-0 ivier Lapie demande 4 
M. le ministre de l'intérieur de lui indiquer: fe le taux de l'anwnde 
de composition qui pent être réclarnwée à un intrevenant par sue 
d'un dépassement non autorisé dans un virage; %e quel recours 
existe dans le cas où le montant de cette amende ne correspond 
pas avec la nature de l'infraction -snr Ia quittance délivrée par 
l'agent verbalisateur: 3 réelitution e<t possib'e, à quelle 


% «ji vne 
autorité et dans quel délai la demande doil Ctre présentée, 





JUSTICE 


18263. -- & octobre 1955. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de la jusüce sil exsle des par emenltaires, actuellement en fonehons, 
qui ont le où qui somt enrore jes avocats de l'ex-sultan Len Youssef 


ou de membres de sa furmiie. 





18264 6 octobre 1455 M. Jean Masson exnose à M. le ministre 
da la justice qu'après les décrets du 27 pnai 1955, qui ont modeste 
ment ameiioré Ja stHiualion d jugé ippicants, une hnporiante 
disparité subsiste entre les condilions de carrière reservées aux 
magistrats de l'ordre judiciaire et celles dont bénéficient es mayis- 
trals de l'ordre administralf. En effet, ainsi qu'il résulte du tableau 
suivant, les magistrats débulants de l'ordre judiciaire doivent atten- 
dre treize ans pour parvenir en huit échelons au sornimel du 
4 grade, à l'indice 470, olors que es mmauistrats débutants de 
l'ordre administrauf peuvent atteindre, en huit ans et sept échelons, 
l'indice 500, 

















CLASSEMENT INBDICTAIRE 
ANCIENNETÉ, Jupe Couseiller DIFFÉRENXCE 

ou subetilut de 2e classe 

du # grade de T. A 
Avant 1 an........ 0 200 
Après 1 an........ 19 Na + 2" 
Après 2 ans....., " 3:59 + 6 
Après 3 ans...... : 32 n & 
Après 3 ans 1/2... ” io + © 
Après 5 ans....... 310 40 + 100 
Aprés 6 ans 1/2... n 470 + 14 
Après 7 ans..... .… Fo " + % 
Après 8 ans....... . 00 + 12% 
Après 9 ans....... 40 
Après f{ ans....... ho 
Après 13 ans....... 470 
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L'Assemblés nationale, en accordant aux magistrats administratifs 
l'indemnité forfaitaire spéciale dont bénéfiwiaient les magistrats 
judiciaires a exprimé le désir de voir une parité s'élablir enire ces 
deux calégories de magistrats. 11 Jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire très papidement disparaitre |'inexpli 
cable discrimination qui à été établie en octobre 19%:3, 
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15265. 6 octobre 1955 M Pelleray deninle : M. le ministre 
de la ju tice: ! i i indatmné à Lun emprisonnement de deux 
onrRe pu r sa demande, en verlu de l'article 3 de la loi du 
juin 155: à obteng son mmanlen dans une maison celluiaire dépar- 
ter 1 ie QPIET ur résume de lemprisonnement indivi- 
die so facto, de la rrdu l le e d'un qua pre 
vi l é n il ti " tin | [41 nat ou lu jh it 
‘ ‘ dr ‘ de fare valoir « droits da 
ci ‘ ee! «À ‘ “pr { u en ref rai æ ln fi hi 
bp: lex | À dune peine de cen 1E, 

POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 

18266, — 1 re 19,5 M. Barthélemy demande à M, Île 
mun stre des postes, télegr'phes et téléphone; quel ti res | 
L hi! l ! | h Ï } L 1 X CT CET CENT r< T pro $ 
tartes ‘ Ù « hi nes | I d init et,l 
di: hi} le  tutim idumin.-tralion 

13267, 4 « l 1055 M. Bouxom rinpelle : M. le ministre 


des pos' e3, _felésraphes et  mpper jue le décret ne 4S-LI0N du 
to | s à pr Le itroeur prin Aux el contro 
leurs le pénetlee d'une intégration évontue'le dans le nouveau cire 
« \=p s el inspecteurs adjuats, I ni demande pour quelles 
ra ’ J'aux € vnducieurs des installations 
Tr Î ' Ltptithet et ont éie pm Js pour la pou 
b' [l “nl Î vs 4 prin tx el contro enurs 
L F put je L même après l'intézra- 
L | par le d tone où 11là du 13 août 50, 

18208 ( bre 19 M. Bouxom derminde \ M, le ministre 
des postes, tutegraphes et telenhones je combien d'inspecteurs 
à} EL i ul les Lire p'ovisoires de 
conti i v! til l nAtx vw! Le ontroleurs et contrû- 
leur< ! Paix 1 KE M, en application des dispositions de 
la e d ti bi 1950 (Bulletin officiel, document 950, 
p. * bien sont encore en arctivit #”» combien, parmi ces 


derniers, biuclicient 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18269. 6 octobre 195 M. Bergasse r\poce à M Île ministre 


de la reconstruction et du logement que La loi du 7 juillet 496 
wirta tu prit à la « traction et de prêts du Crédit 
Le. Cr à ele pro Wigihe pour ue durce dde six ans, soil 1 - ju en 

illet 06. HN lui di vid il enn ge uhe prorogalion de ceile 
Li et, L | f1 l ilive, ut le dur M 

18270 G octo 1955 M. Joannès Dupraz expose À M. le minis- 
tre de la sososténesti on et du togerment la situation des fovers popu- 
luires es jeun vrs qui se sont engages dans là construction 
de bu in 1, eh 1 isant Îles Inovetis mis à leur disposition 
pat | l IF là ion à la propnti té Les foyers ont 
Us rl er t, tdu Crédit foncier soit du Crédit hmmeobhi- 
lu Or, des juelque temps, les matériaux du bätiment ont sub} 
une | \} ile ! uvre, bois de charpente, tuiles 
et ln urdoise, appareils sanitaires, ete); d'autre part, Île 
math] l'ouvre des ouvriers Species Cr une conJonc- 
ture « \ il, À prix des travaux ont augmenté dans 
da } | ns d s la date d'étude des devis. Les 
fut | ‘ e 1 it dans des situations criliques, avant 
dj i fort important de l'apport inilial, ou sollicité et 
oblenu moltimentaires légaux. 1 demande quelles sont 
les mn envisagées par ie Gouvernement pour rene lier à cette 
è! 


\ M. le ministre de la consStruc- 


18271. M. Roné Schmitt 2xpon e 


re et du logement que le «l ne 201 du 9 août 14:33 impose 

ux etui} exerçant une activili dustrielle ou commuerciale et 
@ccupant au HAMIINUM dix Saiari l'obliga ion d'investir annuel- 
lement dans 114 Const n @2 dagezents une somme au moins 
égale à 1 p, 100 des aire \ers au cours de l'exercice écoulé, 
tels qui doivent être retenus pour l'application du versement for- 
lailaire } 1 à l'article 2% du code général des impôts, I faut 
ocetipel \ iminimum de dix salarics; mais en ce qui concerne Îles 
employeurs, «4 ipant des salariés à temps incomplet ou d'une 
maniere term ou travaillant à domicile, il faut encore que le 
montant total des salaires versés par eux pendant l'exercice écoulé 
ait été au moins égal à dix fois le salaire mensuel minimum inter- 
professi el ranti afférent à la coraraune, multiplié par le nombre 
de mois que comporte l'exercice considéré (article {°r, 2e alinéa du 
décret du 2? décembre 195%), D'autre part, une circulaire du minis- 
ivre de la reconstruction et du logement, en date du ? février 1%, 
a spécifié que, par l'expression « salaire mensuel minimum inter- 
professionnel garanti » il fallait entendre deux cents fois le salaire 
ininimum horaire interprofessionnel] garanti, Ce salaire est de 





414) francs, depuis le décret du S septembre 1954, 
Prolessions ce salaire est pratiquement différent 


Mais dons certaines 
En ce qui concerne 


les hôtels, cafés, restaurants, ete., le salaire minimum garanti est 
calculé sur la ba-e de quarante-cinq heures par semaine au taux 
hornal correspondant à quarante-cinq heures de présence pour les 
cuisiniers el cinquante heures de présence pour le personnel autre 
que les Culsiniers, Dans ces condilions ce salaire minimum inter 
professionnel garanti est-il pas 100%:55/10, soit 11250 ou 
100 x 241) 45, soit 111,10, D'autre part l'employeur avant, dans l'indus- 
Wie hôtelière, l'obligation de nourrir son personnel ou de lui verser 
une indemiiié compensatrice, et celle indemnité étant comprise pour 
la moitié dans le SMIG, il en résulle qu'elle augmente d'autant de 
SM; ce qui, en définitive, a pour résuilat d'augmenter le taux 


horaire. NH demande si, pour l'industrie hôtelière, on doit multiplier 
par deux cenis fois le salaire minimum horaire général on celui 
S appliquant à son propre cas, celui d'ailleurs que la législation du 
travail, ainsi que celle concernant la sécurilé sociale l'obligent à 


appliquer, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Goctobre 195, — M, René Schmitt c\pose à M, le ministre 


19272. 


de la Santé publique et la population qiune hospilalisce de 
soixante quinze ans est titulaire de la retraile des vieux travailieurs et 
d'une pension de réversion dont était b'nélciaire son fils, mort d'un 
accident du travail, Celie dernière pension monte à 6.300 francs par 
trume-tre, I lui demande si l'administration de l'hospi e est fondre 
à retenir les 910 de cette pension comme elle le fait pour la retraite 
des vieux travailleurs. 


à M. le ministre de 
disation du grand 
es-Orientales) est 


18273. & octobre 1955, — M, Tourné expose 
la santé publique et de la population qe la r': 
sanaloriumm  interdepariemental d'Osseja Piréni 


au point mort, Cet établissement inté:esse les départements de la 
Haute-Garonne, du Tarn, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales. sa 
consiru nn fut envisagée il y a environ dix ans, Le terrain est 
achelé et paré depus plusieurs années, Tout semblait être en état 
pour que travaux soient rapidement exécutés, Or, ceux-ci sont 
arrèlés, Seuls deux bâtiments sont term “u> le personnel. 11 lui 
demande: 1° q les sont les raisons vérlalhles qui ont gèné et 
empêché isqu iri dification du sanatorium interdépartemental 
d'Osse ja ; sont les dispositions qu'il a prises pour mettre 
fin oux oppositi et aux manœuvres qui se mani estent encore 
contre sa réalisation; 3e quelles seront, en définilive, ses caractéris- 
tiques squ'il sera réalisé, du point de vue de ses capacilés de 
logement, de soin et d'opérations 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


obre 


18274, — 6 nc! 195. — M. Charret attire l'allention de M. le 
ministre du travail e de la sécurité sociale sur les lextes résultant 





de l'avenant du 13 octobre 1932 et de l'arcord du 16 octobre 1%54% 
concernant Île régime de prévoyance des V. R. P, à l'intérieur des 
caisses de cadres, En effet, à la suite de cet avenant et de cet accord, 
les V,. R. P, devenu multicartes an fer janvier 1954 et avant ante- 
rieurement à l'avenant du 13 octobre 1952 et à l'accord du 16 octobre 
1954 bénéficié du regime de prévovanre à l'intérieur d'une caisse 


des cadres, 


laire d'un 


se trouvent privé jusqu'à la création d'un régime simi- 
avantage social acquis antérieurement à cet avenant et 





à <et accord. [1 tn éemmande quelles mesures il 2ompte prendre pour 
remédier à cet élat de choses, 

18275. — 6 oclobre 195. — M. Delachenal demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les personnes qui 
exercent, à Ja fois, une pro fession agricole et une profession com 
merciale et qui, dès lors, avant le {er janvier 1955, ont versé une 
demi-cotisation à la caisse vieillesse agrivole et une demi-cotisation 
à la caisse commerciale, sont obligées de payer l'intégralité de la 
cotisation commercia'e pour la période antérieure à celte date, des 
l'instant qu'elles sont actuellement affectées uniquement À la caisse 
commerciale, par an ition de la loi du 5 janvier 19553. Celle 
gation paraitrait injuste, puisque, pour la période antérieure à 19, 
elles auraient ainsi payé une cotisation et demie. 

18276. 6 octobre 1955. — M, doseph Denais demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale s'il ne juge pas né 
saire et urgent de modifier les règlements qui permettent d'imposer 
à des personnes âgées, affiliation et versements à une caisse d'a!! 
cation vieillesse lors mème que, ultérieurement, le bénéfice de ladite 
allocation sera refusée pour insuflisance d'activité professionnelle. 





48277. — 6 octobre 1953 — M. doseph Denais demande à M. lé 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les (eee bé ri 
flciant de l'allocation attribuée pour assistance obligatoire d'une 
tierce personne ne devraient pas, logiquement, être exonérées 
cotisations de sécur sociale et d'allocations familiales sur le suiaire 
attribué à cette tierce personne. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17655. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M, le secré- 


taire d'Etat à la présidence du conseil sur la silialion défarorice 


dans jauquelle se trouvent un cerlant 1 nubre de fonclhionnaires i 
tisuraieut sur un tablcau d'avancement pour un grade supérieur el 
ait et qui n'ont pas été nommés en 19Ji2 par suile de l'abaissement 
de la limite d'âge opposée aux candidals à un grade supérieur, Let 
abaissement de ia limite d'âge a bièn été réxisé par les Jnis 
d ex n du régime d'occupation, En appiicalion dun ordre de 
e décemuore 1914, certaines adm s ont Dnisé 

1 t de tableaux d'avancem | au gra 1} ll 
eu r des agenis léses par s * de l'abais: t de la imite 
d'arc e aux candidats à cerlains grades, Les candidais fiju- 
rant sur ces tableaux addilionneis de 1942 ont « hommes 1 
grade supérieur € 194, 1 muination rétroaclive tnais sans ellel 
] niaire, done sans réparation de préjudice, Celle cairsore ue 
lu aires n'a pu bénéficier des dissosilions de Ia 101 n° 9589 
du 7 fevrier 1953 qui n'ouvre ua recours qu'aux seuies personnes 
\ ; par l'ordonnance du 29 novembre 1934. 11 semble donc que 
€ onnaires constituent à peu prés 14 St , itégorie qui 
li ; cu réparation des préjudices de carriére. Elle lui demande 
s lui semble pas équitable d'envisager une disposition Sspccrie 
i t aux fonctionnaires civiis, lésés par suile de l'aïaisserment 
d i nile d'âge opposée à cerlan candida 1 un grade su] 
rvur, de demander et l'obtenir la réparation du préjudice de 
« jui iCur à « iusé, (Question du 21 juillet Vis.) 

HE e. — Les intéressés ne sauraient valablement soutenir avoir 
S réjudice de carrière que dans ia n ire où ils pourralent 
se ioir de la vivlalion de druits acquis. Or, celle notion re 
| re invoquée par les fonctionnaires qui, ainsi que le rappeite 
l'a e » de la loi du 19 octobre 19%6, sont plarés, vis-à-vis de 
l'a istration, dans une siluation stalulaire et réglementaire dont 
ils ne sont pas fondés à critiquer les modifications, Aùu surplus, 
l'inscriotion à un tableau d'avancement n'eniraine pas autormalil 
quement la nomination au grade supérieur, Indépendamment des 


vénien!s que présenlerait, pour la bonne mar:he des services, 
remise en cause de situations vieilles de quinze années, une 
ile mesure ne serait donc pas justifiée. 


ns 
_ 


LA 





17823. — M. Berthet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, se référant à la réponse fuite le 28 juin 1955 à sa 





que i écrite no 16950: 1o s'il resulle de celle r‘ponse que ja 
circulaire n° 19-22 B 6 et 254 F. Pl. du 24 avril 1953 demeure en 
\ lans Ses dispositions qui ne €onir liseut pas l'article 29 de 
la loi ne 55-366 du 3 avril 192 proclamant l'intangibilité des mesures 
ré s accordées aux foneiionnaires bénéfi‘iaires de l'ordon- 
nance du :9 novembre 1945, et en particulier dans ses disposilio 
de le 3 relatives aux modalités de redressement des siluation 
q ! nent le rétablissement dans le cadre d'origine, mime en 
sur! bre, sous réserve de régularisation à intervenir; 2° S'il n'y à 
pas 1 de considérer que l'ordonnance du 15 juin 1955, déjà appli 
quée à certains fonctionnaires bénéficiaires de l'ordonnance du 
29 nbre 1934 et la loi du 13 sepieimbre 1948, article 16, maintenu 
en viseur par l'articie fer du décret du 9 août 1955, sur le recul 
des es d'âce au delà des limites normales, ne doivent pas 
être dérés comme des texles complétant l'ordonnance du 
2) ! ibre 1911, (Question du 5 août 1%50.) 

l 6e, — 10° La première question poste par l'honorable parie 
mi comporte une réponse aflirmalive ; 2° par contre, ni l'ordon 
hauce du 15 juin 1% ni l'article 16 de la loi du 15 septembre 19:38 
ne ivent être considérés comme avant complété l'ord nnance du 
29 novembre 19%. En ce qui concerné i'ordonnance du 15 juin 1955, 


son olfjet aussi bien que ses bhénéliciaires nt différ s de ceux 


de l'ordonnance du 29 novembre 1944. Elle vise, en effet, des fonc- 
tionnaires qui n'ont pas précisément fait l'objet d'une mesure du 
Gouvernement de Vichy les frappant dans l'exercice de leurs fonc- 
lions, mais qui, par suite de l’une des situations limitativement 
enumeérées en son article 2, ont élé mis dans l'impossibilité d'exercer 
leur activité de fonctionnaire ou d'accéder à la fonction publique. 
Les situations à redresser ne sont done pas les mmes dans les 
deux cas. Quant à l’article 16 de la loi du 14 septembre 1918, s'il 
est applicable entre autres aux fonctionnaires remis en fonctions 
Par appiication de l'ordonnance du ?9 novembre 1914, il ne s'incrit 
pas pour autant dans le cadre de cette ordonnance. Le recul de 
limite d'âge prévu, qui est accordé de plein droit, constitue sim- 


plement une mesure réparatrice supplémentaire. 





17958. — Mme Mathilde Cabriel-Péri expose à M. le secrétaire d'Etat 
a la presidence du conseil que les modalités d'intégration dans le 
cadre L ües préieclures, au titre de la loi du 3 avril 1950, ont été 
différentes suivant qu'il s'agissait de commis ou de sténoda”tvlo- 
graphes, et lui demande s'il envisave d'uniformiser lesdites intédra- 


ous en reconstituant la carrière dus commis sur la base de l'an- 


*k 





cienneté, et s'il pense offrir À ces acen!s une carrière valab'e en 
créant nolamainent des postes de chefs de groupe amst quil en 
existe dans les adiministralions centrales on des put s d'agents priti- 
cipaux comme dans l'administration municipale. (Queslion du à oc- 
tobre 19%.) 


Réponse Les modalités d'intégration dans les emplois de caté- 
gorie C (sténodactylographes et cotnimi réés en application de la 


loi du 3 avril 190 sont identiques pour toutes les administrations 
de l'Etat. Files ont 616 détinies par décrels ne 90-1211 du 29 sep 
tembre 190 et ne 51-705 du 6 juin 194 qui ont été contresignés par 


les différents min S ! vre s. ll re peut Ctre envisagé de reve- 
nir sur les dispositions di s textes, Par ailleurs, comme les autres 
fonchionnaircs des rvices exlérieurs cla s en catégorie C, Îles 
cominis de préfecture disposent de débouchés dans le rorps des secré 
taires adin traltiis égorie BB En particulier, ls peuvent se 
présenter au con rs d'arces à ct rs lorsqu i jusutlent de cinq 
années de sel t ‘ ans qu'aurun diplome t exigé d'eux, 
ou être nornm ux, dans la lunile du neuvieme des Qiuiari- 
salioüs prononcées parmi les « lidals issus des concour 


17970. M. Pierre de Chevigné exuoc à M. le secrétaire d'Etat à 
la pres dance du Conseil qu'un fonvcounnaie deja Wtu'are, benne 


Ciant de 1! 1 ». u e cadre des cornnbs odimanaistratul 0 
Cia LR L k Cp at le il le LI » | d e ous vore List tirni- 
n 1! he h é put ‘ ! 20-1500 du ?9 dvcembre 14% 
ni I! | ts il « }! t L L it PF» Uu Hi ‘ LS 

1 { 3 nl a élu | # dans ledit cad A ral 1 
concoul iut] il à ul } l'etnploi de "] hef d ME! 
départen d pe | } t décr et i 
dice af to! [l [l l iperieur à cepul l | ‘ i 3 
son il ln} l, à 14 dut | i i | le 
{er janvier 1 lux à i ‘ lont 3 
de se hihi ill ïù d':4 i i da 15 
par letlel des d lu décret | | ivail Clé | e jeu 
des d de la [l 1 à AI I) por Î Lorti \ de 
lauxi il t y i ! 1 ( | | bu 
t Ju 1 I 1 [MAL 1 ut [un | ot 1 { sit ii t 1 » . [l 
reçu e fait de pli le l'articie 13 du décret } 0 1211 
du 2% 5 LL & ua pr l l \ atili . l l 
de to une uipli in delà de 1 d te 
ati! t sui t IL vuf 1 pl en [l [Ni de urvires 
LLTTRTERT RER et dt Cine ln 1 ) | Ter ul juil « ‘ 1! À 
Suit } le 1r Et t gravi, grâàve à vi ICux à es, 
SIX t el de la 2 tre échel je la 1 classe, à ]a 
cadence novel de deux i | tons c! iq dc! : Lui 
demande si celte U risation ve qu'elle est inlerven est con 
forme aux régles regissant la mn re, et da l'afllrmative quelles 
mesures nt envisig pour faire € l état de choses que la 
logique rejelle, ET lui gnaie à | fi utute qu'il ft ps r 
[LTIS w 1! i Î 1 Î | ile, d'ajouter à | é 42 
du décr i -1i) du 29 d ti 19 un paragraphe si « i 
«a 1 sera fait à cez fonctiot pri ion de lurticie 13 du décret 
du 2» Le vimore 14,0 , Ju Lion du 4 0 re 1% 

LETAIT nl la { ] f 0 1 t t 1 1 1 fait 
réguliure 11 1 l l { n)- 1 1 29 dert 
bre 1%) La reg l 1 à ! Ciel à. { i 
term 1 (l i | de | 1 
dans ‘ Î I ; 
Hiaxinaurr tue Li ] ; ; 
prises pour Îa « \ e qqun t { f ne 
peut I ' 1 il ‘ ct 
hominé à | \ fort d i {, ( À 
einpioi d ‘ d 3 
exl« l Ï Î l \ i 
du 3 { { 1 a | [ 
été } t Ù el l 4 L ( ] el du 
29 s \ LUF | ‘ y à vel I ’ É 
meme pour { nent \ d ; 

)T Rien ( irait ii ( ; 
de telles pr ( [ état | { da e 42 
du di t du ? { ‘ 1 } { pa Ou elfet 3 
recla r à L'ind 50, 1 i i effet 3 
d'a! ] "h { Î 1 l 
de 19 à I Ï (| t | f { F ! s 
Mais nt t] ‘ td | ‘ 
d'être jran tement ? 11 ( e d | ’ | 
donné à lin riJ \ A 1 1 dl ( { El ‘ (l 
tioi lintére i t pu étre qu'à l'échelon n EL 
de la 2° class ‘ j | un € [ l . 
celui oblenu par application de la tr lu traiter | 
diatement supérieur, 


AFFAIRES ETRANGERES 


17747. M. NS Krieger ex \ M. le ministre des affaires 
e jens ! 


étrangères Que 63 en Attemagne de l'Ouest nas 

nant à des tr rti ni (A nt le sort d lier ernands 
tant en ‘© quI concerne la r par 1 des lotus de guerre 
que les redevanres f 4 or, ! i celles ci, il existe un munnôt 


spéci ul dit de « Lastenn eic} ( tàdire de péréa tion d 
charge des! 4 Sas pérequa des 
arges, destiné à permettre à l'Allemagne de se relever des destrus- 
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ti ( dérabl bic pendant la guerre et de supporter Îles hés sur des emplois relevant du budget du ministère des affaires 
U ‘ ni [ [Mux regie venus d'Alermaghe ofFien éirongères:; 1 est dans la position de disporubnlité; 8 sout détachés 
! {4 np ic ut nent rd ! on taux et duree iuorés d'autres administrilions, — Ministres p'énipotentiaires de 
| 1 Diens ex {au 71 juin 2 € e. ht. sur ces 4t agents: 10 sont détachés sur des emplois 
LR I 1 | | t y budget du ministère des affaires étrangères: 9 sont 
Ù . part 1 post aues aetars iprès d'autres admimistralions, 9 bien d'agents du 
eu t ‘ ju:q i Gt mars M ( ù Ù n ure ont |! ‘ficié des me es pl *s par les 
1 \ { ‘ [l ‘ ‘ q le } | lle. "RES 1 > e! } du tat dés 1,1 s dif qu él « 
r' I} Mia qi | ressort d Natrom laires ? 61 avents appartenant an cadre con mentaire, soit ja 
li e pat | ! lon des per À l le l'elle:tif de ce lre, ont hénffl lis; ns fi i- 
pu \ L'' à lt i } Iuee, aveu toir des articles 59, 52 et 23 du statut des agents dp,on aliques 
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: - prof lures en pet l un si 
(p | r | HO ui à e de 
| | le l droits 
ù Û \ degrad n « itive 
SR ARE NS ce el si, nolasment, ll he pourrait Etre oNlERU Ar 17825. — M. Gau nde à M. le ministre des affaires étrangères: 
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l (ra ’ l'impôt dit « La sgh n Cteuer » soit l'in Æ. PE - 11 + { Ê H : * PI ® i u 1 | LE 
: he . : du corps dipoimatu} neulaire, en fonctions soit dans es postes 
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icabes aux autres fonctionnaires civi's: 2° dans la négauve, 
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t'4 é à: rir d charg ré-uitant Dre s VI 7» quus sou it en fon Lans à l'étranger où à | adrmmnis- 
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di itions transiloires) qui ouvraient du er janvier 192 au + 
M1 dé‘embre 1914, des possibilités d'avancement exceptionnelles € 
aux avents reclassés en application des dispositions du dévret da s : | 
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— RE ns saisie: ed Los 
Halles de créd gricole mulnel ont pour Ina plupart une rirconstrip- 
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Alpes-Maritinnes sssccsese 19.954 | Châlo r-Marne ....... 1.465 
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L i e Ni DE sssocee 1 », tt . 20,MS 
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eo Fn l'absenre de ressources d'autre origine affectées à ees 
0! [ ion du servire de ees prûts ne peut zésuller 
0 l'arccré [l v de mime de remhour<ement des avanres 
Hi Les aux ET reg al Des instructions em ce sens ont 
€ don : par La caisse mationale aux caisses régionales de crédit 
&. ole mutuel en dernier lieu par cuculaire du 21 février Jos. 


17399. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri 


Culture: !° { t le montant des ava nties par l'Etat 
a 1x Ù irc =" quel est ie Horm de ces organismes 
«! [ l [ | t | ! ue 9 \ Caisse nabhonalte 
Hi clée, et d unbien de cas, à fa jouer la solidarité 
c! te l'article M1 du statut entre tous les membres d'une corpo- 
r 1 donn Question du 4 octobre Vr& 

Reponse to la prôts à long terme aux cooptratives agricoles 
sont $ pa \ caisse nalionale de crédit agrivale sous la res- 
F i + el r l'ntermeédinre des eraisses de ct ‘dit agricole 
LIRE ni atteint au fer juillet 195: 37.h11S821000 F. 
Le: préts à court et à moven terme sont accordés directement par 
l: i de édit agricole mul : 2e le ministère de l'agricul- 
to ie di} e pas de slal:stique des cooper itives agricoles dont la 
situation financière serait critique. Le nombre et le montant de 
] ts hitigieux du crédit agricole à des couptralives esi peu eëæve,; 
de il appartient aux caisses de crédit agricnke mutuel et à la caisse 
nationale de crédit azriole de prendre respectivement sous leur 
| ET \ té ui ‘ { jaut à assurer le recouvrement de 
l: L'initiotive des poursuiles à exercer est du ressort 
d æls d'administration de ces organismes qui en décident 


aurès examen attentif de la siluation des ermgprunlewrs. La caisse 
nationale, pour sa nart, n'a pas él nnpeiée à faire Jouer la cause 
de rrarx iilité solidaire de: socitlmres prevue à l'article #41 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1943 portant statut juridique de la caa- 
pération agricole (article 722 du code rural) ainsi qu'à l'articie 91 


de: { tvpes homologues des comperalives agrie es, Cetle clause 
étant dans la plupart des cas mitérée dans un engagement spécial 
sui t par les administrateurs de la coopérative, c'est pratique- 


ment contre ces derniers que s'exercent les poursuites, sur l'ini- 
tiative de la cuisse de crédit agricole mutuel préteuse on sous la 
responsabilité de laquelle le prèt a été consenti. Ces poursuites, rares 
en malicre de prêts à long terme, ont été surtout engagées, dans 
des cas relativement limités, pour le recouvrement des créances à 
cout terme, 
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17967. — M. Delachen:l jiemande à M. le ministre de 
si ceux qui sont prinvipa'ement artisans et a‘cessoirement agricul- 
leurs pourront percevoir Fallocalion v'elesse agrirole en plus de la 
cotation artisanale quand is auront soixante cinq ans, s'ils ont 
ver-& des cotisations pendant cinq aunées à la caisse agricole. (Ques- 
tion du à octobre 15) 


Réponse, — Aux termes de l'article 3 de la loi du 17 janvier 1918 
modifide le 3 janvier 1%, les personnes dont l'activité prinipa:e 
et arti-ann!'e et qui exercent arce-soiretment une acuvité agree ue 
Sont pas affiliées au régime d'assurance vie llesse agricole; cepen- 
dant, elles sont tenues, lorsque le revenu cada<iral initial des terres 
qu'elles exploilent excète ‘an F, de payer à la casse d'issurn'e 
vreillesse agricole la cotisallon a-sise sur le revenu cadastral. L'allo- 
cation qu'eles percevront est à la charge ae l'organisation d'aliora- 
tion de vieillesse dont reïève ieur activité pruucipae, € esl-à dire 
] artisanale. 








LO0rSaTISa hf 


18000. — M. Piantevin demonte À M. le ministre de l'agriculture 


S ex l augrcue, Qui pt OELTE n " i { ar'ieo;e 
et qui continue son exploñalion, est feu de payer la cotisation 
Cadusirae el Widiviauelie ares à r dépa--é l'âge de quatre-vingts 
anu<, méme lorsque son revenu cadastral révisé dépasse 600 F. 
(Question du 4 ociobre 19%55.) 

Réponse, — Les exploilants Agés d'au moins 6% ans ou de 60 ans 
en cas d'inapliluie au travail et titulaires de l'allocation vieillesse 
az e sont exoncrés, quel qme soit le chiffre de revenu cadastral 
des terres qu'is exploilent, de la cotisalion individuelle; ils re-tent 
tenus au parement de la cotisation eadasirale, Cependant, aux ter- 
mes de l'artele 22 de Ta loi du 16 juillet 145 modifiée par la loi du 
o janvier 1%5, sont exonérés de :a tion a<trale et de la eo 
sa! . nl 1 hHvil le e le » h é! Lies 1 lo 11 n vieilles e at md 


int nuent à exploiler des terres d'un revenu cadastral 
inférieur à 6.009 F. 





ANCIENS COMSATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17457. — M. Marcel Ribère cxy<e à M. le ministre des anciens 
combaîitants et victimes de guerre le cas d'un fonctionnaire a!5é- 
rien dont le fils, aviateur pendant la dernière guerre, est tombé à 
la mer avée son avion au cours d'une mission. Le point de chute 
a été délimité et les autorités miütaires ont la certitude qu'il s'agit 
bien du piiote en quesüion, Les parents ont soilicité un permis gra 
tuit de voyage pour se rendre sur la côte, au point exact, en face de 
l'endroit où leur fits a disparu. Une fin de non recevoir leur a élé 
opposée en vertu de la règlementation en vigueur qui n'accorde de 
permis de transfert gratuit qu'aux parents des militaires se rendant au 
cimetière où sont innumés des militaires non identifiés, relevés au 
lieu de disparition signalé par l'autorité mililare, H lui demande sur 
quoi peut él basée la différence que l'on fait entre une mere Ge 
familie qui s'agenouille devant un ossuaire 1ë quelquefois «à plu 
sieurs kilomètres de l'endroit de la disparition et di leque! 
n'est pas certaine qu'il v ait les restes de son fiis, et une autre 
mère de fum.lle, agenouiilée sur une gage, à cent mètres de l'en- 
droit ou elle est certaine que son fils a dé engloati par les fiots. 
(Question du 6 juidiet ss.) 


ins lequel eile 


Réponse, — Aux termes des disposilions de la loi du 29 aclobre 
1921 (arti ie L. 515 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre), les familles des militaires victimes de la 
gacrre peuvent obtenir un titre de transport à nue! gratuit pour se 
rendre de leur résidence au heu de l'inhiumation faite par l'aulorité 
militaire. Le même article, dernier alinéa, slipule que les families 
des disparus jouiront de la méme faculté pour se rendre à l'ossuaire 
militaire le pius rapproché du lieu de disparilion. En ce qui con- 
cerne les disparus en mer, le droit au pélerinage annuel graluil sur 
la tombe n'est ouvert qu'à condition que le corps du décédé ail été 
retrouvé et enseveli régulièrement. Toutefois, lorsque les corps de 
militaires ont été retrouvés à la suile d'un naufrage survenu près 
des côtes et que l'identification s'est révélée impossible, les sépul- 
tures données à ces corps peuvent étre con<idérées cormme un 
ossuaire, ce qui ouvre pour les families le droit au pélerinage 
annuel. Par contre, aucun texte ne pertmet de délivrer des litres de 
transport gratuit aux families pour se rendre de leur résidence à la 
plage la plus proche de la disparition puisqu'il n'y a pas de sépul- 
lure vers laqueile les parenis puissent ailer en rélerinage. 





12596. -- M. Mouton demande à} M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à quei moment sera publiée la circulaire 


d'application pour les ayants<ause au pécu'e des prisonniers de 
guerre, nolamment pour les ascendants et les veuves d'un mariase 
contracté après la fin de la caplivité. (Question du 19 juillet 1%). 





Réponse. — Le projet de circulaire pour l'application de l'article 22 
de Ja loi ne 55-236 du 3 avril 1%, étendant à diverses calégories 
d'ayan!t-cause le bénéfice du pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants-cause, a élé communiqué au ministère des finan- 
ces et des allaires économiques. bès que ce projet aura reçu |'ac- 
cord de ce département ministériel, toutes disposilions seront prises 
pour en notifier le texte aux services chargés de la liquidation des 
demandes de pécule présentées par les nouveaux bénéficiaires. 
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12681. — M. Raymond Boisdé expo: à M. le ministre des anciens 
combattants et viciimes de guerre le Cas Suivant: agres l'ouvertmre 
des cg s 4939-1910, un réserviste répondant à l'ordre de son 


fascicule de mobilisaUon (5° jour), s'est rendu à un centre de r'qui- 
silion à chevaux. Par la te il a été mulé à uné compagnie d'ou- 
vricrs de renforcement et travaillait à l'école centrae de pyrotech- 
nie de Bourges. Malade en service, NH a été réformé temporairement 
ne % Exercant, dans le civil, la profession d'artison, non assuré 
soi pendant son nassage à l e centrale de pn cchnie il a 
été immatricuté d'office aux assurances sociales. A sa démobilisation 
cat itive à <a réforme, il a repris son travail anal tout en 
perd ] bp‘n le son a<sujelt tent aux à-<u nres sOocCIa rs, 
I d le si ce rés s'e peut i ‘duire une d rie de } tou 
militaire d'invalidité devant le centre de r n int malade des 
suites d'un accident Linonaire FA l viant son travail à 
l'é e centrale de pyrutecnr Oueslio du 2 Wet 1 0 
Réponse, — Aux termes de l'article L. 450 (4e ali du cade 
des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de guerre, les 
ou s des cormpignes de renforcement ne peurent se réclamer 
di lspozitions 4 + code, pour les inlirn $ ‘les ou 
agera s au cours des @ériodes où ils perceva ent un salaire. 
| H s | iod tatent pmmairu iux si i sociales 
ù t efflectivi t le V ! \ qu « ! 
dant ne it dot pret ire à Pehsaon au iu ! =. s 
demanie d'inlen Ù formée par l'in Joit dans ce« 
« unité, être i e au regard des disposil applicables en 





» 


7696. — M. Erretart deimnanle à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de sn jo si un ancien imbhatlant avant 


accompli © ans et rallaché obligatoirement à la « e profession 
nelle agricole en vertu de Ja loi pour l'organisation de l'allocation 
vivillesse agricoie peut : ir droit au taux maximum de la retraite 
du nbhattant entre 60 et 65 ans; 2° dans l'aftirmalive, quelles sont 
les aditions qu'il faut remplir pour en bénéficier: 3e le plafond 


des ressources doit-il intervenir. Question du 26 ju t 1 


Réponse, — L': le L. 256 du de des pensions militaires d'in- 
validité et des vic tin 185 de la guerre tel qu'il à éié modifié el com- 
piété par l'article 56 de la loi du ‘1 décembre 193, stipule que l'âge 
d'attribution de la retraite du combatlant est fixé à soixante-cinq 
ans. Il prévoit cependant, dans cerläins cas, des dérogations à cette 
lünile d'âge. Si l'une de ces dérogations vise les anciens combat- 
tants « bénéficiaires de l'allocation tempora aux vicux ou de l'a 
location spéciale institnée par la loi no 52-799 _ 10 juillet 1952 », 
aurune nest appli al e aux anciens combatlants qui, en tant 
qu'inapltes, non pensionnés, percoivent une allocation vieillesse ser- 
vie nolarnmment par une caisse des professions agricoes., Toutefois, 
par lellre commune nos 3112, 2810 Gun 21 avril 1%%, pubäcte au 
Bulletin des servires du Trésor, n° 42/G, le ministère des finances, 
après avoir donné des précisions sur €<e point, a fait valoir que 
certains anciens combattants ont pu bénéficier avant l'âge de 63 ans, 
c'éstàadire en raison de leur inaplitude au travail, suit de l'a!lo- 
calion temporaire aux vieux insiilude par la loi mo 46-190 du 












43 septembre 19%6, soit de l'alloralion spéciale inslit 
ne 52-:99 du 46 juillet 1952, mais que, depuis, cerlair 
ont pu être pris en charge par ine des caisses p l L 
arlisanale, indus'riel'e, commerciale on agricole (inslituées par la 
loi n° 48-4101 du 17 janvier 1918), laquelle leur sert, au lieu et 
place de l'allocation temporaire aux vieux ou de l'allocation spé- 


V 
ciale précitées, l'allocation vieillesse spéciale à la profession. 1 a 
paru équitabe de ne pas priver les anciens combatlants des droits 
qu'ils auraient pu invoquer en malière de retraite du combattant, 
Sus avaient continué à être régis par les caisses régionales d'as- 
surance vieillesse et à bénélicier soit de l'allocation temporaire aux 
Vieux, instituée par la loi du 1% seplerabre 1946, soit de l'allocation 
sSpéciae servie en vertu de la loi du 19 juillet 1932, Lne mesure 
bienveillante a done été prise en leur faveur, à titre exceptionnel 


L - - LL 
et c'est la raison pour laquelle la aire n° @3%6 CS du 8 juin 





19% relative à l'application des articles 36 et 28 de la loi du 31 décem- 
bre 1953 précise que dl bénéficiaires de l'allocation de vieillesse 
servie par l’une des vaisses des professions dar: co!es, libérairs, 
artisanales, industrielles et commerciales, créées en application de 


l'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 14 n ‘uvent prétendre 
au t Ux maximum de la retraite du combattant avant l'âge de 65 ans 


lorsq d'avant d'être rattachés à l’une de ces caisses, ils rercevaient, 


des caisses régionales d'assurance vieillesse, l'allocation temporaire 
aux Vieux ou l'allocation spéciale au titre des lois précitées de 
seplermbre 1946 on de juillet 1952. Le taux rmaximn QU de Ja retraite 
du conb liant est donc maintenu en faveur de celte catégorie d'an- 


ciens combattants tant qu'ils bénéficient de l'ali ocati In vietiliesse, 
aucune autre condilion n'élant exigée 








17698. — M. Menault ranpelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guërre que lors de la discussion du « ha} tre 45 23 
du budget des anciens combattants 1955, il a signalé les retards 
importants constatés pour la délivrance des en de re'raile du 
€ unbaltant. Ces retards, avait-il! élé n° pondu par M, le ministre 
des anciens comballants et victimes de guerre, d ent se résorber 
rapidement, Il lui demande si la délivrance de ces livrels l, aujour- 
d'hui, devenue normale. (Question du 25 juillet 1955 


Réponse. — Le retard apporté dans la délivrance des livrets de 
retraite du combattar it et qui a été signalé lors de Ja discussion 
du chapitre 46 23 du hudget des anciens comhal! le 1955. est 
entièrement ré sorbé, Acluellement, a délivrance de ces ivrets est 
devenue normale, 





17700. M. Tourné jernan le à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guërre «iv! ‘ Fran le nonrbre 4 [RIT 


putés de Suer:e d'un membre inférieur, au Liers supérieur \ \= 
relaie € dont LADpAarCuIage À « dou Î Cut il par rs 
comamussions de réforme, (Queslion du 26 quiet 1%.) 

téponse, — Le servire des experiises médicales du ministère des 
1! en mbhattants « l le pa LI 1 
li ju à ct 8 \ | I a« ‘ 
pris une enquête € s des recteur nterd pa mentaux et 
d rte rneé tUXxX « Û ni | ‘ V \ | 1 rr l 

> € à es LL s qu li permultront de répmuure 
de façon } à làä q 1 pos 


17774. M. André Mancey demande \ M. le ministre des 2n0iens 
comhaiianis et victimes de guerre -1 !1 upliun «d'u iblité 


au sery | vit RTE I] ju “de | mensiulis est l 1 
cabie pour la détermination dt roi éventuels d oO voue 
le mari, déni e out fui et ivanit tu > i 
c réintésrer ses fovers, eat décédé le ? n ut de cause 
Lidetlertn e € il \ \ Er (1 Lu l \ la 
veu 2 t1917] l oral du s “om 
1 s S : | 1 ] “hi { jt se] il 
luri 1 Quest du 4 aout 1 

Réponse { fo ment à En DM ( | pensions 
nutliares «@ hi 1110 € u \i l it à £ | 1x $ 
cire ra s an se) L LP 1! sSoImpuiun, 1 ons co L- 
tées chez le mmililuire au cours des délus pi is cet a e, 
En ! pèce, seules pourt t dance étre imputé 1 ser , Par 
présomplion, les affect s constatées chez ie multia au « du 
servire, si elles résultent de birssur vi] e le 9 jour \arnit 
la mobiisation et le JjUe jour suivar à démmebili ion elles 
tent de maladies, Tel n'est évidemm } 0 is de l'affection qui 
a provoqué le décès puisqu'aucune constatation de celle affection au 
cours des délais susvise n'est établie, la mort, due à une eause 
in iminée, #1ta Cr le prilis dl cpi mi 1 1 n 
d SLEE à A fo 1ues liant 1 moins dl \ ä inres 
à dermmobili du mm 1 d pire ( i ler 
nier alinea à l'a ] 1» d Le jui permet d o!1 
clure, par présomption, à la reialion entire le déres e1 le {Tu $ 
susceptibles d'étre ralka:h iu st en vertu di i L, 2 
ou 1. 3 du code, est applicable, Dans nesure of Ja x " vise 
par la quesiion éerite élablirait que son mari à, du | il rire, 
souflert d'une affection impulabhie à celui e dvi du mm ire 
pourrail être presuimé dû à * af ion, Sauf à l'Elat à adminis 
trer éventuellement là preuve contraire, 


17811. M. Tourné dernornde à M. le ministre des anciens combat- 


tanis et victimes de guerre de lui precter de non l'in \ 
tution et la spécialisation des élabhissome (hesinatnx ar pour 
recevoir des invalides de guerre üuxJu une cure esl } ciiles 


(Oucsiion du 5 aout 1%.) 


Réponse. — Les militaires et ancioas militaires pensionnés om 


accès à toutes lt lalions thermales avréée par de puinistere «dl \a 
défense nationale et des force: Tino Leur tuat,son, le indications 
et cont! indications de chaque tattor fHhevrent à Bulletin offirivd 
du ministère de la guerre. kdition Méthodique « Règles d'haspilalisa 
tiot Soins externes » volume 4272 14 victimes civin uU 14 
'UCrTrTé ON: lot { X ! ji | il 


17343. M. Tourné exno-e à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre qu'un res grand honbre de victimes 


de guerre, tilulaiwres de carim de gai vrat rencontrent dé 
grandes difficultés pour se grocurer « in péciatit pharmareu 
tiques indispensables à leur état de iuté, 1H lui demand Jo Quelles 
somt les spécialités pharmaceutiques qui ne sont } rembourse 
par le carnel i gratuit irl, Ci 20 Pour quelles 1 ) ces 
spécialit ne sont | remboursées., (Question du ü août A: 

Réponse. — L'existence d'une liste d pécialit avr à 
l'usage de { pli LEL [ 2. 1} ‘ Phontaitittnit î \ 
pensionnés de guerre, découle d'un | l t, cette te na été 
instituée par l'ordonnan ne 45-240 du 18% octobre 14%:35; elle est 
drescée par une Coms interrmmistlérielle sir Le il au 1 (RTE 
de la santé publique et elle est revisée peérivdiquenmwnt., à plus de 
médicaments poriCs eur celle liste, qui est tr dim orbite le 4 
pensionnes veuvent également oblenir (a d vranece de ton les 
produits « sous cachet » qui sont au nombre d'environ 200 En 
outre, les cas d'espèce sont toujours exarmnés avec bmenvesllanre, 
nolummment lorsqu'il s agit de grands roulil: ou lorsque le traite 
ment à été prescrit gar une personnalité qualifiée, el un professeur 
de faculté. En résumé, les pepnsionnés ont la posslinidté de bé: 
ficier de toutes les r wurces thérapeuiiqu avant fait leurs preuves 
et toux les effort de l'adimimistrn too ce aüciet Cul i | v: 
vietinn de guerre tendent à amchorer encore leur sHuallon à cet 
égard 





DEFENSE NATICNALE ÆT FORCES ARNMEES 


17554. M. Marcol Ribbre exo à M. le ministre de la défense 
natiunaie et des torces erenées, a situation qui est faite à une cer 
taine catégorie de jeune ( en Algérie, Le 22 juin 49 par na 


note 4%15, le général cornmmar nt la 40e région à ordonné ln démoli 
lisation des enrarés aq avaient 616 rappel duns hr form 18 
rurales. Or, ie 6 juiliet 1955, par une note 1418, cœtle décision vient 
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d' e, | ppelle ‘ ur Ja perturhalinr profonde 
{| Ù ‘ tie on n vie d'apporter dans les différents ‘ra 
va 1 [ que ve petite ge avaient corinne et quits 
« | Plus mmadmtenanut d'abanmdeonmer. BE bni demande « ENVISaFS 
ut! ! " haine qu remettra chacun à sa place el permet 
tr te! « (Travaux ne peuvent pas alter di Queslion 
uu 1! mulet 1% 

I Ï ri \ elle fuit allusion 1! | ] € 
[TEL ‘ irt 1 « ' le dut le Coer ü ue C\u utiug 


tuntron en Afritue du Nord, 


\ M. le ministre de la dé‘ense nationale 


17508 M. Viatte nl 


et des forces armeëes que de nl ü terre t ue, ahectes 
° r « . dans de sud tuni « d plusieurs 
ti ‘ \ t territoire { l ‘ lt ‘le l lu celte 
l t ‘ ù cofhlttie FPE vitiutis- 
| ‘ cu l Qurvsliun du 1:35 juudirt j 

1 \ wllemment ll le pitt 174 du {1 EL colo 
t ‘ Afrique du Nord, à auelane nue de soil, v sont 
. ! (RAT ul, pour ri er des effoclifs de 
‘ l ‘ e « Vu vu, | s certains 
1 ‘ t été exergue elle do-igh pour servir € lunisie 
É | pe Va ) e Hier, t [ME dore cCoine elant en Service 
‘ | ! HO à re td de la réciementalthon Ou servie 
‘ n [NE purtit res de € ul és di vas le Funiste ef Algerie, 
a « pri e gar l'instruction ne 42% DN/G TC BTE du 1% juin 
' A terrine de l'art ' > «hi cote pnstrue thon], le » personnels 
‘ t t | e « application de La régementation 
« Vice outre mer, ont la faculté de demander leur maintien en 
A!, (l L pro LI « € ervice outre-mer A défau us sont 
‘ comte étant € jour métropolitain, et Sont disirant du 
tour de départ pendant une periode d'une année décormplce à parbur 
d: ut ir v1! ve ve! Crvice au corps, 

17721. M. Billoux : \ M. le minis're de la defense natio- 
nale et des forces armées jun Sadivante: un jeune homme 
hu novembre 1929 à oblenu, lorsqu'il fut pour la euuere fois 
Con oqyut je | uw « 1 | \istoni n | 1 ui ali pour 
lu permeitre de termiaer son à vnlissae d'ajuste A l'expuratron 
rl l [ résenta li deuxieme foi U overubre 139, 
{ Const de révi fut versé dans le service auxiliaire 
[RE RL et « vi l de Ci à en raison 
de sa Lion famiaiale (al louné par son père à l'âge de deux 
ü { th ch mére « puis l'üge de huit ans). A cit touts 
| | \ en février 1 intér pensait pouvoir bénéficier 
€ 1 loi sur le re item l wciliait que les jeunes gens de 
la ie fn) \ ‘ ‘ \liaire élaient exemples d'office de 
one que de } Û rpaeint uincs pouvaient demander une 
di Or, à sembie Lune demande de feuille d'exemplion ne 

arret le à « Î Jeune peerue par l'intermédinire de la 
FA ! e qui l'aurait déclaré introuvable alors que son avis 
d'anim vus les drapeaux lui à bi dié notifié, I Jui demande si 
cell tation est norimaie et, dan la negalie, q elles mesures il 
couple prendre pour faire lLiberer l'inléresse, (Question du 27 juulet 
fs ) 

Réponse Pour olMenir une dispense totale du service actif, 

intéressé devait Juiméme jnlormer le bureau de recrutement de 
Son intention de soiiciter le benétice de celle dispense, I devait, 
en outre, adr er sa demande avant la date limite fixée par le 
de d'appel le concernant, Dans je but d'étudier ce cas particulier 
et d'effectuer une enquête à son sujet, l'auteur de la question est 
prié de ben vouloir communiquer à M. le ministre de la défense 
halionaie et des forces armées, en se référant à la présente réponse, 
tous renseignements sur les non, prénoms, lieu, date de naissance 
et bureau de recrutement de l'intéressé, 


_———— 


177717. — M. Edouard Depreux expose À M. le ministre de la 
dctense nationale et des forces armées que, le 2 juin 1%w, en 
reponse à une queslion écrite ne 467%, sur la durée du séjour en 
Afrique du Nord des Ù, KR, &S., qui sont relevées rézuliérement tous 
les trois mois, il à été indiqué que celles-ci « devaient leur traitement 
smicial au fait qu'elles assurent des services de police dans les 
villes et non des opérations en campagne »; et lui dernande : 1e si le 
traitement réservé à ces unilés est également applicable à la 
gendarmerie mobile; 2e dans l'affirmalive, pour quelles raisons 
certaines unités de gendarmerie mobile n'ont pas été relevées depuis 
mars dernier; île dans la négalive, quelle est, à son avis, la durée 
imaximom de séjour en Afrique du Nord de la gendarmerie mobile. 
(Question du 4 août 100. ) 


Réponse, — 1e Sj la gendarmerie mobile assure des services de 
police en ville, elle participe également, depuis le début de l'année, 
à des opéralions militaires, Ainsi, une relève trimestrielle ne peut 
plus être envisagée, car les unités n'atteignent leur plein rendement 
qu'après un certain délai d'adaptation à leurs actuelles conditions 
d'emploi; 2° la durée du séjour en Afrique du Nord est de six mois 
pour les unilés de gendarmerie mobile, Cette durée est d'ailleurs 
susceptible d'être dépassée car l'importance des effectifs déplacés 
et l'évolution de la situation en France et en Afrique du Nord 
peuvent nécessiter un certain retard dans les relèves, 
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17778. —- M. Dronne signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées la desinivolture avec laquelle les servires 
du centre territorial d'adiministration et de comptahiiité de Marseille 
agissent à l'égard des familles des militaires morts pour la France 
Indochine, et lui demande de vouloir bien faire procéder à une 


en 

æuquete et P endre les sanrlions qui S imposent, A titre d'exemple, 

le centre susvisé a suspenda la déiégation d'offite el l'examen du 

droit à pension d'une ascendante dont le fs est mort à Tonkin 
a obtenu la 


des suiles de blessures reçues par balles en combat, 
médaille militaire pour son action lors de sa biessure, et dont l'acte 
de décés porte la mention: «mort pour la France », sous le prétexte 
que «le rapport circonstancié, joint au dossier, ne permet pas de 
conciure si le décès du mmiilaire est inpulae au service ». (Ques- 
Loon du 4 aout 1%) 

Réponse, — En vur de permettre l'identification du dossier et 
l'ouverture d'une enquête, lhonorable parcineniaire est priè de bien 
vouloir communiquer à M. le ministre de ia défense nationale et 
des forces armées, en référant à la présente réponse, tous rensej- 
eur les nom, prénoms, grade, date de décès du huhlaire, 
\ sse de l'ascecndan:e. 






gnements 
ainsi que sur le nom et l'adre 





17779. — M. Mazier expose à M. le ministre de la défense nationale 


et des forces armees que, L'anthie dernicre, de hunbreuses dolranres 
s'étaient élevées au sujet de la différence de traitement appliqué 
aux jeunes gens affectés dans Ja métropole ou en Aïletnägne qui 
avaient bénélicié d'une Dibéralion anticipée, et aux jeunes gens 
allectés en Afrique da Nord qui, déjà défavorisés par le résume des 
permissions, avaient servi jusqu'au terme de la durée K£ale du 
service, Il lui demande si des mesures ont été prises puur que 
pareil fait ne se reproduise pas au moment de la libéralion du 


contingent actuellement sous les drapea IX. (Question du : aout 1.) 


Réponse. — Aucune mesure de libération anticipée n'es! actuclie- 
ment envisagée pour les jeunes gens du contingent 1901 /1. 





17894. — M. Adrien André expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des iorces armées: 1° «jui aux teriues de [a reponse à la 
question écrite no ft du 25 aoû! 1954, insérée au Journal officiel ne 7 
du 6 octobre 1903, A. N., concernant l'assimilation donnée aux agents 
administraufs retraités ayant appartenu au cadre primitif créé à Ja 
direction des éindes et fabrications d'armeinent par décrel:oi du 
fu juin 1958, il était fait état d'un projet de règiement alors à l'étude 
et qui prévovait la possibilité de nouvelles nomminalions dans le 
corps des secrélaires administratifs au profit d'agents administratifs 
en activilé, nommés à ce grade à la D. E. F. A. avant le 1% jan- 
vier A9i8. Dans l'hypothèse où celle solution serait adopife, un 
nouvel examen de la situation des agents administratifs retraités 
pourrait alors être entrepris; 2° qu'un décret no 55-109 du 12 avril 
1955 (Journal ofjiciel du 13 avril 1%) a précisément autorisé l'inte- 
gration dans le corps des secrélaires administratifs d'un certain 
nombre d'agents administratifs en activité nommés à ce grade 
antéricurement au fer février 19%, Ledit texte précise ézaiement 
les condilions de celte intégration qui devra prendre fin ie 51 décerm- 
bre 1955. I lui demande quelles mesures 11 compte adspler pour 
donner, en verlu des arlicies 17 et 61 de la loi du 2 septembre 1948, 
aux agents adininistratifs retraités, ayant apparlenu au grade primitif 
créé par décret-loi du 1% juin 1%%, une assimilation correspondant 
aux fonctions auxquetles js ont été nommés (arrété ministériel du 
40 mars 1%10, Journal ofliciel n° 66 du 10 mars 19401, lesdites fone- 
ons avant présentement les carackérisliques des corps nouveaux 
de secrélaires adiministralifs, (Question du 4 octobre 1%55.) 


Réponse, — La queslion de l'assimilation des anciens agents 
administratifs, nommés à ce grade antérieurement an fer janvier 1938 
au titre du décret du 31 décembre 1939, aux secrétaires adiminis- 
tratifs des services extérieurs du ministère de la défense nationale, 
en vue de la péréqualion de leur pension, fait actuellement l'objet 
d'une élude de la part des services intéressés, 





17900. — M. Pierre Ménault demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées si Un ancien combattant 
avant obtenu la médaille smilitair,, non en récompense de tres 
antérieurs mais à la suite d'une ble:sure après quatre cilations et 
blessures précédant celle-ci, peut bénéficier de l'applicalion de la 
Joi ne 55-327 du 21 mars 1455, add:tif de Ja loi ne 50-M7 du 9 août 14950, 
car il ne peut être assujetti, seinb'e-til, aux dispositions de la loi 
Fayvolle, (Question du 4 octobre 1%:.) 


Réponse, — Si l'intérescé s'est acquis, entre le 2 août 1M4 et 
le 18 octobre 1921 un minimum de cinq titres de guerre (blessures 
de guerre et citations avec Croix de guerre) et s'il n'a pas fait 
l'objet, postérieurement, d'une nopninalion on promotion dans l'ordre 
de la Légion d'honneur à quelque titre que ce soit, il doit en 
outre, pour pouvoir bénéficier de l'application de la loi no 55327 dn 
30 mars 1959, avoir été décoré de la médaille militaire pour faits de 
guerre, entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921. 





17928. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
détcnse nationale et des forces armées pourquoi les sous-officiers 
de carrière rapairiés malades, soit comme prisonniers soit comme 
déportés, qui, ayant moins de cinq années à effectuer pour parfaire 
leurs vingt-cinq ans de services de la retraite d'ancienneté, ont été 
mis à la retraite d'office pour invalidité imputable au service, sans 
avoir au préalable joui d'un congé maladie de longue durée, ne 
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seraient-ile pas admis au bénéfice de la retraite d'ancienneté? HN 
s'agit en l'espèce d'un sons-officier de carrière, Liltulaire de Va Croix 
de guerre avec étoile et de la médaille muhitai qui, äpres son 
rapatriement en nai 14, étant en convalescence, s'insecrivit à la 
Résistance, ce qui lui valut d'être déporté le 2 juin 1%54. (Question 
du 1 octobre 1%55.) 

téponse, — L'honorable parlementaire est prié de bjen vouloir 
communiquer à M. le ministre de la défense nu me et des 
forces arnices, en se 1 férant à la presente T7 4 
uécessiires à l'étude du cas particulier quil : 1 


EDUCATION NATICNALE 


17284. M. Dugos demande à M, le ministre de l'éducation natio- 


nale: 1° quel est | t précis des heures de francais, de ja \ et 


de £ jui sont confiées dans heëcs et dans les collègs i 

siques à des maitres non qualifiés pour cet enseignement i 

t ou personnel du second degré, professeurs, adjoints d L 

gnoimnent et maitre auxiliaires, appart à autre £yn 

(] es «( la grammaire; 2° par catégorie, | mat 

niwnis an ou 1! à ln « Û pul &é nagui \ « 
t pur le dir ir de l'enseignement du mid d SD : ! 

tion du 90 juin 1%.) 

Dour éme réponse, — 10 Heures de lettres classiques assurf par 
les alistes : %t WSh31 Heure: de tire Cl'as-hiuez Aassu e pal 
des fonctionnaires enseignants qui, b jue 7 nt pas titul 
de l'agrégation on ôn C. A. P. E. &. ont été j aples à assuret 
un enseignement de lettres dans un Iveñ ou un collèg 
"AC res: 20 l'hinoralie partementlaire voudra bien préciser sa 
5 je question. 





17479. M. Mignot domande à M. le ministre de l'éducation natio- 


na'e qu'il Compte faire, à la veille de la rer colasre d'uctobre 
155, pour le logement des nombreux fonctionnaires mutés appart 
na! iX différents ordi d'enseignement (professeurs de culié, 
] rs de l'enseignement secondaire, de l'enseignement ta 
nique, in<Ututeur qui n'obtiendra t pas un logement de fone- 
tion. Ne seraitil pas possible soit dé leur faire octroyer des appart 
teruwents correspondant à leur iluation sociale respective, à leur 
situation de famiile et à leurs facult de payement, Soil en €eas 
d'irupossihihté, de leur rembourser les fra entrainés par leurs 
dépacements ée Icur résidence à leur lieu de travail, (Question 
du 3 judlet 19%:5.) 

Dourème réponse. — Les reclorats et inspections académiques 
fniervionnent toujours auvwrès dis services compétents des préfe 
tures pour que le plus grand nombre p bie d'appartements (hotam- 
ment d'habitations à lover modéré, nt afiectés aux fonchüu 
naires du ministère de l'éducation nationale qui 1 nt pas 1 
pour nécessité de service, En parliculier, l'article 69 de la loi n° ! (p) 
du 7 février 193,2 permet de faire réserver aux fonchionnaires des 
logements dans des groupes d'immeub'es réa s par les H, L. M. 

“irculaire r‘cenie a signaté cctie passibilité à MM. les recteurs. 
‘urs, le décret no 53-702 du 9 it 1953 prévoit, pour les fonc- 


ires qui construisent au moven de prunes et prets spéciaux 
onstruction, l'octroi de la garantie de l'Etat pour leur per- 
e de contractr un emprunt coinpléimentaire. NH n'est pas 
possible cependant de rembourser les frais de d 





tueilement nécessaires à ces personnels pour se rendre de leur 
résidence à leur lieu de travail, Les fonclionnaires du ministére de 
led n national qui » sont pas 168 1 r'1 ‘ on u 
de servie ne peuvent préiéné { iX äVi ges ] pour ! 

les EU nhäaires hd: nai La de Ihtliin n. allocation de leger { 
préts à la construeüent, H ne faut pas € pendani sous-estinet 
possibiites d'échanges d'appartements qui existent souvent pour 
un I Nnaire mulé lorsque son prédf seur est lui-même am 6 
à changer de résidence, Les services compétents du ministère de 
l'éducation nationale ne manquent d'ailleurs jamais de tenir com 
dans ‘? ule Ja mesure du possible des dit liés ce loger nt en 
conciliant de pr Mérence lrs nécessités du cervive et les vœux du 
per onnel muté, La question évoquée par l'honorable parlementaire 
ne Saurait d'ailleurs tre réglée eur le pl n « ement de l'é 
ca'on nationale puisqu'elle s'intègre dans e e plus vaste dun 
logement de tons tes fonctionnaire , elle même n'éiant qu'un des 
CE a un problème national 





17601. — M. Frédéric-Dupont expo: à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'il lui à plusieurs fois demendé à quelle dute le 
Gecict d'application prévu par Ja loi du 2% roai 1954, prévoyant la 
transformation es secrélarints régionaux d'orientation profe i- 


nelle en inspechion de l'orientation professionnelle, et la trar ir- 


Iätion des centres obligatoires d'orientation profe onnelle en 
cenires publics, et entin l'intégration dons le « dre des fonction 
paires des directeurs et des conseiller d'orien! n profe onnelle 
>CTa:l publis et Jui a rappelé q e le vote « loi qui prés ait 


ce lexIe élait intervenu il y a plus de 4 ans. NH jui rappelle que 
plu leurs fois, il a répondu à sa demande que le texte 
l'approbation du ministre des finances et alla ‘ 
Prunulgué, I lui demande à nouveau la date à laquelle la pro 
messe de promulgation imminente. piusieurs fois renouvelée, sera 
tenue, (Question du 19 juillet 1955.) 
Réponse, — Le texte, qui a recu l'approbation des ministres int# 
Fesses, est actuellement soumis à l'examen du Couscil d'Etal. Sa 
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Publicalion ne saurait tarder. 
PE 





17657. — M. Desson drminde \ M. le ministre de l'éducat on 
nationale :1 e3 insttu irs, Abportant lettr con'ours aux caisses 


des « es 4 1Ù0 ! V1 te ‘organisatiar de cantines, paironasers, 
garderies, S t couve S au regard 1 risques iccidents proie 
nnels par !x 1! ju 19 9 e 19% (art », aiincéa ? Question 
du 21 puiiet Von 
ll 101$ _ |! { » « e soutts T ht 118 


17723. M. Jean-Paul David Jernant! M. le ministre de l'édu- 


1 
cation nat'onale: ! ! les i " X 
hi 1 1 L 1 
“ ME me ) 0 , nt i l 
utius $ De L TL j c 
{ 15F 4 ils. out s 4 du > jualict 1.) 

Répon — 19 ] 7 . ( { 111 4 
.v à i | l et du 
} [li ] C1 ‘ 

[A [ | ] l X 1 ‘ 

| | 1 i LE | \ «ti « 
budie ta 1 { 1 i ) “ ! 
1% to ou, Tota * } le i lite 
11 il ME 1 ' $ ' ‘ Lx 
1 au Î l \ ) 
bn du 1 10,5 

l { ] 0 1 L Lt 

cat Î Î ‘ 
sui N in ‘ ) I PU 
a t i l ] LL t | ' ] " È 
avec pi 
itire i { ] ( r 
ou en | ! t réluct 1 3 
1 pa \ \ ‘La Il \ ] ce 
100) 1 { é « ‘ L I } ire ‘a 
la à se et di sugrls pour l'éq nent sporuf d é "> 


17789, — Mie WMarzin ex » À M, le ministre de l'édurat'on 
natonale qivu die 1 ® août 1955, le Hulletin é pal « l 


de A OVaue qe 1! s | Ù 1 Fr] Ù lu | ue 1 e à 
une ] ibn ae 11 -4 LIX 1 t X | s 
CI ‘ L'UX € vs l 1 ‘ f « « |= 
{1 [BEL 1 } ru v! à » 
precise que el Hu | { Par \ à r si «« 
ta ‘ | 4 l s ! v r i t d ( 
initecra i Î 1 r 1 >» € Pa { { ‘ “nn 
ap it d t1 t 1 ! e 4 
\ [RCE ) ] Û l ‘ Ï r 
lt ( L 1 $ nt piarérs | intl t t ( 
OU «4 t — Il il ‘ o 
1 L - 

é 
di énf 1UX { vi ] ét “ dit + t 
juëe 1 vie S 1e de el t $ 
exis t que e ) l I } i l 
si ere T7 is » p ] Ha re { e ‘ i 
ne er! t 4 r ‘ X \ ] ] 
en 1! vi | 1bro2 1 | 1 ( } { ‘ | » «lu 
m } { EE ir« el n ‘ y 
1 ts te manière q 1 istr 1 «4 ent 
cr © ro, Soil en 1e 1 pourcentage que cu.io 
L Quest i Ou 4 4 l'5 

Réponse. — Aucun texte n'a expressément Interdit la construction 
a” ‘aux feru 1 ) ci de % a 
s'impose ] | et « en prin ige, « 
pour d \ 4 } ’ \ : 
d'ur e et I et dk ‘ t ’ 
i! 4 ‘ Mer d r ixifn AE «! { l 
aux | à ( le Ù Î x } eur 
] t Ve ( [] L t A nl é 
prita est fo a | t Le 
<'oe, 

——————— 


17784. M, PFamarony hat à M, le mns're de l'étucation 
nationale 4 +, , d i ‘ Î l 
195%, un en, Clermont-le 11 


. à , 
ren 1e n'ont n1s « { e parti vi ra 1} 

ture s i il c : CH f ] d e 
de réplir: elite otnissiun d l ) Û i Ù 4 eur at 

Pissior } lui sig e, d'autre rt, que ! vélil, d j 
adimini-trati sont atiribués à d s ntfs ou d \ (à 
de malheimatiques àa:01 ie justement, « ns | Û t très 
lourdement défi: i ians À î nie pe ] 14 3 
éco es normales, ü!1 rs ) s va 15 je J el mat! [] 
tiques posent un ne eng nt Cermandt H ‘ 
quent, sit pe erait pa ral'onnelt de r erver li for } 1! 
niséralives nux philossph et l'léraires en rnombre. « tout nn 
moins, d'étudier avec une part cuffère hienveillanre cs indidatures 
anuxque!le em e wique d'attrihmer une cer priorité en 


l'élat actuel des b:s0 


Ju second degré, (Question du 4 auût 1% ).) 
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U eut et \ fait on | iquer Réponse, — 1 — Compte tenu du principe posé à l'article 22 de la 
d L Ù Ce par. | loi du 2% avril 1932, les trésoriers payeurs généraux h'inlerviendront 
! le p'us dans l'approbation des dé'iberalions des con-eus IHüHICIFaux 
Î t | el 1 il | relatives à la rémunération des personnels communaux lorsqu'auront 
élé créés les organismes consultalifs collégiaux inshtués par ladite 
‘ | | Î ‘ 9 lon et nt la mise en p'are est indispensable au fonctionnement du 
{ | rt houveau régitne. H demeurera ceper dant loisih'e aux prefels ou 
| \ 0 nine nf ww toute dre ! la is-préfets auxquels sont soumises lesdites délibérations, de pren- 
l dre l'avis dé tous techniciens qualifiés et nolarmment des (résoriers 
\ t, € payeur Caux » OU lie que &S it l'au rité de tuicie « 1npé- 
« à lenie sa décision favorable est nécessairement lice à la prééxistence 
( « j Û re d'un arr interministériel — ou d'un arrèté du ministre de linté- 
+; rieur, aprés avis du ministre charge du budget dans le s: de la 
— loi du 23 avril 192 fixant dans le principe la nature et la quotité 
de !? avantage, si modique soit-il, susceptible d'étre actro ù un 
fonctionnaire corntut il uL — bans le « dr Î [M di} , ns, les 
17785. M. Thomier M. le m'nistre de l'édupation natio- désarlements de lintésieur et du budget se sant mis d'accord, en 
naie ‘ d ° | ‘ rein 147, pour adinueitre lo oi de gralifications Hrui renhouve ätixX 
le ! ‘ et 19 ' f e de titulaires de médailles d'honneur, sur la base des taux maximum 
t S visés dans la qu jo écrite. Au terme d'échanges de vues ae elle- 
Ü le 1 de ment poursuivis, il est vraisembiable que les taux maMina'uv de 
j des ver l'allocation unique serunt prochainement relevés. 
| " " i Oues- _ ipisen 
Î lu 4 « t 1! 
! | e a! : la sde 17107. M. Joseph Denais dermante à M. le ministre des finances 
€ ‘ ! P \r t el des affaires économiques (111! invsures 1 miple pretite pouf 
ne - contraindre e gouscrn-iment vougoslive qui, en 1#:1-1%4, a reçu de 
: + a a brance une aide de 10 milhiarës de fran’s anis qui versait à 
. | ; St { lriers ir le produit des €x *lauons Yuli50sia s que 1. 
a bo Hhuiliulis pour Le pare nent des : upures d emprunts placés en 
France, à nt ep de payer au moias le minimum fixé par l'ac- 
e cord de foi, 1 Lstant la lenteur apporiee à vaveer les acrords 
17501, M. Raingeard :: e à M. le ministre de l'éducation Conti \ à expiralion le 14 avril 19, (Question du 21 juin 
nalionale l Ü | li ( ii avt i \otnen du 1956.) 
: un ; rai " ul n lu S'”" te + rs « De _ À er Réponse. — Le protocole du 11 avril 1951, relalif au règ'ement des 
‘ ’ e et d . ’ said le p auE AS Croauces financières françaises sur là Youg ivie, dont la va adité 
él le, en ’ dre l'art 15 bn Ré à 49 juin élait Himitre à une duree de trois us, est arrié à €xjMi n je 
i de e un | étive “NÊRE et 1h uv 1» be nouvelles nédocialions ont été mai ement 
| s. et lui demande: ( en Aer een entre es avt le gouvernement vougus'ave afin de délhnir les 
j é » dé . trous : ve (a sex lee condiliu dans lesquelles le règicment des créances de l'esnéce 
‘ t | l'élève «: ' ‘ : dd Le “à à Ponge à serait co hi au dela du terme pr:vu. Les 1guctal IS, Jui se 
‘ 1 . ed d En a À 4,2 sont po AL presque sans inlerraplhon dit l celte 4 e ont 
du 0 e 19,7 ju d roût é aboulr le 27 juillet 19%55 à la signalure Gun nou 1 jroiocole 
à in | financier, IL convient de souligner Gu à à 1 Hiotin e déja 
Re} € jo Le : t exig et élève bisse un spporlé à la conclusion de ce protocole n'a élé dû à l'absence de 
exun ë | t eco co iméimerrt à l'arti convention commerciale entre ‘a Fra et la Yougosavie. En etlet, 
AL l ‘ j2 juin ! ; ï du l'aura rm il venu à expiralion 1e 9% juin 155 à élé inmmn dia- 
cle "1 L LR } ëe par ecimen- tement remplacé jar un nouvel accord qui, CONCIu pour ire durce 
t éié ul | le lu de t du tt 1410. nil d'un an à compter du fer juiiet 4265, à été prorusé par la 
Le Ù Ù 41: Le brevet d les du pre suite Jusqu au w ] à fou. Le nouveau protoc financier maintient, 
[EEE | \ | ‘ r entrer dans la pour une nouvelle péri de trois ans, arrivant à €x; on Île 
( t et | | re de vue 16 à 1957, le princire d'un préèverment sur tous les pisements 
le t l | { fi Ï du pre- eft sp t acheteurs francois de marchandises d'origine « 1 de 
ph e pour re ' ! qui ne pas un brevet pr'overan yo [À Le taux de ce prélèvement est fixé à 
& à} è à pou eu des « le l daire 6 1/2 p. 200, En ce qui concerne les porteurs de titres d upronts 
à … e\ lont Ja charse incombe à la Yougus-lav le pro \e pré- 
voit la reprise d'un service d'intérêt à compler au fs a 18. 
Une première re in à ce titre aura lieu avant le 31 décembre 
17802. M. Raymond Valabrègue e l'attention de M. te | 1997, Veuires Pin RP PS 
ministre de l'éducation nationale ur les conditions d'un enseigne- loute la durée d'application du proteco'e. Leurs Mmodaillés praliques, 
nent el de l'éd : d les étal ent are. qui re èvent de la seule responsabilité du thourert erment français, 
lair ( ti . le travail d \ mauvaise sai. St it portées en lemps utile à la Connaissance des inleresses. 
! 1 | ‘ 1h nt | “rot 111<- En RE Dee-=S -iqu 
‘ $ | l | pa 1 t s d \ la charge, 
et <i ch vent ! vues en fav | vie vites jocales 17310. M. Joseph Denais demanle à M. le ministre des finances 
qui d nt} éder à | le de gvmnas- et des aifaires économiques pourquoi les porteurs français de l'em- 
e pu | Vixim i et le scourité prunt bu re 7 p. fui M7 ne perçoivent aucun intérêt, alors que la 
‘ e npét Û à « ) Banque de France détient, depuis plusieurs années, une grou\ision en 
I { eshirict Oucstiu 2 2t Len 
p, le m ! nn à LS OR or à ce d . (Qu n du 3 | un x 4 : 
ons € molles « 6 l'ensergne t de l'éducation phy Répor — La quesiion du règlement des oh stations afférentes 
à ; : a l'améliorer aux er | ) i exe curs dont Ia Char:e.h lie Qi L'‘'uver- 
l'e A! ‘ i dit OTIT q h'a pas été hi out 1 d Ü t l'ont de jonzues négociation ta ont 
î lui | | sd A & à | : « aires fhisen Li L vuli, le 2 juuiet 5e, ü A =1: Liurt d'un Dr'olthu 018 
' , ur mai ! ] nl t cu loi de rt 1 sur element des « es fini res françuses s&s ir la 
pin, ( uit sp de 4 7 il est i iu budzet de . ie, Aux terines de Ce pro ne le gourernement bulsire S'en 
À e 40,5 Celle duta era n ce à l'occasion du hudget guze à verser Un OS it de f AA) Titi de franrs à litre de 
de lex e 04 à en cours de nr tion, En ce qui eye rm g'ub el lorailaire: des où tions afférentes aux 
aux de 1100 millions ein, L siisés: des obigalions mb \ la Rulzarie en vertu 
iyet de tu itre s nouvelles du traité de ix da 19 février A7: des imiemnilés d \UX Vic- 
Peru ® am à & QE r lauuelte l'ho- tes franca s des mesures de nationalisation prise par ies äuio- 
hurabie ! té \ a bi l ‘ l'attention du minis:re. rités guizares L'accord prévoi! nstilution, à compier de son entrée 
es La 1 sue: d p'élevement de 3 p. lux) sur le prod it des expor- 
—_ diras lations bulzares à destination de la zone fra La moitié du produit 
de ce pr er t et la totalité des provisions en or, devises et 
francs antérieurement constituées par le gouvernement bulgare 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES auprés de banques francaises pour le service des coupons d emprunts 
sont affectées au rachat en capital des titres d'emprunts extérieurs 


10216. M. Cagne exe \ M. le ministre des finances et des 


Aliñires économiques que, compte tenu de la Imodicité des primes 
d'ancienneté allouées aux personnels communaux et hospilaliers, 
CLICS du travait (50 KO pour vingt-cinq années de travail et 
tou 1! pour trente anrmec les Conseils patin Piux et conseils 
d admin in d'l es ont, au cours de leurs délibérations, pris 
la décision d'augmenter lesdites prunes, Or, les trésoriers payeurs 
généraux refucent d'approuver les délibérations prises par les orga 
nismes précitées, Ft demande: fe si les trisorisrs pavenrs généraux 
sont habilités à refuser d'approuver lesdites délibérations; ?e dans 


l'affirmative, pour quels motifs: %e <'il n'y à pas licu de reconsidérer 
la question. (Question du 21 mars 1959.) 





balzares en mains françaises, dont l'emprunt 7 p. 10m) fus, L'accord 





devant être ratifié par le Pariement, un projet de loi à cet effet sera 
rochainement déposé devant e bureau de l'Assemblée, Dès Ja rati- 
lcation, des offres de rachat, dont les modalités pratiques seront 
établies par le tsouvernement francais, en consultations avec FAsso- 


ciation nationn'e des, porteurs français de valeurs mobiiéres, pour- 
ront être présentées aux Il convient de souligner que le 
protocole du 27 juillet 195 prévoyant une entrée en vigueur provi- 
soire dès signature, le prélèvement de 7 p. 100 est d'ores et déjà 
opéré sur tous ‘es parvements effectués par des acheleurs français 
de marchandises d'origine ou de provenance bu gare. 


intéresets, 
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17674. — M. Baurens expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que cerlains fonclhionnares de son departie- 
ment ont bénéficié de majorations d'anciennelé au litre de la loi 
ne 21-11%4 du 26 septembre 1951; parmi eux les inspecteurs prinei- 

I nt 


paux à e “lasse des contributions directes ont vu les majorations 
en cause mi<es en réserve, l'administration se refusant à les faire 
jouer pour L'arces à ja « fonction » d'expert fiscal d'Etat (qui n'est 
plus ‘un cchelon du grade d'inspecleur f pal: identité de 
postes, de fonctions et interchangeabiité absolue) et au grade 
d'inspecteur principal régional, I sifnale que divers déparlements 
ministériels out, à cet dzard une politique 1 ip plus libérale 
et favorable aux ini#rûls du personnel; en parti er, le minis 
tère de la France d'outre-mer autorise les promotions d'admini 
traleur ljoint à adiministrateur, d'adminisiri ir à administrateur 
en chef par le seu! jeu des majorations en cause f. Journal offi- 
ciel, lois et déerels, du 4 juin 1%»); il note, en outre que, sur le 
plan des fonclions, il y a une différenciation très nee entre Île 
grade d'administrateur el celui d'administrateur en chef, alors que 
dans !'aum tration des contributions directes, les insneccteurs 
principaux, les experts fiscaux et les inspecteurs prin \UX régio- 
naux ver ent exXactermer 


it les méèmes fonctions, I demande quelles 
1 


dispositions sont suscepübles d'être prises imimédiatement par 
L'adimau tion des finances en faveur des in<jn s pr pPaux 
de re casse des contribulions directes afin que ces agenis ne se 
trouvet lus défavorisés dans l'appi \ d \ loi n° 51-1124 du 


1955.) 


} it 
: pplicali 
2% seplembre 1951. (Question du 22 juillet 


Réponse, — M est exact que les inspecteurs principaux des 





. 
coutribulions direcies qui, à la date d'applicat.on de la lui du 
UT] Î cimbre fUol, avaient atleint la re clas-e de leur £g le ont 
vu les majoraltiot d'ancienneté qu'ils tena t : ladite loi n s 
en ! FA r valoir cventuellement apres eéssion des 1! 

r $ 4 In £ le © i} 17 celte da 1 est « form ü 1e 
par! lisnosilis di ir e fer, 4 à 1, de la loi du 26 se; 
tm Jul comme à élle de l'arlivie 9 ju décret du 6 LPREL 19%:2 

] t règioment d'administration publique por l'a alion de 
dite i qui prévoient que les majorations dont il git ne sont 
pr s en considéralion que pour les avancements d'é lon et que, 
dans ! vihèse où elles ont pour effet de porter les intén ; 


à !l° on de trailement maximum de leur cealégore ou lors- 
qu'elles s'appliquent à un agent déjà en possession de ce trail 
ment mmaxiinum, le reliqual des majorations non ulilistes ou leur 


totalité, suivant le cas, est mis en réserve en vue de leuz utli- 
salion ultérieure après accession au grade péricur: d'autre part, 
à l'avis du conseil d'Elat, en date du 11 août 1954, qui a précisé 
que les majorations en cause ne pouvaient avoir aucune influence 
directe ir les avancements de grade. A cet Cgard, l'accès 





emplois d'experts fiscal d'Etat et d'inspecteuz principal régional, 
qui a lieu uniquement au choix par inscription sur un tableau 


d'avancement, constitue un avancerment de grade au sens des dis- 
positions susvistes et de celles de la circulaire interministérielle 
du 11 juin 1%5% (J. O. du 20 juin 1954, page 5 dès lurs qu'i est 


subordonné à une lmilation d'effeclifs Laudgétlaires . 


17898. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques sil nv se pas opportun d'étendre le 
1 $ 


Je ri l je la loi du 4 avril 1915 et {ul d ret du 19 octobre 1919 
TEE QRLLE hic ju vdure sHRpu ce v! 1 s fra pour pi léger les 
propi ‘ures de va eurs mobilicres acp sCucs pal {s de guerre, 


aux proprilaires de valeurs mobilivres qui ont é victimes d'une 


1 

\ 
dépos ‘on identique pendant les hostihtés de 1999-1915. (Question 
du i owctubre 1 Jo.) 


Réponse, — Une procédure simplifiée destinée À prolfger les pro- 
pr ures de val s mobilieres dép és par faits de guerre a élé 
1h Ce par le décret du 26 mai fou L'at 1 de » fex!te à 
prévu que les propriélaires déposés par évi ment de guerri 
qui n'auraient pas eu recours, pendant la durée des lilités ou 


dans le délai d'un an suivant leur cessation, à la déclaration pré- 
vue par l'article 2, ne pourraient bénéficier des dispositions excep- 
ionnelles du décret. Par la suile, un décret du 29 juin 1949 a fixé 
au 13 juillet 1949 la date À laquelle les délais prévus au décret du 
86 mai 1910 sont arrivés à expiralion, 


17913. — M. Joseph Denais demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles conclusions il tire de la défail 
lance d'une banque récente, si le fonctionnement du contrôle des 
banques ne doit pas être une simp'e apparence engageant de quel- 
que manière la responsabilité de l'Etat, et si l'insülulion de la 
Sicovain supprimant l’individualisation des titres ne doit pas être 
modilite en sorte de restituer aux porleurs de valeurs mobilières 
les garanties dont ils sont privés. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse. — Les services compétents du ministère des finances 
nont pas connaissance de la défaillance d'une banque récente 
dans laquelle soit engagée de quelque manière la responsabilité 
de l'Etat et qui fasse apparaître une insuffisance des garanties 
accordées aux propriétaires de titres déposés en Sicovam, À défant 

S sur le cas d'espèce envisagé, il n'est donc pas possible 


de précisi 
de répondre utilement à l'honorable parlementaire. 





— 





… 
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17920. M. CGrousseaud dermirdle à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques = 11 e-t possible de surscoir jusqu'au à 


à l'augimentalion du prix de l'essence et d'envisager une à 
de !a majoration car H apparait qu'à cette époque de Pan 
hausse imprévisible surprendrail desagréablement 


octobre 
nuatioft 
ve, Lun 


es U-A-er» 

Que tion du à octobre 1%: ). ) 

Reponse Les prix des prod I liers sont tr l TE 
trois us aux dates uvante Le février, 1% mai ler gout et 
fer nevembre pour tenir compile, SA y à heu des variatio des 
cours de ces prodn uw de marché inlernational, Le prix de vente 
de l'essence qui n'avait pas été modilié depuis plus d'une à A 
été majorée de 0,150 k ir litre à la date du Æ5 août Tu une 
suite à la majoration du droit de timbre douane il ve |a 
loi n° 55-t04n du 6 août 1455 portant fixation du budget d Ï ta 


tions familiales agricoles (J. 0, du 9 août 195 


17945. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires economiques diet texte permet de Trapqu 
dt NOers du. mon cotés ve! 


ll d une 


amende de 2 p, 100 les Titre £ 

endant de longues ann élant dot diapel s du dépot en 
sue é, reprennent aujourd'hui existence el valeur \phprecice, 
Queslion du 4 uctobre 1%55 

Réponse Les dispositions de la loi ne 49178 du 2 février 1%8 
quI à iii Ù a laxe speciale qe =» PF ji), ne at ap} Lies 
Qu AUX à il i L 4 lt | en (| "in DT ivre à 14 1 | }- 
miuls 1 de celle loi. I en résull tament que le | V3 
qui, à celle date, détenalent de valeurs mobilière (BL E Û ar 
SOU IA à obligation de d pol [h | pa lent au | Cr Le 
la taxe 5] ‘ Il est 71 pelé en ire que le } Ü t le « (E 
ta” ust eff: à la d'lise * ch } Ft [ | I le 
Les cas signalés par honorable paremet ré ne } done 
faire l'ol | d'un examen particurel d'autant que adm n 
aurait été mm en } ‘ mn de flous nr cIgnen | Ù I 
nant chacun dt ‘ ca mn et art di opriétoire vs 
et des étab ements dé ru na e d titre date de VUr 
ments de la taxe, adresse du complable ayant effectué la per 


ceplicn, eic.). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17677. M. Lemaire expo e à M. le ministre de l'industri 


commerce: 1° que des appart du 111 COUTAHIM 





e et du 


cha eu », À laYons à nt sotini \ de Cort jlil 
en aLlori-ent l'emploi à de fit I médicales, piu Û l 
par les ch: eu pod uistes: ? \ une di de d'in] i 
sur contingenis ouverts d'Allen ne fédérale, 1! volée à !t 3 
rep par le mème demandeur, un refus a été opposé pour Île 
molif que « lublisalion de ce matérel n'est } danser »; 
Jo que pour les fabricants de chau res, Ci apart | l 
pouvoir él] ira la en France » ( \ seul envoi en n Î } 
alors q cette importation paraît rdite pour les pd ‘ il 
lui demande à quel texte Jégal on à qui [RE ns | ) 
nales l'oftice des chans e réfère pour frapper d' 4 n 
apporeil réclamé par cerlains professionnels el 1} td rt 
toutes rantiws des appare milaires fabriqués « ] é, 
Question du 22 judlet 1955.) 
Réponse, — 14° Les appareils dénommés couramiment « rad Û 

SCurs + t Souris, comme fo Je appareils de rad 

raleurs de ! ! et [ \ la norme NF 1 1 1) | ) 
loguée par l'arrêté du 4 novembre 19%), qui en à rendu l'a] Dr) 
obligetoire à compter du 5 février 14955. Toutefois, | modeles 
existants et conformes à l'ancienne norme NE C $S4, bon Ü lu 
31 mai 14948 restent admis jusqu'au 31 d'cembre 1996. La } ie de 
conformité incombe aux fabricants, vendeurs et inst 1le \ ct 
jour, aucun protolype de « radio 1 il n'a él His pour 
homologation, pas plus au mir re de la inté pul é, en cé 
qui concerne les appareils deslir iX établissements hospit » 
qu'au laboratoire central des indusîries électriques pour le tiriel 
destine à d'autres utilisateurs; 2° ] contingents d'appai ï 
rayons X, prévus dans les à rd nimerciaux fran ands, 
sont répartis entre les demande | les services du mn 0 de 
l'industrie et du commerce après avis d'une commission cor nl 
des représentants du ministère de la té publique, de l'a (n 
publique, des médecir électro-rad { et des “uirs 
français de matériel de radiologie, Cette commission a jours 
estimé que l'utilisation d'appareils « radio chausseurs » par du pet 
sonnel non spécialement qualifié et d des locaux où des préeau 
tions particulières n'étaient pas prises, pouvait présenter « ; 
dangers. Etant donné que les demandes présentées pour | ernnie 
des contingents comprennent d'aut { reils de radiologie qui 
présentent un intérêt médical, indu | ou scientifique certain et 
ne donnent pas lieu à des obicctions du même ordre, les licen de 
« radiochausseurs » n'ont pas été 1 les jusqu'à tréset Je cey 
dispositions ont été appliqué i nination entre les di ni 
deurs. Si certains d’entre eux ont pu toutefois importer d ppareils, 
ce ‘1e peut être qu'au titre de pro ie relevant pas de l'apgii- 
cation des accords commerciaux, ! jue l'emploi de devises dites 
« Equipement » ou « Elüc » mises à la disposition des exportateurs. 
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17800. M. Uelachenal demande à M. le ministre de l'industrie 


et du commece | r quell raisons Ja bn du 235 tar ac, 
fi LA, portant interdiction du time de vente avec limdbre 
pr! L 1 LEE ù a zut h est } t rec en àfpnicà 
Lt ur 51m du 4 aout 1%.) 

[l | [ rt t te tienne dr xx te 
hi ‘ : 
a ‘ « « ‘ bæ1 du | EL 
Û par ere “ni d'a | d 
I | | artenut doi pui e 
? L { ‘1 { x «1 ni ." £ 
Les ] it t vu if ‘ ment de | publique 

17859 M. Tourné +: e h M. le ministre de l'industrie et ‘tu 
comrnm'c'ce t t [AL t 1 mi L Q L l 1 
Î | t ! d ref ( t 
| | jo | elle ‘ 
! ‘ t hf 0 4 [ 
pui l ec! CAE tt uer le clluts de fuinee : 
2 n rx li ‘ pros Le! RL tl “prit de ‘inmuter Île 
y e de la fun dégagre par de u-ines ou des fours à produits 
{ LL { { du aout 1! ‘) 

LE 1 Lot e v e émet dar l'atmosphère des 
f \ ' pp tent au 
} (, ‘ Î he ‘1 t duel est hi “t cotlte 
L t [I cle tre L ( ! L 
« \ ! Le préfet en 
Il ( [ nt t'A ‘ Ù ler | l 
« 1! lu HAL n d fumée , 
« [I ti mat e 1! rate par 1 du 
1 | Î ( L ni dnncere incalubres 
L ‘ L | ec room à FouisinAa:'e 
rl ‘ L ‘ vt ” ü pour ' mn le 
| es ( ents, La 1 palté d'une com- 
1 ‘ ‘ ] ] émanation prove int 
(l \ 4 ! \ 1 té prélectorale, si 
t e } i] ec e ! | la mise en œuvre dr 
le I l KI] tec! es pouvant 
r'duire | Î ! bles. Le 
Ê Î L Ù de r dre. En 
| ir 1 et Vi-Ce il est 
d | d l [ I Cr ul i \ Ji ire 


INTERIEUR 


17221. M. Caumont expo © à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
À! peu di leon r! {, t | ‘ l ' le di vingt! it y tonnes 
«dl uit « pou été } directement en métropole par des 
! init locaux qui para nt avoir agi en arcord 
la prefect partie de ceit mmande t 12:60 ton 
hr re! tou par 11 l de | ! it arrivée € Guyane 
: l ' tent 70 du 2% mai on du nax ) Désgrade . 
HU dem te lt" rquoi cett mit a fait L'objet, à ce qu'il 
sent l \ marc} de gr \ fre ef | monistratron et un 
fou rt \ por élimination s: matiq de comainerre local; 
2 dans q es comditi par qui, sur l'ordre de quelle autorité 
et selon quelle proctdur été conclue cette affaire; 3° pour quel 
prix est tervenu ce morché et quel budget doit en supporter la 
charge fi CT i” quelle € exactement celle-ci; 5e étant donné 
la tre crande jnxt té de l'économ guvanaise, et la nécessité 
d'en proleger au maximum des rouages actnellement existants — 
dont de commerce Jocal quelle mesure il entend prendre pour 
éviler qu'à l'avenir ne soient effectuées, en sant ce commerce, des 
uperatons apparemment arbitraires comme celles en cause ou toutes 
autres qui devront dmner Dieu à des adjudications régulières pour 
«l marches de fournitures auxquelles pourraient participer tous Îles 
commerçants qui sernent iniéressés par les appels d'offre qui 
seraient faits à celle occasion. (Question du 21 juin 1955.) 
Deurième réponse, — Un marché par entente directe pour une 


fourniture de %, tonnes de lait en poudre a effectivement été passé 
le 12 avril 1455 entre le préfet de la Guyane et les établissements 
Aux fabriques françaises, 6, boulevard de Strasbourg, Paris (10°). 
Ur ee de cette fournilure est déjà arrivée à Cayenne; l'autre, 
sut 15 tonnes, doit y parvenir prochainement. En application des 
dispositions relatives à la passation des marchés départementaux, 
le recours à l'adjudication n'est obligatoire que pour les fournitures 
dont le montant dépasse 5 millions de francs: le montant du mar- 
ché passé avec la société s'élève à 4 millions de francs et n'avait 
donc pas à faire l'objet d'une adjudication. Le marché conclu sur 
la buse de 160 F le kilo de lait en poudre sera payé sur un compte 
hors budget ouvert à la trésorerie générale de Cayenne: les com- 
munes du département assureront la couverture de cette dépense 
avec l'aide des subventions arcordérs sur les crédits inscrils an 
badget du ministère de l'éducation nationale, L'opération réalisée 
avait essecnlellement pour but d'assurer aux écoliers guyanais la 
distribution au prix le plns bas possible pour en augmenter la quan- 
uité, d'un produit d'excellente qualité. Le résultat recherché semble 
avoir 616 atteint, Des instructions sont adressées au représentant du 
Gouvernement en Guyane pour qu'à l'avenir les opérañons s#ni- 
laires soient réalisées en accord avec les représentants qualifiés 
des rollectivités locales intéressées et après que les appels d'offres 
aient reçu tant sur place qu'en métropole le maximum de publicité. 





17433. -- M. Paternot demande à M. le ministre de l'interieur: 
le de confirmer De t évoqué dans le rapport du président de la 
iscoummisson des finances chargée d'enquéler en Algérie « d'un 
wwriétaire de 1%) hectares de vigne représentant un capital de 


ee 


pi} s 
124) million qui paye, en fout et pour tout, dans la région d'Oran, 
vingt-ciuwg mille francs d'impôts directs par an »; 2° dans l’affirma- 
ve, de préciser les bases d'imposition (impots fonciers et impots 
sur les bénéflres agricoles) ayant abouti à une situation telle que, 
chée en exemple, ebe 1 erait supposer la généralisation en \lge: 
le d'un cas pui ilecement mfaltcux. Question du 5 Juillet 19:55.) 

Lovonse - L: re oncments qui ont été donnés à la sous com” 
n ‘1 finances de l'Assemblée nationale concernent, en fait 
me propriété de 9535 hectares dont 57 implantés en vigne qui en 
1916 à fait l'objet d'un partage entre 9 personnes; le montant annuel 
le tax ( imnots directs grevant l'ensemble des terrains st de 
& millions de francs, la cote individuelle la plis faible atteisnant 
ot) F environ, D'autre part, un propriu re de 1.200 hectares de 

unes, classé en dernière calégorie, est franpé de 1.795.120 F par an 
d'impôts directs à caractère réel (immnôt foucivr, taxe fonciére et 
taxe sur l'activité agriras A ces derniers, il convient d aouler 


1 taxe des pre atrorrs, l'impot sur le hé iii es agricoles et l'impôt 
om'lementaire sur |'ensetmmhe du revenu, 


——————— 


17488. M. Rohert Baflangor cxnoce à M. le ministre de l'intéricur 


{| e plu G  ArET Clhbhotairss li te { ds depuis l'a} Leation 
de La doi du 3 avril 1%%0 dans les préfectures et affectés à des 
lîches normal bepuis plus de qualre ans des agenis travaslent 


pour des aires dérisoires, calcul eur les indices 100 el 110, 
enns aucun échelon d'ancienneté, I lui demnnde quelles mesures 
il compte prendre pour stahiliser ce personnel dans des emplois 
normaux. (Question du 3 juillet 1955 

17576. M. Pierre Meunier expose à M. le ministre de l'interieur 
que pus de 1000 lemporaires ont élé recrutés depuis l'application 
de la doi du 3 avril 1%) dans les prowwclures ei affectés à des tèvhes 
normales, Depuis plus de quatre ans ces agents travaillent pour 
des saluirt dérisoires calculés sur les indices 100 et 110 sans arrcun 
échelon d'anciennelé, I lui demande aqueiles mesures il compte 
prendre p staluhser ce personnel dans des emplois normaux. 


Que Lou du 135 d aulet 150.) 


17641. M. Courdon expose à M. le ministre de l'intérieur 
| | 


que plus d Hs tomporaures ont été recrulés depuis l'application 
de la loi du 5% uvril 4959 dans les préleclures et affectés à des lâches 
normales. Depuis plus de quatre ans, des agents travaillent pour 


des salaires calulés sur les indires 100 et 110 sans aucun échelon 
d'ancienneté. IH lan demande quelles mesnres il compte prendre 
pour stalülisær ce personne! dans des emplois normaux. (Question 
du 20 juillet 15.) 

17367. — M. Gaumont exnose à M. le ministre de l'intérieur 
que plus de nrlle agents temporaires ont été recrutés depuis lap- 


pl ion de Ja loi du 3% avril 1%%, dans les préfectures et affectés 
à des tâches permanentes, Pepuis plus de quatre ans ces agents 
travaillent pour des salaires dérisoires calculés sur les indices 100 
et 110 sans aucun échelon d'ancienneté, I lui demande quelles 


mesures il comple prendre pour staliliser ce personnel dans des 
emplois normaux, tél que cela est, du resie, prévu par là loi du 
3 avril 19% précilée, (Question du 5 août 19%55.) 


17915. — M. Jean Bouhey expose à M. le ministre de l'interieur 
que plus de 1400 agents temporaires ont été recrutés depuis lan- 
plication de la loi du 3 avril 1950, dans les préfectures et affectés 
à des tâches normales, Depuis plus de quatre ans ces agents 
travaillent pour des salaires dérisoires calculés sur les indices 100 
et 110 sans aucun échelon d'ancienneté. I lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour stabiliser ce personnel daus des 


emplois normaux, (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse, — En vue de permettre l'intégration dans les moindres 
délais dans les cadres du plus grand nombre possible d'auxiliaires 
temporaires des préle:tures des examens professionnels d'aptitude 
et des concours pour le recrutement d'empioyxés de burean dar lyia- 
graphes et de stenodactylographes seront très prochainement orsa- 
nisés. Les auxiliaires qui en auront subi les épreuves avec succés 
seront titnlarisés et reclassés dans les condilions prévues par le 
décret no 51-705 du 6 juin 1951 modifié par le décret ne 5i-9%%x) du 
7 octobre 1%. 





17496. -—— M, Kiock expose à M, le ministre de l'intérieur que 
l'articie 30 de la loi du 28 avril 1952, portant statut des personnels 
communaux, stipule que la durée des services militaires est prise 
en considération pour l'avancement d'échelon et de grade, cenfor- 
mément aux règles applicables aux fonctionnaires de l'Etat, Cetie 
disposilion n'étant pas prévue dans les anciens statuts locaux, les 
municipalilés ont &6 armenées à appliquer cet article 30 aux per- 
sonneis titulaires en fonction à la date du fe mai 1952. I lui 
demande si, dans le cas d'un agent titulaire du brevet élémentaire, 
entré au service d'une commune le 2% juin 1945, nommé stagiaire 
le 1er octobre 4915, titularisé le 1° juin 1%0 comme commis secré- 
taire avec fixation de son ancienneté dans le grade à partir du 
25 juin 4945, l'administration, lors de la mise en compte des £er- 
vices mililuires, pouvait légalement annuler sa décision antérieure 
accordant à cet agent la mise en compte pour l'ancienneté dans son 
grade de la période du %5 juin au te octobre 19%5, passée en qua- 
lité d'auxiliaire. (Question du 7 juillet 1%55.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 

Réponse. — C'est à tort que la période du 25 juin au 17 oeta- 
bre fui, passée en qualité d'auxiliatre, avait clé duceanplée à linté 
ress rs UE 1 arm ition de ses series de stage, Dans ces € ii 
tions est à bon droit que Fadiministralion, profitant de ia 
rer 0 tion des carrières opérée à l'occasion de Eapplication des 
dise nu: relatives à la prise en cormple des <ervires nnlitaires, 4 


la situation de l'agent signalce par l'honorable parlemen 





17527. M. Bartolini demande à M. le ministre de l'intérieur :i 


1 ee comme diplomée, une, en outre, du dipluinte d'assistante 
su e. avant exercé Les fonchons d'iafirmnére en chef dans un 
ho | vtuelleanent assistante sociale titulaire d'une commune, 
peut « none infirmiere chef d'un dispet aire muni ipal ave 
| netce de l'echelle indiciane afferent à la fonction, (Quesiton 
du 11 quilect Low.) 

Péponse, — La question posée comporte une réponse affirmative, 
sous réserve que L'emploi d'umirmière chef du dispensure figure sur 
ba e des emplois prévus par le conseil imunic'pal, 


— 


17580. M. Pierre Meunier expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les telcpiumsies des standards des pieircluies en iäjorie 
paies aux taux des employes de bureau et les surveillants et 
les cheis de standard perçoivent, tout au plus, le traitement de 
coudes d'ordre et de conptabilnté, H lui deiwande queiles mesures 
 conple prendre pour faire rélribuer ces agents au tarif de teur 
emplos el sl à prevu leur revision de carrière, (Question du 13 juai- 
det l'h.) 


— Le problème que soulève la fixation du statut et la 


J' onse 


HF 'unncralion des standardistes de prefectures n'a pas échappé au 
1 e de l'intérieur, H est apparu que la solubion la pus ration- 
nelle consisterait à intégrer les inicressés dans le cadre des agenis 
de, transhitssions du ministère de l'intérieur (3° groupe, opéraieurs 
de uvlard), dont le statut a été fixé par le décret du 22 deécern- 
bre 102, ct dans lequel ont d'ores el déjà clé reclass's les standar- 
l s de l'administration centrale, Toutefois, en raison de la dispa- 


disie 
tité ut entre la rémunération des opérateurs de standard et 
ct les eInpmMores bureau. l'intégration entraimnerait un 
ment de dépenses appréciable, qu'il parail difficiie d'envi- 
sa.er au iitre du budgel de 1%%6, 


LELS siisvis"e 





17648, — 
l: Î LE L 


M. Gourdon expose à M. le ministre de l'intérieur que 


nistes des -landards des préiectures sont en majorité 
° x 


Daves üux Taux des ermployes de bulrau € j'ie sur\cillants et 
le » lt standard POLICE Pos ait pui traitement de 
Cons d'ordre et de coiaplabilité, H lui demande quelles mesures 
il couple prendre pour faire rétribner ces azents au tarif de leur 
(LL et sil à jrévu leur revision de carritre, (Question du 
2U0 quuiet 1)0.) 

Réponse, — Le problème que soulève la fixation du statut et la 
rem alon des standardisites de prete: utés haä pas échap} au 
LE cre de l'intérieur, I est apparu que la solulion fa plus ration- 
he ons'stérait à intégrer les int ssrs dans le cadre des agents 
de tuissions du ministère de l'intérieur (3 groupe, opératcu 
de ] l, dont le slatut a é'é fixé par le décret du 22 dérem 
Dre 2, et dans lequel ont d'ores et déja été reclasscés Tes standar- 
dr de ladiministralion centrale, Toutefois, en raison de la dispa- 
r \i-lant entre Ja rémunération des apcraleurs de standard et 
‘ e des employés de bureau, Fintegralion susvisce entrainerait un 


nent de dépenses appréciable, qu'il parait difficile d'envisa- 
itre du budictl de 14556, 


ger au 





17710. — M, Paternot expose À M. le ministre de l'intérieur que 





Û L èe trance-Presse a diffusé ies propos tenus publiquement à 
Valence, le 6 juillet, par un anfrien ésident du conseil, Celui-ci 
a d: ire qu'en Algé]r 1 e à côté d'un revenu moven de 40.060 Æ 
Par an, des revenus de l'orure d'un milliard pour certains proprié- 
tuires ais ne pouvaient que faciliter la tâche des menées dans 
la révole ntre la France... » I lui demande: 1° le nombre de 
Contribuabies qui en 194 ont disposé en Algérie de revenus com- 
pris: 19 entre cinq et dix millions; 2° entre dix et cinquante mil- 
lions; %» entre cinquan'e et cent millions: 40 entre cent et cinq 
cents Millions; 5e entre cinq cents millions et un millisrd; 6° au- 
dessus d'un mil ard; 20 le nombre de contribuables qui ont pu 


in Cours des cinq dernières années d'un revenu de l'ordre 
milliard; 3e pour derniers, le genre d'activité, et dans 
d'asricuilure particuiérement, le genre de culiures où d'e ploitat:ons 
de richesses naturelles du sol qui furent à l'origine de semblables 
revenus, (Question du 25 juillet 15.) 


res 


Réponse, — { — Les contribuables algériens assujettis À l'impôt 
Complémentaire pereu en 1%4 sur les revenus de l'année 1953, se 
réparissent, par tranches de revenus de la facon suivante: entre 
Cinq et dix millions, 483; entre dix et cinquante millions, 99; entre 
Cinquante €! cent millions, 1; tranches supérieures, néant, Les 
revenus de l'année 1954 ne sont pas encore taxés et la répartition 
de ces derniers ne sera connue qu'après l'émission des rôles. WU — 
Néant, III — Néant, 
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DE 6 OM TOBRE 1955 


SRANCE 


17306. — M. Dubois :<iznie À le ministre de l'intérieur 13 


diffienulés qu apport aux admiuistra is luunicipaies le retard de 
Pia At des reclermmenuts d'adi s l nn p il que prevus po Ed 
l'application des arûvcles à, 17, 21 2 ON !Ù, 6, N9, 9% de la lol 
ju 2 ril 1%:2 it statut general du personnel des communes 
et des el IL palin Corn x et lur demande s« 4 
Lintention de pt ire lt me néressaires pour pécimettre L'u:t- 
Hi-alion 1 idit st l Qu ton du 4 auut Lou.) 

lHévonse Li gislateur n'a prévu l'intervention d'un règ'ement 
d'alimimstration publique que pour l'application de larlirie 9 de 
la loi du 2 a 52, Un proget é'abls conformément à ces di-po- 
Stlton \ él (LL à lexarme du conseil d'Etat, Sa putbliicacon 
peut étre consaierés oinme très prochane, Le décret } 1 à 
bar & 4 du ie s e pourra t Want que des dis 
busilions rég s situations semblables n'aient été pr à 
Lesaird du res de | | F i 15 et 53% du ut 
] 1} ! { . ! u 1 L - L t 111 | » s 
pi x arivi , 2 et 2 Uintervenir que lorsque 
tira Sté pm en pla coin Palin paritart Î 1 1 e 93 
du tal il Le \1 » Lil il ML t . 1 Ver 1 U ide 
Le proposit | Cto6, ! Î \umoduier La lot du 2x à 
14: née qui cat rne notaraiment Je i es 1, © D et 
a vté d'poste ir de bureau d \ ibice honale, Celle propo 
sion, dé exanmimee par la ri un de l'intérieur, na fail “bijct 
du rappo ein ven'aire Soi9, Dans « nditrens emb'e 
opporon «a * que Jde lParement <e soit prononcé sur 6e 
rapport ax an Î nublher les xls régiciuentaires signes par 
L'henoralie ar cnch'airt 





17°65. M. Gaumont expo-e à le ministre de l'intérieur «ue 


les trumbs < d'integralson dans les caurt 4, de prolectures au titre 
des La bon du © ant lu ont clé d rotule uvant qu'i s ag ut de 
cotbis où de ste doc tvlogPaph ces dafferences, à l'intérieur de 
la catégorie GC. sont fâcheuses et 1 purui-sent pas justifi Il Jui 
demande 10 ne pourra ChVisag lé : viser ces inlegrations 
en reconmstituant 1a dtrkre dues ro it ur la bre de jeur ancien 
het: Jo ü pe ecrit pas possible Poifri IX Coms he carrière 
plus ouverte en croant, par exemple, des posu le chef de groupe 
comme dans les ministres, où d'agent pri id conme dans L'adtni 
histraiion ur pole, (Question du © aout 155.) 


17275. Mme Germaine Peyroles le ministre de 


l'iniérieur que es modalités d'integration dans cadres € des 
preiectures au tire de a ji du 5 avr FE ont € différentes ii- 
vant qu'il 4 il de commis où d véactrlhograthr et que 
ces dittér l 1 lérieur «1 la vorie t ont fâchenuses et ne 
}' it : | pa Elle Tuii «de Ho und il envisage d'uni 
Foru ‘ { S ! (NU ‘) en Teri : (NE la carrure des cofhhis 
sur la ba ue i ‘ Ouest du © aout Fss 

17901. M. Pierre Métayer expo \ M, le ministre de l'intérieur 
qi: de ti | Lantegration du bre C des préfecture a 
tuir le i du 3 avt fut) ont « litferente uivant qu'il “is 

tit de conumis ou di énodachlographes et e de htfférene 1 
l'un Û il rie ' el j' issent | 
tuit | | h { t (2 | t i [ r « 1 
RUE t " il tou Î 1 { t CAE | 
nete. t cé l it Î 11 x rt i 1 t A t it 
b'e en iii l unit à | i le gru pt Oottitite s 
le mn l i Le LI (NIL t 111 f1 M 1 
Cipalt Hueslion du à oclubre os.) 

17912. M. Mignot cxp \ M. le ministre de l'intérieur 03 
rodali Lintégra ton dans les « t {, y protestire à tatre de 
la loi LE A7! ; L Î ! t | L . ni (] d il! le | { 
Cort ui de sl (| lographie et que li «di t t 1 | [D 
rieur di \ catégorie t fâcheuses et ne paraiss |: 
fiée Il Jui demande quand il € ze u Horhiser ce initezra 
tions en rece uant la carrivre de otit r la ba-e di \ en 
neté, H loi dem Je cale H L'envisage d'otf iIX € ni # 
carriwre valalle en eréant notamment de [ar le chef g ine 
comme dal ë& priiliisie ou d'agent j ipat comme dar L'adrmai 
ni tion Hi pale Queslion du à octobre ss.) 


17914 —- M de Montgolfier expo \ M. le minütre de l'intérieur 


que les 1 ile gralion dans le res € des préfecture ‘4 
litre | 1 ‘du :! | 14) l | lit “pile val il 
cuit de cormmmi l : «| , & Î Ù Û 1 
l'intéricur de Ja e C sont farl et ne pa ent pars 
justifiées, D lui demande: quand il « ie d'unilot ‘ ' 
gralions en 7 «ti il 1 Ca! re « TETIT Ia | ‘ Le 
l'ancienneté el pro bhililé et € | Lottru IX Conti a 
Cart \ 1lle ‘ ! | TRE NT [ l« e f «! D 
comme dat e minisière, où d'asent principal “une dans L'adrui 
histralion inunicipale, (Queéslion du à octobi 

Répon À ition de la loi du 2 avril 1920 et le dk ret 


— Les dispo 


du 2% seplembre 1%00 pris pour son appliation, prévoient que les 
employés auxiliaires, les agents des cadres compémentaires el les 
emp'oyés de bureau sur contrat, inlégr dans le cadre C (commis 
et sténo-dactslographes) scront reclassés dans leur nouvel emploi 
à l'échelon de début de l'échelle de traitement et leur à 1 
date de Jeur nomination, Ces mémes dispositions pres t toute 

fous que les iniérrses pourront Len! ‘1 le « échéant à cells 
méme date, pour lcur avancement: 1° des services mulitair obli 














SEANCE DE 6 OCTOBRE 1%55 





4842 ASSEMPLERE NATHINALI 


a ‘ vi à i h { lu à ! Î que des ma 
Î l'a té ! nu faveur des dépor et internés de la 
[EH Î ‘ | ‘ ‘ vin «le 1 dix à! valables 
ou va i ' “ [ (1 | ademama-tratrens 
[TIRE ' t (1 je ' | ue Etat Lai toxtrs 
} t t ‘ qu Je 4 { ri ul eæ re ‘ 
u ( réf le iariat pr rent rique 
| i : ä ver e: 1 luf ‘ 1 
l ‘ ‘ [ r ! nt emploi, bénéf 
{ 1 t é © ri “lle le ‘ but prévues paf 
| Ü Ü à Vs « 1 t € 146, Ce d ii 3 
et L if 1 1 t | CPI ' a Î 
1 t ‘ let t IUX pr [u ut 1 rs 
0 ‘ t r' + ‘ æ le f ‘ 114 de 
(| l a fait “ii «le ext IUX 
biierve loutef nuire des règles fixées 
L L ! 0 [IRL pri uitwres cvs 
ü } | ‘ j'iu} [A le Hit Ge Die ver lance, 
[LME : nu) t t tint di né a 1! adopiée par le udrni- 
1 f t l | pu j trie lu vt vnire 
u ‘ ] ‘t Ut LE Matte la 1lron des 
' ont } dé les services du 1: tére de 
} i ‘ æ x « A ‘ grade « Chef de 
£ pré ‘ fu ‘ : «le ! f« 174 il 
k | lt ge ' IUX € [l du décret 
n i ‘ t t; n! ‘ [ni ig'e de 1 ‘au 
( ! L { } tra ns=< 
{ | i ! } r } pu litre e ce 
\ t [AL ‘ th (L du texte 
| ’ l'accopd pre ble « ! je hitiisiere 
1 

———— 

17871 M. Caumont 61: : M, le ministre de l'intérieur que 
| Var t ird t | ut en majorité 
l à \ # LL « ce 1! - et que es surrveitliants et 

| t l | le riilemment de 
corn ! ' | L « I 1 denrrmte quiet mesures 
l f v! ( tarif de leur 
{ t l e pt Up à ;A rev n de leur carrière. 

‘ ! tr 

LE } J Ï (2. hit t il vt } fisation du tut et Ja 
rer it ur } i is Lafr é au 
bu ‘ nl ( H est à 1 dut à h ià ! s fatjuil 
l Pat t 1 ë 1s 
« | t qu mit vf Ü on gro t peraleurs 
«le Î ‘ L | a clé 1 I . | du 22 décem- 
he 4, rl  wre et dela «'t 'REL. t la- 
CRE ‘ \ ‘ ‘ | l en ?T on de la 
{ Û HE du Î s de <tammdard 
‘ li é | l l'intég ! se entrafnerait 

‘ Î vs np re ble qu'il parait difficie d'en 
17 ve uu i de 1) 
——_—— 


17896. M. Paul Estèbe ec: ve } M, le ministre de l'intérieur que 


le ju mel de t ' ti iphiiquit ‘dt vrefc'lures ne De né- 
( , in tout ti bros nhie de rat elle situatron 
| - ‘ nel le ct CN NécCahe Taninques 
h | e re le tendant à son adin 

sion au Létu ‘ l Î ii detnande sal Comtie proehai 
nement et sen ! delai regular ser cette pemible situation, (Ques- 
tion du à octo [OT 

Hé purs Un : t de décret portant transformalion d emplois 
en ‘ * ! \ dits ‘th ijhes a préft lures du déc et 
du À ju d l il « UE ! hes sur 1nachines 
À ‘ ‘ \ : n tecuebti Le 15 juin dernier, l'agrément de la 
é AIT ‘ riuile l inlue sidseanut aupies 
« , " neton pul il (e projet à « Iis au 
‘ M. à télalre d'Etat aux finances le fr juillet 1%5 
lt « : l'ex] HT e «de l ra dans un proche 
l'A 

ee 


17960. M. doseph Denais dermarnke à M, le ministre de l'intérieur 
| f | cop s 


} r4J l ve } PAL TL LCpuismir pit le “.urité 
CORRE: en À que du Nord ne lemeuctent pus des avariages Ile 
ri ' e ni "1, ne de «ep vinent) coulérés aux 
El ils dépies ut à iutrupule, (Question du 4 octobre 1%.) 

Re pu Ï mpagnies républicaines de sécurité envoyées 
en Afrique du Nord | mourries graluliement aux repas de midi 
et du Lite } oivent en outre, permaut la durée de ct déhla- 
cement, les indemirutés journalières dont de laux varient selon 
l'indive h hque des agents : de 625 F à 955 F pour les fonc- 
tionnaires che’: de farmille, de 420 F à 500 F pour les loneltonnaires 
célibataires, A toute fins utile id est prévi-6 que les compagnies 
républicaines de sécurildé ne soul éh\oites en céplacement qu en 
A'grrie. 

ee 





JUSTICE 
16529. -- M, Haumesser :i’uale à M, le ministre de la justice 


qu'en ce qui ne es juges dé paix d'Alzceére Îles serviwes 
maidllares sont pris en Consiacralon uniquement pour le caltrul de 
à amermnhelé dous échelon versemiel et non pour l'avancement de 
grade. H ex * Cour pour S Iagisira © deux sortes d'ancienneté, 


’ lui J ul lat « net les eamdtdats mis uhns en siiua lon 
d'intér: 6 pur rapport aux candidats fémurnins: Ni lui demande 
LH CHVISALE pri de remédier à ele nom en fixant une 


swule ancienneté dans laquelle sergent coinpies les services EIli- 
laure butshon du 3 mai 1955.) 


Réponse, — 10 Les bonifi'atins d'ancienne'é pour services milt- 


taires sont prises en considération pour l'avancement lant de 
grade que déchelon, des juges de paix d'Aizérie, conformément 
uux d<idérentes dispostions législatives applicables en la matière, 
[2 1 uinet! 1 Coiit de l'art e 3 d la loi du 41 mars 192; 
Con U de noter tuinelois qu'il est normal que, düns un 
ule aute que le grade de début, les intéressés ne puissent pas 

| doir di, môme reliquat de honiflcahions — el, yar conse- 

| de 11 anime anciennets cejon Ja nature de l'avancement 
[ gé, ! : \ la Gfitrenre de la regle ad e da d'autres 
li \ äu le j' Ù nest pas 

‘ l res de na maz iü à L'apparicnanre 

à \ certain échelon du grade inféricur, mas à L'acquishion d'une 
ertaine ane & dans ce grade: ne doivent don tre const 
dérées comme milisées pour une promotion de grade que Îles 
bonilleations déecormmpliées en vus de compléter l'an'iennelé requise 
d ; le gra intéreur, quand bien même oes boniicaltlns beau- 
ip pl imooriantes auraient é'é déjà uliisées pour des avan- 
cemnts d helon dans ce grade, Au surplus — auire regle paru 
culière cos mn * aux différents cadres de ln magistrature — 
| viment déc! vn d j de paix d'Algérie est proncncée 
en tenant comme de |l'at enneleé y compris les boit ations: ll en 
résulte qu'il } t intervenir, le cas échéant, dès la promotion de 


I \ un grade donné et avant même qui ait accompli 
un service cflectif dans ce grade. Par contre, la prise en cormpie 
de bonifleations d'ancienneié pour services militaires ne peut per- 


l'intéres "D 


mettre à un magistrat, proum à un certain grade, de faire uimé- 
diatement 1 et d'une ouvelle promo lton ce £1 ide — seuil avant 
rime d'avoir exéerré, d'une maniere effective, certaines des fonc- 
Uons du grade auyuel il vient d'être promm — ne serutre qu en 
] mn du fait qu'une nouvelle promotion e<t subordonn'e à 
l'inscription préalable de lintérescé à un tableau d'avancement, 
] es « lilions, en supposant que l'iatéressé soit en mesure 
a In ve | un vanceunent de grade, e bonification de 
} ' nee due pour ki ax cement d'échelon dai con grade 

{ est € lent que les bonifilcalions d'ancienneté yrises, :e 
z cv! nt en considrration à locrasion de la put HNOiLOMN au 
de supérieur, ne peuvent qu'être moine imnortantes que celles 


utilisées pour un avancement déchelon à liniérieur du graue 





est le nombre des appartements mis sous scellés dans la xe ne, en 
arlissent selon la durée du délai écoulé 
55, (Question du A mai 195 


16822. M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice quri 


1 li liïit 
depuis L'ap} 
de réponse. — Les premiérs renseignements recueillis ne conte- 
nant pas toutes les indications désirables, il est procédé à un com- 
plément d'information. H sera répondu à la question dès que ces 
nouveaux renseignements seront parvenus à la chancellerie, 


! 


hi it 115 se réf 
Sttion des scrie 


— - — 


17564. M. Cautier demande à M. le ministre de la justice quel 
est le nombre des fonctionnaires des services exlérieurs de ladrni- 
nistration pénitentiaire mis en congé de longue durée au cours de 


chacune des années dépuis 1919. (Question du 15 juulet 1%.) 
Réponse. — Les congés de longue durée accordés aux fonction: 

paires des services extérieurs de Fadiministration péuilentiaire depuis 

1913 se réparti-sent annueéilement de la façon suivante: 1%49, quinzt ; 


1546, dix-sept; 1947, trente el un; 1948, quarante-six; 1949, quarante- 
cix: #00, cinquante: 419351, soixante-trois; 1992, soixante-quaire,; 


19,2%, so xante dix: 1954, soixantle-treize. 





17650. M. Cristotot expose à M. le ministre de la justice que, Sur 
requète indiv.duelie donnent appuñee par l'orsanutsalion syndicale de 
l'interes, le conseil d'Etat avant admis l'intervention du syndicat, 
a annulé, comme entachée d'exeès de pouvor, une décision adnt- 
nistrative limitant l'étendue de l'application d'un texte lég slalif. 
D'autres personnes appartenant à la même corpor:lion que le reqné- 
rant et adhérant au même syndicat, avant subi le même préjudice 
du fait de non-application cerrecte de la lai, il lui demande si les 
dites personnes doivent, pour obtenir réparalt:on, introduire une 
instance en contentieux dont le résultat sera le même que celui 
exposé, où bien s'il leur suffit d'adresser une demande an ministre 
cumpélent en se référant à l'arrêt de la haute assemblée qni fait 
jurisprudence. Ce dernier moyen parait plus ralionnel et économiane, 
aussi bien pour les intéressés que pour l'Elat. (Question du 20 juil 
let 1955.) 

Réponse. — L'annulation d'une décision admin'strative par exces 
de pouvoir produit effet à l'égard de tous. Mais la condamnalion de 
l'Etat à réparer le préjudice éventuellement éprouvé ne peut résul 
ter que de décisions individuelles. H appartient donc à toute per- 
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sonne qui se prétend sée par une décision administrative d'adresser nisation judiciaire, la polie €! la discipline des tribunaux sont appi 
<a demande d'indcmnité au ministre on à l'organi-me qualifié, En cables dans les déparements du Bas Run, du Haut Klhun et de 1a 

vs de rejet de la demande ou s'il n'y à pas ê é répondu dans les Moselle. Toutefois, la loi locale d'organisation judiciatre n'est abre 
tre mois, le requérant dispose d'un délai de deux mois pour gée qu'en ce qu'elle à dk htraire aux dispusiliut e la 1 pr 
saisir la juridiction administrative compétente. citée (art 13), En outre, les sus lucales Sur Lorgatisation Gr les 
ments sont imainltenucs provisoirement en Vigue en vertu de l'arucie 17 
de ladite loi; 2e les parquets généraux sont sounus directement à 
l'autorité du garde & SCeAUX, M ire « 1 justue. Lorsq sur 
17620. M. Alired Krieger expoce : M. le ministre de la justice plainte d'un parlhecuber “ pi ere pul eslu I pas ï 
les dispus:tions du chapitre VE du titre D du Lvre HE du cosie poursuivre d'ofice, 1 huisible à ce jusheianie ui 0 ! 
| at introduit ins les départements du Ri et de la Moselle, parie civile entre les mains du juge d'instruction, J° les elhers 
t ‘ui en est de mme des dispositions civiles et nu iles en du ressort de la cour d'appel de Coma “il sent l'Etat et, 
ual.cre de sociélés<, de transferts de fomdis de commet de mand comte tleis, Sont sourn 1 li disc é 1 IX vs 
de séquestre, de convenhons et du registre du commerce, Qu'ul € 6t et suivants de la loir du 19% @rtobre 1%iu re i l il £ ral 
Î suie qu'est inex slante au regard Ge la loi une convention h des fonctionnares, Sous Fu serve itefins de | \ ‘ i 
fechonnée unilatéralement et authentifiée fraudu ment sans à cle 3 de la loi du 22 } ji ( \uts 
rue en're parlie=; qu'est sans effet juridique @b imite une conven- du statul local d fu tae Lrotttia s d'Alsace el de 1 
ton confectionnée untlatéralement sous une forme récognilive dar 5 
lat elle toutes clauses ont été subslituces com pi il Ver à 1 ac'e 
prunordial légalement constaté puis contirnn qu'il ! saurait être 
question d'obliger les p'aideurs de bonne foi à faire juger le neanl Le 
intégral affirmé par la loi français introduile, & fortiori qu'id 17728. - M. Jacques Bardoux era M. le ministre de la jus- 
l'absence d'effet ab iniho a déja élé constaice par mag rat Coinpe- ticu: 1 quel est le bel Net qu à Feui i t de ja à e 
tent, Cependant, il est apparu: qu'une jur.dic bon Vail rejeié une de à ma,son centraie de io - que: ‘ LE à he. it 
demande légitime en éludant les obligations des lus introduites el mées, Je quelles sont kk lépenses exigé ‘ Vaste i 1 
en s'appuyant sur une série de fausses conventions uuilalérales el réinstallation du personiier qe a Iso CUS EG le Riom ques 
qui, à les supposer valabies en violation de la li, n'auraient méme lion du 2: juillet Vus.) 
aucune influence sur la Situation égale invoquée par le dernm- : . : D. ne à RL A nc 
deur. et un tel rejet invoquant le droit local inappheab'e: qu'un Réponse. — Les d‘pen C3 SUPRPMNEES pui . a Pgler ses 
juridiction aurait admis une exception d'arbitrage de droit local, en son ceriraie de Riom Sont "un Leu pot {het ' AE Lx Qi + 
se basant sur une telle fausse convention unilatéral ans effet, et raux de lélablisseimeRl: chautliet vus RS. MRC ENRS PR | 0 
alors que les auteurs de celle exception n'avaient méme pas prod Caux, ( _ JR pe NL Ps CVaRer à Ne e se or # L ir contre, 
le faux à l'appui de leur demande di'atoire: qu'un greffe admettrait be transfert et la reinsiu a da dal ont Er 
toujours de telles fausses conventions unilalcrales sans effet, pou sements entrainera } fc al des frai Î le 1 \ [ ft 
s'opposer à l'application de la loi, en niant, pour ce faire, les bois encore Caire arrt LL PEUR approMEARint RPC URSS À 
introduiles; qu'un notaire, coauteur d'une telle fausse convention environ ÿ milious, N'est à xg- + | De LL : à s 
unilatérale reconnue nuîle par lui devant magistrat, invoquerait le Hi pas ele fe Fin Le PCA Par Hit i ) ! nas € « 
contenu sans effet el inopérant de son propre faux en vue de s'oppo parce quelle élail une Maison VElUse, Lidl dis} 7. 1 LE 
r à l'exécution de ses obl galions légales de notaire commis en ei uupossible à moderniser. 
partage ; que, par ces violations de la loi francaise et ces abus du — ——— 


droit local quant à la procédure, des biens hinporlants sont a l 
pnainmtenus aux mains de mandataires révoqués<, nonobstant des abus 
de conflance prouvés et avoués s'élevant à des centaines de milions 17758. M. Briot dermanle à M. le ministre de la justice, :) le 








et aggravés par faux criminels mulliples: que, pour les abus de fait, pour un Hs 4e d'exercer la pro 1 ‘d azent 11 
procédure directement imputables aux auteurs des fausses conven- bilier dans me ré<idene proche de reie di e 1 da À 
tions, le droit local et la jurisprudence locale n'admettraient pas méme résidence, co bi; cas à e: le personne en 
la sanction des abus du droit d'a n en justice, ni l'attribulion de vue de couvrir pour le not une acli ‘ ‘ “ ir la i du 
d'oummages-intéréts aux viciimes. I lui demande: 1° queile voie % ventouse de in XI et tex pousl'rieu I ülil € Lara 
sulifre auxdites vicijmes pour oblenir entire réparalion du grave (Ouestun du juillet Los 
préjudice qu'elles subissent; 2° s'il serait possible de faire éviter à ; 
ivensr tout abus de ce genre, en appelant lonus textes introdu::s Réponse. — Aucun 1e interdit à e smni ee. à 
regard des rares dispositions de droit local encore en vigueur, méimbres de la méme fan , Nolan 1, | ini | i 
de codifier l'ensemble en vue de les sources d'abus or lus, des foncuons de el 4 a RE er à ARE 
nnées par de mulliples recueils p nt officieux Question du den Des sanclots 1 Liraie doi , 
23 juillet 1955.) au Seul moin que san 1 C\cI | PRE l'agent d aila on 
invime residence Cependant, Si 1 }j' ù el apparue , 
Féponse. — Cette question paraît concerner une ou plusieurs nolaie exerce en fa | Û Ù n cd 1 
instances actuellement en cours. Or, en raison du prince pe de la oflicier pub Pourrail Lust in ae fu ) WI ; 
S‘paralion des pouvoirs, la chancellerie ne saurait intervenir à OS a 
l'oucasion d'affaires soumises à l'appréciation des tribunaux. So 
celle réserve la question posée appelle la réponse suivante: 19 si 
des jusliciables s'estiment lésés par les moyens de procédure uti- : x A 
lisés par leurs adversaires il leur est loisible d'assigner ceuxci en 13759. M. Degoutte rap: lie ï M. le ministre de la justice | 
payement de dommages-intérêts; 20 la codification de la légishatien 4, Ja | Le ) 10708 Gen ; . : 
ä lement applicab'e dans les départements du Rhin et de la qustice élit an ; cd : $ 
Mo-elle ne parait pas particulièrement s'imposer, Fn effet, à quelques eu. CA à He. o 
\ pti ms près, l'ensemble du drot francais en matière civil J nant : J 1 ; 14 ns 
commerciale et pénale est déjà introduit dans led d'parlements, la cour de © , + 
Var ailleurs, le gouvernement s'efforce de compléter l'œuvre d'unifi- pouvait d L au IX M , ; : 
calion législative lorsque celle-ci peut être réalisée sans heurt dans vel ui 1A 144 é des 1 | ne « 
les domaines encore réservés. la confusion dif poux Fr d'adi | 
, Ÿ , 1 
( \ 
la supréme d de que 
" 11 [ ' t i { { 
17692. — M. Alfred Krieger expose à M. le ministre de la justice = s Im À. * Par n ! \ ( e | 
qu un greffier s'est rendu coupable, dans Lexereice de ses functions, sure di Diuie ARS nn n d ; œ, 
de dénonciation calomnieuse prémuditée à l'encontre d'un pari sur des questions de dr 
Ccuner et entrainant inculpalion pour faits inexistant; que «el des mm à l'admin « ! ‘ 
dénonciation a été avouwe élre de pure mauvais foi par ledit gref ] née e. Ma ! ke a ‘ 
Der, et qu'il est apparu qu'il ne s'agissrit que d'une inadmissible Que'les que soient le er< Cr | , 
veu nce contre un particulier qui avait légitimement relevé, contre 0 iécident d'avr eu j tel ’ { ’ 
Ce mme greflier, des allérations de la vérité commises en registres ri re « di * À 
Pubs et en certilicats fraudu'eux; qu'un grave préjudice a été varantie 6<< ir 
ils occasionné par celle dénoncialion d'un greffier, mais que, ( nole te 1 ’ 
Cependant, le juet général refuse d'admettre la plainte dépose vit \ à ! ord le 7 l 
en retour au titre de l'article 573 du code pénal, I lui demande : 4e si 2%) juillet 195 j 
les décrets des 8 juillet et 18 août 1#10 sont applicables dans les és 
départements du Rhin et de la Moser: 2° sj, devant l'obstruction du Héponse fo La ju lence résultant di | ! ] 
parquet général, il existe une autre voie de recours en vue d'obte- cour de casa i i i e rufèn i 
hir entière réparation du grave préjudice matériel et moral causé est une synih de \ « à nius » da à di 
ms œ greffier ; 3° si, après requête régulière à lui adressée, il envi- cour d'appel et dan: ! Ù de la 
age de faire respecter la loi française, et, no'amment, de rappeler qui ne peuvent Cire exarmnm il t qu'a ( 
au président du tribunal et au procureur général corpétents qu'il queile: $ se ral lt. À l 


leur appartient de suspendre immédiatement un greffier coupable de de cassation au écidé- ae ) ne nà 
tels agissements. (Question du 23 juillet 195.) décisior ju ur là ve f 
Réponse. — Cette question poste en termes généraux a} pelle la nistrer qu'il asservirail | 
réponse suivante : 4° les décrets des G juillet et 18 auût 1849 concer- riel'e ». Cet altendu « en | 

1 L'organisation ét s cours et tribunaux. Aux termes de l'article rendu par la cour r ve de M pare ‘ | , "à 
Je la loi du > juillet 1923 les texices français concernant l'orga- a élé Xj'resseinent «Cu: i! 17 14 )U } ] FCI 
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d décembre 1 Ù term t ] 1 vérité naissance d'un en'ant naturel peut avoir lieu postérieurement à son 
ou le 4 De et par déces Poitiers 23-12-82, D. P. 18K1.2.12 enfin, la recon- 
] ’ de taanele rentre la ve de naissan e ne suppose pas néceseairement l'élabiissement préalable 
” \ seule à i jon ll i ti i res à en d'un acte de naissance, puisqu'e.le peut étre faite en faveur d'un 
y L ( prit } t de RE. te me enfant simolement concu (Civ. 122-4868, D. P. 68.160), Toutefuis 
| UE Û \ une cembiab « inestigatiu \ surlir des une telle reconnaissance ne peut produire d'effet que S'T est « a 
«le ul Pour ! r la poriée Je ces bi ultérieurement en jusbüce que l'enfant à vécu. Une instruction 
n k , #sa110 ess 4 eur | ire di généra'e sur l'état civil, qui paraîtra prochainement, conlient des 
} uen le à ‘ t de ] es € es « e précisions à cel égard. 
(] lt , ? ! | ‘ ‘ , h et! 
‘ t le l ‘ i Are du 
1 ' | l 1 " ni Î | “tré 
l : tte ‘ t tt TT 
, Ar | ge gere Ph 7895. — M. Adrien André expose à M. le garde des Sceaux, minis- 
1 | ! | <a { x tre de la jusiice: 1° qu'aux termes du décret ne Wii en Gui du 
" x à ; WW septembre 1935 J. O. du fr octobre 1955) les conseils de pré- 
} "sn fecture ont été transformés en tribunaux administratifs qui sont 
{ | É OS à di devenus tribunaux de droit commun en premier ressort, le Conseil 
j | ' d'Etat devenant « entiellement juridiction d'appel; 2° que le de ret 
1 i reurs ne 45-1169 du 2* novembre 195% (3, O0. du 23 novembre 1%53) pris 
n Din + SE r : sous forme de réglement d'administration publique précise les con- 
| . : | 4 à rie - AP > diliouns de fon unement des organismes précités dont la réforme 
4 A, ot le d A "à est entrée en vigueur le fer janvier 1%4 et précise égaieiment les 
t | "" ; + où le Conseil d'Etat demeure compétent, n ‘tamiment en Inülivre 
‘ | . mil des : l 10 iles et mmliaires; 49 que, Inüigré 11 mise en œuvre 
l | ! (l es mesures et l'amflioralion qui en est résullée, un grand 
« lu à txt û ii: di ot nombre de pourvis son! encore en inslance au Conseii d'Etat depuis 
\ ri d lu & min de mumbreuses années .n Hanmment en malière de péréqualion des 
4. | ( : affr » re tai. persions et que celie situation est de nature à causer aux relrates 
1 U ' es qu feraient la décla nn da cet is un préjulice considérable puisque leur âge ne permet plis : attente 
« Tr . , di SAR d'une solution de Jeurs pourvois dans des déjais anssi hinporiants, 
; L ire effet des It lui demande: a) quel e<t présentement le nombre des pourvais 
ï | 1? ù : en instance devant le Conseil d'Etat (l'exposé des mobfs du décret 
I ’ luire : le n° 051 du 950 sepiembre 193% avait indiqué que le nombre des 
‘ 1 16 l du a Ta + 0 juz Fr s« levuil à 13.000 en 1917, 19.000 en 1919 et 21.000 au 
e [AA vita hefe « que! mi e pénale, à début de 153); b) que.iles mesures Tu ivelies Il « wnpie adoplier, le 
Î t ! ‘ l - ca | ne dt cas éche nt, en vue de P'rvenIr à une S luiion des affaires anciennes 
| | . el nouvelles dans des délais normaux. (Question du 4 oct: bre 1%») 
: > # 1340 Réponse. — 19 la stalistique de la section du contentieux arrêtée 
‘ on he Aer 4 au fe août 1953 fait apparaitre un tlolal de 15.697 affaires restant 
‘ le - Ulis en instance devant le Conseil d'Etat, apres appiration de la reiorime, 
’ ’ d ’ d ; a hé dont environ &@ affaires de pension de Ja compétlenre de Ja 6° sous- 
r ‘ l ; ( br \ MM. bre section: 2° en ce qui conrerne les mesures eniisigees pour résorber 
‘ (nn 1,0 L term j auele le maxi cet arri ré el pour examiner les affaires nouvelles dans des délais 
mum d berté com ve une bonne am ration de la normaux, un avant-projet de loi et un rèclement d adininis ation 
} 4 iuf à \ tenir la publique sont à l'étude en vue de rréer deux nouvelies Sous-sec- 
l { ( de mise tions de jugement et d'habiliter plusieurs des actuelles sous-sertions 
j ’ pro fe | EF ee à juger directement un cerlain nombre de liliges, dont la nalure 
! de 1a 1 faires qui serait déterminée par là voie rég'ementaire. 
1 ‘ i i L le mit 
tre « | Î le « [El 1 
: | ) ° t { e hn7 ' e qu 1 à djà 
c dre 2 A ; r DS A ; “en es 1799. — M. Marcel Guislain prie M. le ministre de la justice de 
« ‘ i ru e d'ir r un irc énéra à faire Vouiuir Ben Fupunure EL la 4 1e St suivantes Ja 0 9 os QU 
+ LR ne ardt ve d Pa at . . . lo juiiet Jos à INSUIUE UHR article bis du code civi. ainsi Conçu: 
« Lorsqu'une filiation est élabiie par un acle ou par un ju:ciment, 
ns nulie fHilialion contraire ne pourra étre postérieurement reconnue 
sans qu'un jugement établisse, préalalfiement, linexactiltude de la 
" . : première », Faut-il entendre, par ce texte, qu'un enfant reconnu par 
, "7 10. - M. Minjoz ex) 1-0 \ M. le ministre de la justice qu'un Sun père, OU par sa mère, ou par ses père et mère, ne peut plus 
a n fur ei, Î uats d+ tout mag ut d'un tri faire l'objet d'une nouvelle reconnaissance par un autre homine ou 
1 | ä i “ grade une ancienneté pminiima une autre femme que ceux qui figurent déjà au registre de létat 
de 4 enr Pour pour proilter d'une proposition en vue de civil, et ceci tant qu'un jugement n'est pas intervenu annuiant la 
| 15,1 ler e de ben vouloir | iSer Si Un Mmagis reconnaissance faile par te premier père ou la première pnere, ou 
trat 4 h est admissih à fuire mnolter dans le delai ainsi qu'une reconNnüiissane par un sec md père ou une seconde mère 
. "} JEU Pass les fonctions de juge de paix ou peut être acceplée, mais que celle-ci n'aura de valeur que si la 
sl, e GA 1 loit s'entendre que des seuls services reconnaissance faite par le premier père on la première mére a été 
pe Mis au sein de la mag re d'iislan Question du à août reconnue inexacte par un tribunal. lans cette deuxième hypothèse, 
4%.) comment faudra-t-il rédiger les extraits de l'acte de naissance de 

L: MS minis jé à * des nt IE 5 cet enfant, délivrés antérieurement à la décision du tribunal? Les 

î Ü | n° e a | disposition légale ou réglementaire mémes quesiions se posent pour l'enfant issu d'une femme en 
permellant aux Ju de paix nommés dans la magisiraiure d'ins- instance de divorce: celui-ci, conçu à une époque où sa mère avait 
! nn AU 0 nn de ri 13, Se, &$ 2, de la loi du 2S avril un domicile séparé, peut être déclaré comme enfant Jegitime de 
119, d server l'anciennelé par eux acquise dans leur ecurps cette femme et de son mari et Jégimité, sans désaveu prealable, par 
d'urisine, Par et ment, le delai exigé des magistrats du 4e grade, le remariage de sa mère avec un autre homme (art, 313 et hi du 
} \ ler au gradi | ir par le décret du 27 mai 1%, ne code civil). Cet enfant peut donc avoir deux fliiations létitimes, 
peut comm Fr à courir qu'à compter de la nomination dans jes bans ce dernier cas, pourra-t-on, élant donné l'article 942 bis, 

le la hiérarchie judiciaire déterminées par lariirie fer accepter de procéder à la légitimitation de cet enfant figurant déjà 
du d'erel modifié du 21 juilet 1927, relauif à l'avancement des au registre de l'état civil comme légilime ou faudra-t-il exizer qu'au 
uiag . préalable un jugement soit venu modifier son acte de naissance 
en supprimant dans l'acte le nom du premier mari de la mère de 

cet enfant !? (Question du 4 octobre 19:55.) 

17811. M. Jules Ramarony e\n0°0 à M. le ministre de la justice Réponse. — Les officiers de l'état civil ne doivent pas refuser 
que le décret du 4 juillet 1S06, dans son article 2, prévoit que s'il d'enregistrer une reconnaissance en contradiction avec ure autre 
na pas été dressé d'acte de naissance d'un enfant présentement antérieurement souscrite, puisque la reconnaissance ultérieure pro- 
sans vie, l'oftlcier de l'élat civil doit se refuser à dresser un acte duira rétroactivement son plein effet si la précédente vient à être 
de naissance et un acte de décès concernant cet enfant (question annulée. Une telle reconnaissance, si elle est intervenue posltérieure- 
pousse Le 29 janvier 1%49), 11 demande s'il est possible que, dans ment à l'entrée en vigueur de la loi du 13 juillet 4%55, n'avant pas 
ce cas, la reconnaissance de cet enfant puisse étre faile par sa d'effet tant que la précédente est valable, les extraits de l'acte 
mère, et si des indications ont été données sur ce point à toutes de naissance de l'enfant, à la différence de la copie conforme, ne 
les mairies, des divergences d'interprétation des textes ayant été doivent indiquer que la première filiation. Enfin, l'articie 312 bis, 
constatées, (Question du 4 août 1%55.) qui fait partie du chapitre du code civil relatif aux enfants naturels, 

ne me parait pouvoir: s'appliquer qu'aux enfants possédant deux 

Réponse, — La reconnaissance d'un en’ant déclaré sans vie doit fllintions naturelles contradictoires; les dispositions finales de 
êlre reçue par l'officier de l'état civil. En eflet, l'aete « d'enfant l'article 291, 2e, du code civil n'ont du reste pas été abrogées par 
sans vie » ne préjuge pas la question de savoir si cet enfant a vécu la loi du 15 juillet 1955. 
ou non (article 2 du décret du 4 juillet 1806), et, de plus, la recon- —— 
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Réponse Il a é'6 mis en vente récemment un nourean nh 
17910. — M. Jean Nocher demande à M. le garde des sceaux, poste de G F du type « Ré in déhité an moven d'a \4 
ministre de la justice, de faire respecter la j'ithoe dans Ia regret distribu mati vendu a \ sa val faciale, Cepen 
table affaire de Lurs, les suspects qui connaissent la vérité devant dant. afi vire dem ’ d « d utes, l'adrni 
être inculpés d'urgence de faux témoignage et d'outrage à la mais tion rise : d com vg 
trature, sans préjudice des sanctions qui devraient re dfjà prises conec ! i dl } bat pp Lo 
contre les enquêleurs qui ont Compronns l'iusitructuion à s débuts prix de à ’ V1 ett le 00 timiwes 
(Question du s octobre 1.) D ( { ‘ ! ps eq 
Réponse. — 11 appartient aux magistrats du parquet d'appn ff \ { ! | 0 
sous le contrôle de ma chancelle . les cas dans els 11 vo | Ù t I | ‘eg 
d'exercer des poursuites pénales contre d témoins: €! at à | 4 CZ t l 
de la législation, le fait de cacher la vérité s d'u i : ( 
mation ne peut à lui seul conslituer ies 1 ifra s de faux [l | Ù l \ | ‘ t ; c 
gnaze ou d'oulrase à magisira S azissa d e proccd ‘ | I 1 la 
cours, le principe du seciet de struction s'oppose à ce q | er = +4 
exposée, par voie de réponse à une questiot l 
dératiun concernant les résuliais évi lis de ceiie 1 iliun 
a RECON£STPUCTIGH ET LOGEMENT 
MARINE MARCHAHDE | 11576. M. Febvay M. le miaistre de la reconstruction 
| €@t du logement -1 : \ ü s d \ co ut il 
17C89. Mme Francine Letebvre demarde à M le ministre de la | ii ‘a pu TT , 
marine marchande de jai fourn jo a dis des inen | | \ 
comilé professionnel des importateurs de ju la l \ E 
turn syndicals qui les © d l l ! Û 1 L 
sein dudit organisme: 2 la liste des 11 Ü l | Û 
cal professionnelle dans €l e di } (l | 1 
la daleu du 20 1 “ quels & Ti ' 
de | ca! eil (NE t “ . 
si el d'importaten Le ] s d \ | \ I | l { 
nombre d'iumporlaiours hidepeidan: Qui d 1 EE 
t t ln 
Rénonse, — fre question. La liste dk n mn ts é ’ | 2 
fes onnel d mporia rs de produi IL | Or : she 
me r arrété no 9076 MMP. 4 du 24 f r À p ! | ! " 
cice 192535, établie comme suit A. Mein si rs 
ratron nationale des impor:a I t ' orla « | à : : 
mentaires, 951, av \ r-1! , Pari Î MM. A \ud (1 rel ect | j 
Barnagand (Jean), Pauvget a (à [E l :t t y ‘ i 
que, Chapelle Non Chartr Roi { i À & malét , , 
Cleron (Joseph), to , Mar SM rr.cr Ü Da n y \ 
(Victor barid asto Pelrue (Maxim l urcelie | 1 | t | | i 
Décroix (André), Desandre (Auguste De se \ s 1} | t t { 
tes (Edmond), de Dbouville-Maillefeu , Fixon \1 | { Û n À 
(lac que: Garnier (Georres G vi (Mariu hi s tRolx n ! i 
Gitsel Léon), Glaziou (René), Gé « (3 Û | { ou p | $ 
guet (Jean Jasserand (@abriel, d ke À \ha k | #lén | 
tAndr de Lalagade (Fernand Loi N y I | Ù ï 
(André), Lapierre ston Lau un | | L'ho tement n 
(Andrce), MM. 1 \ (Fra s), Madrid (J M [ (M | « vives s part ier visé da 
Mar iux (Albei Matherat {je Me: Ro M EU 
Pi f \! re En \! tte \ (} \ {) 
{Alexa , Reiss (Jerome), Roussel (A > uit | 
chet (Francois), Tranchant (Henri [ t ul Val | 17378 M, Pone Schmitt : M. le muiast-e de la recons 
Velghe (Julier Verdier (Jose! , Viureut !! \ l | truction et du loscmemnt hi Û baurus t) 
Walrafen (Charlie: W vZ el [ M ‘ i 1 la Ï jui BL \ ; 
fédéralion interprof nuele de la ( | | À 
de Logelbach, Pa | MM. | | Ù 
(André). C. — Membres adhérents à lu \ 1] d Pink ‘ { ! r 
teurs et exportaleurs de l'al lion, 40, rue Sa | L prop | ! 3 
Pari MM. Dabarghian (Armène}, Ta D. — 1 | « r 
bres adhérents à la (Sdération d nd l | St \F e, dont ! ÿ 
wroduits des pêches mariiimes, 3, rue de Los \, Pa 17 le la 1 À 
Ku. Bonnet-Merlian (Char Leneir (Pier À Membre ( | e 1 19, ] ù l 
rents à la fédération nalionale des socu \ * con LL en | 
Camts, 35, boulevard e Strasbourg, Pa MM. I 1 :n ( \ l d 
Dermimerle (Marcel, FF. — Membre ad ! i t £ | pr 8! Û l { Û ' ) 
de l'épicerie en gros de France, 9,1: Vernet, | S MM. € i : + É A : 
net (Antony), Guyonnet Duperat (M | ere (M . Réponse.-— | 1 lo \ 
bolez (Alfred), Vaubourgeix (Man \ Ï | de ! ; 
% question. 11 n'est pas possible de fi r la lisie d , l 
tateurs de produits de la pêche maritime titulaires de la carte p ph} 
fessjonnelle dans chacine des catégories, liste I e à la da du s 
) juin 199395. Ceux-ci sont actuellement en in 1.400 et 1 imro t u F- L ir 
travail de statistique que nécessilerait l'établissement de e lite Arr eme Be : * ” 
ne pent pas être entrepris, alors que, par ailleurs, le trail m a | 
riel de délivrance des cartes est encore en cour l est, toule " à 
possible de préciser que sur ce chiifre global tage des k # où - , 
cartes délivrées dans chacune des catégories est approximat,vement ne ee Hu 4 . , 
le sun int: 20 P. 100 en 1îre catégorie poissons frai « 13 P tou) en tion n°4 ‘ | d 
% catévorie (poissons salés et sfehfs): 13 p. 109 en % caïégorie dent as lé | ee ’ | ; 
{crustacés}; 9 p. 100 en 4 catégore (molkisanes); 42 p. 100 en dommages de guerre. ! e 
 calégorie (conserves) ; 4 p. 100 en Ge cal“gorie (caviar el succé l'Etat en s r : 
dan. FI Fa Es e trou pas | | t i 
3% question. Le département ne possède pas les éléments d'infor d san , 
mation susceplibles de Jui faire connaitre le nombre d'importat j ï r ; A -- ses , , 
de chaque catégorie effectivement adhérents à um vnd it on indé P ‘ ; : ; 16 .. L , 
ndants. 11 s’agit là d'ailleurs d'une question d'ordre syndical dans que celles de I ! ee À N ' 
quelle il est difficile au département de immi=c« À btenir Le 1 rt dk ! ( ‘ \ mn 
l'acquéreur de la 0 d TRE { ( 





POSTES, TELEGRAPHES ET TCLEPHONES 


17812. — M. de Bénouville attire l'attention de 
Postes, télégraphes et téléphones sur la vente p lministralion 
des posies, au prix de 6.20 F d'un nouveau timbre de 6 E. H lui 
demande si cette majoration est régulière et, dans le cas eontraire, 
quelles mesures il comple prendre pour y mellre un terne (Question 
du 4 août 1%56.) 


M. le ministre des 





(A 


17761. M. Joseph Denais dGernande à 


| le ministre de la rocons- 
truction et du logement «ie t 


s texte ibor:-ent (ni 14 


départementales à bmpeser de Sommes variables | | rietaires 
de certains terrains dur ne ville istrée us pretext: | 
travaux effectués dar | voisinage ont entrain la plus t iU 


leurs iameubl du 29 juillet 1%.) 
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\S 6 et dé 17502 — M. Cabelle appelle l'attention de M. le ministre du travail 
tril t ‘ins et de la sécurité sociale =:r !1 <ilialion, 1 regard du rvgime de 
! s | mn a! L sütué par Ja 

| ju ! j | du 2% ju L 10, des veures de guerre remarices, \queles 
] ; ! \ le 21 de la loi du 41 décembre 1955 gerinet de recouvrer, dans 

laines ! \ l'intégralité de leur ] ; à per 1 N Jui 
tt hé er ur | lot ut du lézg { en votant ! lu du 


He po 0 La qu I evee par hot e } ermentaire : + 





‘ uTitu S lait vues £ is invalnies Je guerre 11 


17%12 M. Corner Û M. le mimstre de la reconstruction PR 
et du loomeont | ppnort à la sistoton 
' le ° ‘ tout un 


i ' l l « l ju Hintiule il \ guerre 


17520 M. Duauesne rappelle à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que le protocole d'accord signe le 15 lex r 15 
< a annexé à La convention collective nalonale du personnel des 
n dti 
[CHR RE FRS TT ut ! : sociae determine, il Soti parade phe I, 
1! de pm iscement des agents chairzes de rep'ésenter 
jur.dichons de droit commun et les constmssiong 
irilé sorjale au efficient d'it vecteur de 


Rd 6 t ‘ ot « \ i ' hui son 


l ‘ l te | en ronside 


/ | e fu ur ie le guerre la caisse de nt les 
‘ul t t ur 1.1 

| L RAL ! tu ta pr t résul Contenteux « ul drhencier et audn ier ae r hreirnent de 
l | = I nt de ' nee du cotisations, NH 1 nue que dans et nes i ü oCitions 
LE Ù t laure Û h familinie par e, it de l'existence dut t e 4 é'ourre- 
Imetit € httiniti \ la caisse prun e, soit dune ofrZzai ton de 
travail gropre à la caisse, un agent se trouve chargé de la repré- 
sentalion di 1! rs ne devant les juriiebor dans les seuls 
ILes nm l X le-11oHsS «it reéstalions : hies Lu «ht HEC 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE A dites de l'article 3 altribution des allocations 
[a ; el du ure niqut [TON à | I récu! Lon des 
7029 M. lcormi : M. le ministre du travail et de la indus, €! ll 1 cinande si cel agent } ii rétendre 1 reclas- 
#& “lu soûale, t | IRETRRE es hienl en qu + dinsin Cor dt leniieux 1 agel vneierl 
t tree ot! 1 | i ile r Îu recouvrement nar cuil N nm. c iutres 


« ( Û iii pour Îa conditions se nt, par ailieurs ren es. (Oucslion du 13 jui- 


‘ . toit profit en totalité aux liéponse I est fait connaître à l'honorable parlemer e que 
‘ ’ lrcrit $ ù ie<tion importe une réponse négative, En etfet rue dans L 
Ù i= 4 les s familintes, par suite, soit de l'existenre d'un 
le 1 livrent il Hnimun avec Ja caisse primaire, soil 4 une 
lion de travail propre à la cuisse, un azent se trouve chargé 





| ! ' " le 244, di pire n de son organisme de Ù ridicton dans 
] il re IX qu ons d® ! < (ons : w-tations 
| tes de l'article 3, attribution des 
L'onz fammi! FT t du salaire unique, a locatio lo ri . rc u- 
ndus, el°., ledit agent à na l11q fh'ation 
nirôle des restations familiales, conformément au 
ira e VIIL du protoco'e d'accord €u 17 février 19533 relalif à 
lassifieation P ble aux agents des corps de contrôle et 
" ’ \ la mention collective nationale de travail 
| ler li travaitleure du personne des o nimes de sécurilé seCie 


Il «4 L er LIL i posée par homo nn 


bass 17631. -- M. Louis Vallon atlire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur Le fait suivant: une loi du 
mois d'avril 15 fixe le salaire minimum de tout travailleur à 


17203 M. Duquesne e à M. le ministre du travail et de la 426 fran l'heure. Or, les veilleurs ou gardiens ée nuit sont 
sécurité sociaie |: 1 ve e d'un assurt decéde Île payés sur la base de 87.7» francs l'heure. Un gardien de nuit, 
1 Ù laqu \ ei e, el jusqu'au 931 janvier 1%59 commencant son service à 19 heures pour le terminer à 7 heures 
| “ « w<tations « i I sociales comme avant droit du melin, perçoit la somme de 14053 franes sur laquelle est 
: nus, à » au titre de l'a e 23, Je, de retenne légalement sa part d'assurances soriales, soit 6 p. 400, 
19 1H, et d erait actuelement oblenir ce qui raméne son gain net à 989,3 francs, Ce service de nuit 

act Honunire, U la ele ain [ue 1: cpouse n'entraine aucune majoration sur le même service exercé de jour 
- pour la raison que participait à et exclut la « prime de panier ». Le gardien, sans au°une InàJ0- 
au déc de celui-ci, être admise ration. assure son service de nuit dimanches et jours férics; seule 
> e, à la condilion d'en faire la demande une nuit de repos Jui est accordée chaque semaine. Un gardien 
‘ \ | ent ce décès, 11 sernble logique, lorsque avant accompli 412 heures de travail de nuit dans le mois, soit 
: dé “esse à parliriré, en vertu des dispositions 4; nuits, touche un salaire net de 24.728 francs, La majeure partie 
la si Û à la ince de l'un de ses enfants, de fixer le des gardiens de nuit sont recrulés parmi des gens qui, ar suite 
en “part du delri de forclusion de six mois à la date à de circonstances malheureuses, préférent travailler encore maluré 
rs Losa eo ee de pouvoir se prévaloir, à ce titre, de la qualité leur âge plutôt que de s'inscrire à un fonds de chômage ou de | 
d'aa droit, soit dan e cas présent, au 91 janvier 1%55. 11 ui vivre de la charité publique. On exige d'ailleurs du gardien de 
demande < partage cetle manière de voir, (Question du nuit un paseé irréprochable et un casier judiciaire vierge. M lui 
el juin hu demande quelles mesures il comple prendre pour faire appliquer 
la loi aux veilleurs de nuit, en particulier à ceux de « Vixilince », 

Réponse Réponse affirinatlive, sous réserve de l'appréciation qui travaillent au service d’ « Air France », (Question du 19 juilt- 

dus jur diettons compelentes Observation est toutefois faite que Let 1955.) 


celle interprétation ne saurait être jimposée aux organismes de : 
sccurilé sociale à défaut d'une décision d'une commission du conten- Réponse. — Conformément à l'article 7 du livre I du code du 
travail des décrets rendus en conseil des ministres doivent déter- 
miner par profession, par industrie ou par catégorie professionnelle, 


tieux de la securilé soviale. 
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mama ianesmemsmanis : : PERS Se “es ER 
r ! ntle | territoire poil né 7? lR ñ 1a1 y mn? e 
] { € ou - Î = ou ?} Les l Il | $ li { Il n'a pas « e de t cr da ‘ i du 
n lication « la loi du 21 juin 1956 : | maine dé décret d 19, ) à ) : 
heurte Li entreurises de surveillance et dit hennas le t es 
1 [1 { (| Ü LI 
« t es pra re. un d devcrels qui ont « j i { 1 t 1 
e ; 1 1 = ! t x | ‘ . 
] pui 1J1 «at ladite loi Il t it it ul CRE & ! t | ! " A ' ti d 
{ 1 los du 21 }j \ Nb mi, par voie de co ‘ { 1 Fi I | t 
] lu 25 février 1946 rel e à la rém ! = 
. «ut 1! t \ 
] entaire de trava ne it actuellement à] es au } jt 
| qu occupent. I est sis { L | Ù ir | | 
‘ e « ra L interve le NS mars ff, «€ cham d ! les 1 | t 
s il d Er 4 re E: 4 gard et 1 n 1: échap} | ] [ | 
} t G ; CIHpHOLCS | + ni L'aru mn. Û l Q “ cs ] t t Î i | ! les 
n i 1 s | el: I i ilue 1 { L le | « ‘ 
e « 12 ! le heu Ë DEPOT il e A celle « ‘ ! \ 1 
à etant Hi ) “un » [ fou « eff dur «lu la i ‘ if 1 « ( « 
F la de 1 72e e d © p 400 Co | wI or t Il ( : s 
{ re 1 code à tra cé ‘ ‘ e les 
n Î os ju | al Sig L Lu [UE St tn ‘ S x 
sic l) tre | a'1 ( ‘ n 
" ‘ ra! € | 1 Pie l ‘ | 
‘ la nuit, le dimanche ou li j f ent ; 17720. M. Aurreran e à M, le ministre du travail et 
! t ( & La tixa \ d TT e X de la scourtiié seciale «| ülix 
} t est « dom Lu « Il ; l« , d" N 
( ! \ t . live i i ) tif | ’ ñ | ‘ à « i ] I $ 
$ ne pt TL maiorali de « na l d vls , \ ù i $ 
] ( up} ition de la le l r du l ler du code « i\ € (ut à du ? t 1 
Ü tu ; à 120 modifié notamment par le d ss nl | ; * : : -( : : 
l re 4% ] int fixa d äluire n Mal Haut 1 init Fes jo  ! à 
prof nel I et décret du 2 a { à la revi pi : Le à ! x y « 
ï des i s les ] cont 1! 1! l ‘ il $ ns pci De vi ’ dis + 
aux wardiens de 1 occu! par es de surseillanre 2 KL : 
‘ at ca l I v à lit Î t 1 ide le Co à n « 1 
i | Ù } Î | ( Ï | ‘ ju), à ; : F- +: 4 
| dr n girantie de chaa de travai : À vs 
LA ! ! t 
eff () | ( lé re n'avi \ Intne d . 
1 vi Ï l l a l d à * i L ‘ di 
‘ 2! 19%. instituant la semaine de 9 h s, 1 D net pas | | ris 
il ne de d Haine 1 à du travail à } e « ‘ Î - : 
F Fi jo Le leu: de la rém n nn des 1 | e 
] qu els { | { t du x [l qu hi » s 
à p de définir, d mun accord 4 en de e | - 
“| ilion «lé la const col'ecti | tée d S 3: ç 49051 ou de ‘ ‘ | de 
L a défini la durée helu add d | des veileurs de e Ph à | v, 
L ct otwple tenu des à 0 ons du d n entembr RUN | ‘ ' 
( du du et du 2 | LEONE la ren î ira [RE { olIr« " le h « t 
LI t ayant i y ou 1 ( 10 pret par sem EL ri, 2 Loi Re” : Pr, 
L n de l« re te t | ‘ 
A 
44) 1 10 À res Ê 
à i &i f S mn _ 
st LE L ' 
Fn ce qui necrne In ion par e des veiller 
l nuit I! h la ] \ il « indiqu 178925. M. Dronne | 1e M. le ministre du travail et de la 
« leux enduéies eff HEL Ce pre pi L fus Securite soc'ale le Û ns dt nerve) rs 
n t pert | ' er r inf tior x n 1 de la re 145% ol f | 1 nent «a fé prin | 
Î 1 Haibiinuin $ 1 vrof ii en. Q ] Mr } ( eue co | lui] Û ne ta )0- 
î ilot { ) { les « positi ce l in « vUC- Ta { l uë 1 i Quest qu 41: 29 } 
Uve du S mars 141 
l 0 LI il | n e fait : rer Ù 
ms \ | \ ; qe 
- x 2.2 : e1 ] { t 1 L' l 
17671. M. de Léotard expose à M le ministre du travail et de - 
la Securité sociale (lt | lement au d t « Jr q 5 ‘ ! 
n [l ’ à y L - é . 
| pre l i MN ‘ vile à Carat ] CFE | it a i | : : Fe P 1 w,  dn vrié 
cousidéres comme ja rétcuneralhon à t La | : : 
] un text isqu'alors, les en irs } ent estimer, à ” 
juste tire miole ! | rit [I \ | 
] we de fid té « titi t ee 1 de la Ï MIN 4 ; s | 
S soc alt Il di t  L i dune ‘ ‘ f l ( , | 
} { le & hatge & ir la l 1 { ‘ [ ; 
] ( dan l x y ox «! | i & es! | t ! x - 
Ï Ù ‘ . ! E [EDP t 
de frapper des charges sociales Tidiie } Ù | ‘ Û Ê x ’ — 
{ i à 1 eo de }« cation d ni ui cu { . : ‘ 
Il personn: buestion du 21 zuillet 1 — — 
Réponse, — 1 le 31 Lt a 1e ! ! { du 
20 mai 19,1 à Loruon Pet li (De 1 1 © i Lu poi ï a à 
‘ alion de la sécurilé s« e, à } 1 qu r le « ul 17386. M. Tourné e à M. le ministre du travail et de la 
des cotisatin des assurant s | d lents du t il sécurité s0ci:.te ’ ALU ù 
el des al itions familial lé caracicre de ren ilion il v 
à $ l SOtInes Vi es ou d s aux ft i | en col e 
] e ou à l'occasion du | il, nolamment Mi gains. : 
les indemnités de 2ongfs pas ie mm int di enues pour ( | 
cotisations cuvrières, li indemnités, prinm oralifica ï et tous ] ( Û 
auires avantages en arzent, Îles aval res en nature, ai que re Ù le 
sommes perçues directement où par l'entremise d'un tiers à filré d ! ' : 
de pourboire, Cez disposiions, qui sont et (a vig r le Ù Ù lis; | 
4er janvier 195, n'ont, certes, rien chanté au caraciere réel des ‘ ( \ 
divers éléments de la rémunération de assuré I, Ainsi, par ‘ vu ; ; 
exemole. on ne saurait contester que les pranes d'anciennele Sont Réponse ! I fr, 
accordées aux intéressés en contre-parlie et à Po sion de leur de | 2e 
travail. A ce titre il n'est pas douteux — sous réserve de Lappres ! f 1017 | | ! 
t ’ . ‘ LL 11 | 1 1 ! 2 
ciation souveraine des tribunaux — quelles mont jamais ele en = n pr 14 . 
dehors de la masse des rémunérations à prendre pour hase de : 
calcul des cotisations de sécurilé sociale et d'allocations farmiliaies. : À | | Jia 11 
L { [E In [ 
—— — des } 1 | I fé i i 
} of H it 0 du reg'e | d lu ! M [l 1 
17923. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le ministre du travail 106 en ce e les ce Le 
et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles les 1nodifieations colisatio nt due ir la tranche d I 
récentes supprimant la restriction des six mois de longue maladie ‘ e le plafond fixé pour les colisations di I Ù 6 
ne Sappuiquent pas aux rétrailés et aux Uülulkaires des ahocalions linnite Ù eure égale en principe à quatre fo ( , 
Vieillesse, (Question du 4 octobre 1%.) qui peut élre porire à 1 montant ipérieur par d 1U 14 











— = ———————— _ ————— 


4848 ASSI MBLFE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 OCTOBRE 1955 




































con paritaire lt ée en vertu de l'acticle 15 de la conven- Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale rappelle 
UE ù ù à La Feimoneration movenne soumise à “obsation à Fhomorable parlementaire que l'article 6 du déc ret n° 54425 du 
1 au grne riiu \ en se suporieture à celle de la O1 décembre 1%54% ne permet de modifier que les seuls taux d'abat- 
RMLLL 1 (LAPEL füise à ation, de taux de cotisa- tement utilisés pour le calcul des prestations familiales et qu'au 
io 4 le % p. 100, du & p. 100 à la charge de l'em- surplus ces modñcations pe peuvent intervenir qu'à litre exception- 
Ï p, Tu à La « ÿ ini ire Il peut éire ; lé à l nel, D'autre part, les taux d'abattement ne peuvent être revisés que 
Î i 1 st à d'un avcord intervenu soit dans le cadre si la situation démographique et économique des communes intéres 
d | | y H Ü i e! Ses 1 1Evi, depuis 100, une évolution appréciable. Des enquétes 
‘ M nt eprises entrant approfondies sont donc nécessaires et en ce qui le concerne le 
dar n 1 "n ae 4 LA ie du 4 mars munistre du travail et de la sécurité sociale fait actuellement pra- 
J° l'une décision d'extension, céder à de telles enquêtes dans 61 départements, Enfin, aux termes 
1 1 . tue _ ù ER 19 du décret, la decision doit être prise par arrêté conjoint du ministre 
. mcm #2 nue FE ON este du travail et de la sécurilé sociale, du ministre chargé des affaires 
. A con on, 5 INC économignes, du ministre chargé dun budget, du ministre de lagri- 
ny n ou cuiture et du ministre de la santé publique et de Ja population. 
+ EU Pour sa port, le ministre du travail et de la sécurité sociale à signé 
| Û L, ù S un arroté intéressant 9399 communes qu'il à envoyé ensuite à ses 
) d i » FLE eg Val 
1 1 ] n ) ve 
" F : ERNEST 
Li nt! ’ 1 
‘ ! . sd \' telle 17929. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail | 
f4 à et de la securité sociale pourquoi un emploré de L'Etat m-crnt | 
] ’ dre nt à la sécurité sociale, qui touche régulheretment les prestations fari : 
d F hales, se voit refuser te le aide pour le transport et le séjour | 
de ses enfants en colonie on cup de vacances, qu'il S'agisse d'une 
ia garderse, d'une maison fammibale de vacances en fanmmile, C'est un 
pere de « ba] hiants qui € t dans Limip silulrlé, sans ce Concours, 
17297 M. Tourné |! ] M. le ministre du travail et de de faire respirer à ses jeunes enfants L'air des champs. (Question 
la seour.te sociaie Ù ‘5 d 0 et 1 lu du 4 octultue 155.) 
" du 5 4 it 5). * Réponse Les membres du personnel de l'Elat et des collec- 
tivités publiques ne dépendent pus des caisses d'allocations fami- 
U Li le 1 } ires 1 ÿ par la Lules du régime général, Les prestations familiales leur sont versées 
‘ 1 t Ç nent appiicahle directement par l'adiministrahon qui Îles emploie, Or, les caisses 
en ordre d'allocations familiales du régiine général ne peuvent venir en aide 
4 te maitrise P qu'à leurs propres allocataires, IL s'agit d'aiieurs, dans le cas de 
u r ll Irre tes l'aide aux vacances, de pi stations s Ippic me ntaires fa latives dont 
‘ | "» févr 1%" fixar es l'attribution ne constitue jamais un droit pour les intéressés, La 
] 1 f e maitrise des situation des employés de l'Etat échappe à la compétence du 
« ' / lof ALL m1 tre du travail et de la sécurité socrale, Seule ladmimistratior 
. Lou \ 1 à ! | if en date du 4 juiliet qui sert les prestations familiales à ie red est susreptible de se 
1° prononcer sur la situation de ce dernier au regard des avantages 
——— — — co ouurvs 
17897 M. Francis Vals exe M. le ministre du travail et 
do la socurite sociale \ t » d ordonnan l 
‘1 us, qui _ Le où . +. at pe us 17938. — M. Henry Ma'iez expose à M. le ministre du travail et de 
: D ” ag fi : la Sœeurité sociale qu'il apparut de pr lispositions prises par 
Î i _ . | t l' _ Le 1 ‘ ment es es d'a rar t sorijales et d'ail y ions farni iles, en ex 
i ac dy ge ç D US Eve _ culon de la toi du 2 mai 105, que celles-ci considérent cerlains 
1 - ! : mé nt Lo * di / + ” de " Î assujel: <, notamment des gérants de s4 tés à reésponsa “ilité dir 
N ' “un ! ns _ dé ! tée, coxnme ermotoveurs alors que ces mmémmes gérants sorit considerés 
° ob EE EE comme salariés par l'alminisirtion des finances, HN li demande 
Eu : hi ds Mesacr-rr gs ren sil n°1 ut pas Leéu de sa part de doi r à ces caisses s in-- 
consul Lu \ regrrd de bug rctig 6 — ps tou s nour qu prennent une pr n qui ne les mette pas 
et q : 4 : ne M. É ver en contrad »n avec le régime fiscal. {Question du 4 octobre 15.) 
ut: 1 ( n du ho re lou.) £ 
: et: Phanaicé is naciteutiér din faste sansce Réponse — La loi no 55-729 du 23 mai 1935 laisse aux caisses 
l poele Ge ane D ré primaires de sécurité sociale et aux caisses d'allacations famitiales, 
min } repondre nent à la question posée. Aussi Phone toute | e ibre tuation des associés-gérants 
rable re e«l prié de vouloir bien prendre eontael à des so-lélés à suard des législations de 
ce C PS SCrY du munistère qu trava el qe ià SCCUrTHC sécur soc ia! en t aux juridictions ins- 
ë tituc vr Ja re 196 sur | contentie: x de 
— —— la sécurité les décisions de ces organsmes sont 
fondées ou nen.. 
17911 M, Joseph Dennis demande à M, le miniaue du PRE Pr 
s | | tar { ans dr 
hi f miptant pin enfar est fo Le 
1 païen Cm d Û n, à metlire 17949. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
op} L payer des meet Familiale elles ci étant, de la sécurité sociale po irquoi Le personnel de la direelion des alln- 
pour | *. desi ( \ assurer le logement des enfants. (Question cations familiales est mis à la retraite à soixante ans, les cadres 
ou re 1.) seuls restant en activilé jusqu'à soixante cinq ans. (Question du 
eft , h, 
Rinonce Le décret no 55677 du 0 mai 1955, portant réforme Tone ma) 
et “im on de Pr légis n des prestations familiales à iniro- Réponse. — La convention collective nationale de travail du per- 
duit « | du 7 1 nié fixant le r'gime de ces prestations sonnel des organismes de sécurilé sociale signée le 16 octobre 194 
une « on (art, 2 1 ux terres de laquelie « les allocations prévoit en son article 4 que la ‘imite d'âge est fixée à 60 ans. Tou- 
funni ect «co | unique et Le atloeatrons pr natales sent tefois, l’artule 50, ?e alinéa, de ladite convention, dispose que les 
in el Mes, sauf pour le payement des dettes ali- agents â2rs de 6 ans n'avant par 5 années de services dans un 
me f wbic'e 208 du code civil. Le ministre du organmeme où entreprise visé par l'ordennance du 2 novembre 1%5 
tra te la sfemriié socinle estime, sons réserve de l'anpréciation pourront ètre maimienus en activité sur leur demande et si ieurs 
sut Ù \, que la pussibtité exceplionnelle de saisie amtitades physiques le permettent, durant un laps de temps suffi- 
( + faum'ials prévu p \ loi ne saurait être utilisée sant pour bénéficier d'une retraile proportionnelle. Par aiileurs, 
en : le non-pavement de Findermnité d'occupalion, dans la silua- d'avenant à la convention collective nctionale précitée applic abie au 
Lion poste par ihonoralie pariementaire. persennel de direclion des organismes de Se arlté socia'e prévoit 
en son article 17 que le conseil d'administration peut maintenir en 
activité au delà de 60 ans l'agent qui en fera la demande, mais à la 
condition, toutefois, que son état de santé lui permette de remplir 
17° M. André Crubert demande à M. le ministre du travail ses fonctions. Ce ma ntien en activité n'est, tant en ce qui concert 9 
et de la securité sociale de lui fase conmaire quelles sont, à ce le personnel d'exécution que le personnel de direction, qu'un: 
jou: ummunes dont le taux d'abattement fixé pour la détermi- laculié pour les conseils d'administration des caisses de sécuri 
hation des salaires à été modifié en aoplication de Varticle 6 du sociaie et d'aliocalions familiales qui, en l'état actuel des texies, 
durer ne GARE An 4 décembre 1964. en indiquant l'ancien taux résient seuls juges d'apprécier si le maintien en aclivité peul étre 
d'abatts ment el celui actuellement applicable, (Question du à octa- acconé. 





bie 1252.) 
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17974 — M. Frédéric-Dupont, demande à M. le mnéstre du travail 
et de la sécuriié sociale hoarquoi des geltaités d'une tpason à ti 
uons, dont les conditions de vie sont souvent difficiles, ne sembent 
pas devoir bénéticier du décret du 29 mai 19533 portant suspression 
de la longue maladie, ]1 exprime le soshait que res relraiés quis 
sent bénélicier des mitmes avaniases que les as-u 
vilé. (Question du 4 octobre 1%55.) 





Réponse. — L'henoralke parlementaire est prié 
reporier à la réponse faite question évrile, ne 1:4:8 du 
31 aout 1% 


a “ Sa 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16867. - M. Laborde loimande À M. le ministre des travaux publics, 
des iransporis et du teur simg < La is at Au Sitat du feras 
$ apjuique pour les leridis es ju à Jroumne Fa U al lle 
rêét pubiie, alors que le terrain à été aménagé et des hangars cons 


Uuils. (Question du 15 rit os 





Réponse. — L'article 47 d': la loi du 13 avril 1936, port nt moJif 
cation de l'ordonnance du 17 octobre 19 r é à lüulut du fer 
mage, a exclus des dispositions de celte oFrdoni e, lorsqu'ils ne 
orient pas sur une eXxjnul on agr'vole, les XX du deimaine de 
'Elat, des dépariements les communes et les étiblisscrue s 
subies. Par domaine de l'Etat, il faut entenire lumaine prince de 

tat » dont les biens sont seuls susceplihes de faire lubjes de 
baux. À fortiori es biens relevant du domaine puolie de TEiat, des 
départements, des communes et des étubiisseinents pumics s l 
eux aussi exclus du champ d'apmication de 1 nee du 13 Lo 
bre 1%,5 en raison d leur aficecialion à un »s dintérelt pi 
Tel est le cas des a‘ rogromes ouverts 4 4 y'a [ t 
publique dont :a jéfin tion figure à l'arlirie {er du d et n° is 
du 23 seplemiwe 193% et qui sont destinés à vir de point de 
départ, d'arrivée au d'escuse: soit à des ligues f es TUsuicres, 
Suit à des services non réguliers de transport de person el eif: ‘ 
contre rémunération, soil à des aéronefs pra Bons ia pealique, la 
mise à la disposition d'un particulier jexpinlaut asrieue par exein 
ple) de terrains dépendant d'un atroiromne où wrt à la recul 
aérienne publique consiste en une simple autor y d: poation 
temporaire, précaire et révorable, aceariée sou forme d'arrôié, he 
tels arrclés ne sont nullement à 1 des X el ne sa 
ga.cnt entrainer l'apjuicalion des dis ns du i LIRE 

—— 


17452. — M. Marcel Noël Gemande à M. le m'aistre des trav?ux 


publics, des transporis et du tourisime üi- | e hesure‘lés pet 
sSonnels des pouls et chaussées (el en parleulher les agenis de La 
Vaux, les éCcusiers, les ouvricrs des puius, 105 nauc ti s dt un 
tiers, les conduecleurs des voies n ivigabiles il hicius Gali le 
Champ d'application des prescriphions relalives à la sécurié dt 
travailleurs, lesquets font lo t de l'ariicle 63 da linre HE du cod 
du travail. Dans une réponse faile le 2 janvier Ass pat M 0 
ministre du travail à la fédération des services paiblies, il cie 
pi isé que le caractère in lustriel des se [NE bies risulle du 

uit que « leurs salariés effrctment des travaix 1 ques à Ceux 
des entreprises Similaires de l'industrie privée ». La que n <e 
pre de savoir qui à la charge: 19 de l'iniliative: 29 du conirûe des 
mesures d'hygiène et de sécurité à appliquer aux d'ffére person 
nels (fonctionnaires et ouvriers de lEialt « Hi i de } 
Dans que les cond ms l'in pection du travail a-lelle à interverul 
(Question du à juillet hs.) 

Réponse. — C'est aux ingénieurs en chef des ponts et chanssée 
qu'il appartient pour les diverses cCalézories d'agenis visés de 
régler les différentes questions intéressant 1 id} t Ja cuir 
Le contrôle des mesures prises est ass par l'autorité hiérut 
chique sans que l'inspection du travail ait à intervenir, 





17888. — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transporis et du tourisme que ie Leslie spécial Mist 
par la caisse de prévoyance des azents de la société nallonale des 
chemins de fer Francais oblige l'assuré à consulter un médecin 
agréé par la Société nationale des cheinins de fer français à l'excln 
sion de tout auire, sous peine de n'ètre pas remboursé des frais par 
lui engagés. Cetle disposition va à l'encontre de la rèxle it 
tale qui est que le malade puisse faire appel au médecin de son 
choix. Il Ini demande s'il lui semble possiiie d'abolir celte discri 
miination et de danner à l'assuré de la Socié!é nationale de 
chemins de fer francais le droit reconnu à tous les malades, celui 
du libre choix de leur médecin. (Question du » Quüt Ts.) 


Réponse. — Les agents de la Société nationale des chemins de 
fer français bénéficient d'un avnlage sensible par rapport aux assu 
jettis du régime général en ce qui concerne le remboursement des 
agree am médicales, En effet, la caisse de prévorance à laquelle 
es intéressés sont obligatoirement affiliés leur assure la gratuité 
totale des soins médicaux (honoraires et produiis pharmaceutiques) 


alors que les ressortissants de la sécurilé sociale ne recouvrent que 
80 p. 100 des frais correspondants. I faut ajouter qu'en fait celte 
différence est encore plus sensible qu'ele n'apparait puisque Jes 
sommes remboursées par la sécurité sociaie sont calculées sur la 
base de larifs conventionnels qui, bien souven:, différent des hono 





raires mr'divaux réellement versés par les aseujetlis Le réclement 
de la caisse de prévorxanre formant un tout, on m uruit d ner 
ne <irite ! rab'e à la que \} d uns être et ' \ ur 
cit n es disresilions de ce rêè: dent pins it t june 
L rs pr \iir'e 1 t ru S'11the £ lé d \ sécur { à le 


\ 


17891. M. Tourné exro-e M, le min stre des travaux publics, 
des transports et du leuisne joe deox Jrants fr \ à Col 


11 rouille n° 11 | Parenres Or “t re er 
Pi OU PAL Pra le-Mo Ca 1jS .t l isiré pruktm}ink $ 
no ! ni e 19:0: el à l | que ..es t dt lt l 
de ses eu ee e 1 | ble de 
t n t ( * ‘ v* 
1 sur «in Ss ERIC l ot + 
1 pr d 1° à é 4 6 { ’ ‘ A 
{ ri} I X Qu 4 ti du aout 1% 

Répon Les ! x vis's rentrent d e pro ue d'en 
s { I i t du 4 en l 
It 1 ru € « | rl ‘ il 
19 [ERE } { (| v « 

e i s l FL. { 1 CE EL ot 

Î ‘ { t t \ { « 1 

i i [ls Ü t l l 

ut Ii i le d P rt 1 fairt \ Li 
r } l i {ra Les ell S ] 11 tt 5 
tralion de ; t in'es en Vue « omen'F Faits ne 
si ne ni! Vaux don agit 0 i nent 
1 1-1 1 iyet de 1 « e do'ali 1lo n h3 
| ement de dén ‘ déjà fait o 1 la tion 
CET Î IX ] | ve ' di 
deux non TRUE & e national 115 [l ‘ ru 
prise H fau t que itiot l Droit Û 4 eds 
d ü hi  : soil }* 
Cia i e chapitre Ü ro et por rt I \ el 
gu ( r4 ii F NE hun i | lravanx 
prb de TJ er des pra « e mas À 
ne Cenernd pi l'elle qu'e nt retenu | pi bd 
ge c'aut di [TR LI {, l'actl pu t de 7 n1 pure et 
Simple pour 19% du budget de 1959. ancre part, | n 
des travaux ] 4 cs à égalen demanté que soil a \] 
s ilé d l ru vain du dénartermer ] P\ Oren 
tale Jilé { 1 étuil 11 pose 1 con<pnlhir po IA ] on 
or pro 1} = rt e pr lure ‘ t fit eo i [ de 
{ Ü rait étre entre] t il | | ju ' disponi 
bili s bu es necessaires üpphara { il ! = tp 11 | 


17991. M. Cuérard dermante À M, le ministre des travaux 


publics, des transroris et du tourisme ( ilives 
à !1 ! \ routière, ji ni ut léji } 
( ’ € | . ’ { ka ; ! t 
de : t lureé dés roulcs (, lion du 4 «xt |‘ } 

Rép 0e, — Les d f le l'ai 6 du 21 d m} I 1 en 
ü il [ut [out { cut ‘ Î ‘ ( lu 
li el n) o Î 1! ! i e d il 14 
de y t et 1 i t di l dl our 
faire ot (| e mm ! i-atior ont entré: { LuUeur pri 
le } ' 1 ! i Aurt loir €, en vue de d jt r dd celte 
obliza i i C à I e 

a —_ 
Errata. 
1° Au compte rendu in ex'en<o de la 9° séance du 5 août 1455 
[te nses di 11 Ü iX questions ( és.) 
Page 1609, 2 l 

\ re e à \1 “TT | le M. P 1! M. le mui:tre 
de d'ivien on ta et x Hi di 1 guerre 

Au lieu de: Afrique ok lenta'e francaise, 101.528 », 

lire: Afrique occide le française el Togo: {ul 
20 Au Journal offiviel Débats parlement du 10 septembre 105. 

Réponses di mini<ire aux questions écrites.) 
Page 5:13, re « ‘ 

A la 25e ligne de la rénonce À la question écrite de M, Kauffmann 

à M. le tminictre de la d'fence nationa'e et des fur:es arimnct 


Au lieu de: « ..10 mars 1954... », 
lire: « 10 mars 1912... », 

















4850 


ASSEMBLFE NATIONALE -—- 2% SFANCE DU 6 OCTOBRE 1955 





—_ _ _— mms — 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas Cté répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\ le I « 9 1 ps ment 


PRESiLCNCE DU CONSEIL 


17222 4) juin 1%% M. Jacques Bardoux cxoo-e } M. le pré- 
dont uu Cconmsal :, ti losiile Clrai er d'information, 
au} n , ! Î i ivalrt La servie 
li I 1 h t È ot CT EF Hhiari 
LEL n Î | l'AC \| i lt élé rai crées el 
LEE i Fr aur,t Hu [l éhivVOové lans un camp 
| l t | ! t lu K K > > KR 
l i | f d ‘ es Enaror à ( Cle 
î ( \ ‘ | 1 } Allah dont 
l li 1 eff ba de rx Lomimes 
A ‘ ni Il mi i | i te information est 
vxn t \! l'aft ta ‘ 1 dc il itlont ont cle présentées 
au : nent russe, q | et st juelle form 

17306 » juillet 19% M. André Liautey si:nae à M. le pré- 
sident du conseil l'in \ croissante qui seimpare des ciloyens 
et con ihies en constatant: fe Ja présenee de plus en plus cons 
tan e dh it di ri au! . Cabarets, ! ätres, etc., de Par:s et 
de là reslon parisien * soir, Le dimanche et les jours fériés, 
de ve es automobile lont L'ium matri tion par la lettre « D « 
somble laire penser qui nt desliie \ un service publie et sont 
la pro de l'Etat , e ailleurs de véhicules, v compris des 
« jeep » portant Le pavilon national et les insisnee d'une des 
trois arr e Je fait que certains services, nolamanent militaires, 
utilisent des véhict lonnazse hmportint pour ellecluer des 
courses entre leurs du ts élablissements alors que ces courses 
ourro t être facile effectuées par une seule personne uti- 
de transports en in} n; de Je fait que certa nes adminis- 
tration Vies el mili font « « eclter » leur personnel par des 
véhieu idumloistratits pour l'amener à leur travail alurs que les 
eux de travail sont desservis par des moyens de transports en 
Conamtin H lu demain | ne croit } au moment où Îles 
charges de toutes sortes grevant les contribuables, y compris les 
charyses wiales, Sont arnveées à un maximum ÿmpo sible logique- 
Jui | | f ! [l f te provoquer, &insiaurer et de faire 
‘ ne fa \ ment & li] l'emploi des vohicuies 
appart LU à l'Etat et « €s par d departements ministériels 
cv! Û extet [E no nt que «si Îles faits sivpnalée se 
pro à l'aris d manuicre mp la . ils se produisent, éga- 
dément en provinre sur \e assez grande échelle. 

17598 5 juillet 1955 M. de Moro-Giafferri dernarnmle à M, le 
secrétaire d'Eiat à la presidence du conseil: 1° quele el limpor. 
lance rappel au e des bonifi"ations pour serrit Buiilitäires 
dont p eut Der f six fonclionnaires ci-dessous à l'occasion 
de leu: inge:nent d ure, Es ont été normmes en meme temps, 
apr zuerre 9%99 lus, à l'échelon de début, apres un conrours 
interne ou externe ouvert aux agents de l'administration qui dispo- 
saicnt, à la date à , d'ur mi im de cin:] ans de ser 
vices effectifs exigé ja li itut paril vr. Pour aucun 
di Li € nps de serv s gmilitait (temps légal 
ou ' \ i à r! e le minimum d à en- 
ue! r | pet 1 icours d'accés au grade superieur 

s 1 e en 15 hi ssait dejà, au monnnt € l'« veriu'e 
dus D l 1 anch \ ivile ou de slage, non 
corn t | temps de mn bill 
sat nt: à, id ! de mol un * C, fonctian- 
naire « I, ne rem it pas, au moment de l'ouverture des 
host “ondhit d'ancienneté civile ou de slige pour conCou- 
ir, le de mobilisation: néant; D, idem; temps de m : ation : 
un an; EL, nom f nnale en 1%2; temps de mobilisation: 
né in | nommé f e en 1"; temps de mrhlismion: 
un à 1 ras où textes et la jurisprudence auraient pour 
const 14 e de désa tager les fonctionnaires en artiviié au 
om e leur mobi tion et qui ont été retardés dans leur avan- 
coment en raison th «, le k res qu'il comple prendre 
pour que res fonetiont cs jent placés sur un picd d'esalité avec 


leurs homologues rec! après la grerre, 





17769. Laoût 105. — M, Rosenbiait expose à M. le président du 
conseil Ju et mmatior des äarux loncuonnäaires SiFrois, 
la ca le iépôts et consignati se au servie de ces pen- 
sions + qu'elles ont « fixées par ingement franco allemand 


du 19 juin 1996 et des majorations instituées par l'ordonnance n° 4169 
du 3 juillet 195 (prescrivant le triplement de ces pensions), les lois 
ne 45 tir du 4 août 147 

ne 915% du % mai 11 (art 


art. 25), no 49-1065 du ? août 1%9 et 


14) {attribuant une majoration compilé. 


ment le 25 p. 100 poriée à 150 p. 109 à compter du {7 janvier 
1918 ct à 300 p. 100 du 1 janvier 4%1). Aucune disposilion Kgislauve 





n'est intervenue depuis 1&1 pour accorder une nouvelle revalorisation 
des pensions de cetle catégorie. I résulte de cet état de choses que 
la situation d'un ancien fonclionnaire sSarrois, par exemple d'un 
ancien niremaitre du chemin de fer, est maintenant de beaucoup 
inférieure à celle d'un ancien agent de la S. N. GC. F., bien que les 
cheminots sarrois rentrés en Alsare-Lorraine en 1%:5 soient trailés de 
la mme façon que les agents de Ja S. N. C. F. Et lui demande quelles 
mesures il comit prendre en vue de faire classer les anciens fonc- 
tionnaires sarrois ct leurs veuves sur le pied d'égalité avec leurs 
anciens coilèzues rentrés en Alsare-Lorraine, compte tenu, le cas 
tes reclaccements de carrière opérés dans les administrations 


Ccorrcsnondantes françaises, 


éclu ant. 





17770. h août 195 — M. Desson demande à M. le Secrètaire 
d'Etat à la présidence du conseil à: me-ures qu'il cornp'e premire 
pour compléter, par la voie réglementaire, les dispositions de lu loi 
du 3 avril ts (article 6) qui prévoient l'intézralion directe des 
secrélaires d'administration issus de l'admissibilité à l'école nalionale 
d'administration et des concours interiministériels des années 1%35, 
1016, 1917. Il croit devoir appeler son altention sur le préjudice que 
ces dispositions causent aux secrétaires d'administration nommés en 
avplication des articles 29, 30 et 31 du décret du 9 octobre 1915, En 
effet, l'arsument invoqué en faveur des secrétaires d'adininistration 
issus des trois premiers concours, à savoir le déclassement de la 
fonction de secrélaire d'administration, est également valable pour 
lous les secrélaires d'adininistration en fonction avant 19:8, qui 
avaient vocation au gride de chef de section, décret n° 45-2232 du 
9 octobre 15, article 21, Or, le décret n° 50-237 du 20 février 130 
(etatut actuel du corps des secrétaires d'adininistration), a supprimé 
le grade de chef de section, 11 serait donc tout à fait injuste que ces 
azents pe fussent pas traités comme leurs collèzues, si les mesures 
d'intégration avaient laissé supposer des inégalités de carrières ullé- 
rieures, ces fonctionnaires, dont cerlains occupaient déjà des fonc- 
tions ézales ou supérieures à celles des secrétaires d'administration, 
auraient eans aucun doute pu se présenter avec des chances de 
suecès conne cerlains de leurs collègues qui ne rempiissaient pas 
à l'époque les conditions exigées pour l'intégration dans le corps dus 
secrélaires d'aaministraiion et qui bénéficient maintenant des dispo- 
sitions de l'arlic'e 6 de la Joi du 3 avril 1955. Aussi apparaît-Al équi- 
tabie d'intégrer directement dans le corps des altachés d'administra- 
tion, les secrélaires d'administration en fonction avant 1:58, dont 
la nature des fonctions occupées et la vaeur professionnelle justü- 
ficraient celte mesure. 





17831. D aout 1455. — M, Gau demande à M. le Secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil : il el en mesure de préciser nettement 
et de siluer les unes par rapport aux autres les attributions des ins- 
pecieurs généraux de l'économie nationale et des inspecteurs géné- 
raux de l'industrie et du commerce. Il lui cemande si une fusion des 
deux corps d'inspection générale dont il s'agit a été envisagée dans 
le cadre d'un projet de décret de réforme administrative et compte 
tenu des attribulions connexes de certaines autres catégories de 
fonctionnaires: contrôleurs d'Etat, chefs de missions de contrôle éco- 
pomique et financier auprès des établissements nalionaisés, mem- 
bres de la commission de vériticalion des comptes des entreprises 
publiques, etc. 





17834. — 5 août 1955. — M. Marcel David demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil de lui exposer les motfs pour 
lesquels n'a pas été respecté le délai de trois mois imparti par 
l'article 6 de la loi n° 955-366 du 3 avril 1955 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des atllaires économiques pour l'exercice 1955 (L — Charges 
communes) délai dans lequel devait intervenir le statut des attachés 
d'administration centrale, et le prie de lui faire connaître ses inten- 
tions à cet égard, ainsi que la date, au moins approximalive, à 
laquelle ce stalut pourra être publié. 





AFFAIRES ETRANGERES 


17455. — 5 juillet 1955. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
des aftairos étrangères s'il compte faire procéJer prochaïnement à 
la délimitalion de la frontière franco-italienne au Mont-Cenis. 





17553. — 12 juillet 195. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'un officier de rapatriement de & classe 
hnotntné par la suite attaché stagiaire, avec rang du 25 août 145 et 
envoyé en Autriche comme membre de la mission française, a vu 
son poste supprimé lors de la dissolution du service en tin 1%53 et 
s'est trouvé reclassé au bureau du greffe central de la cour des 
comptes, avec l'indice de classement de 110, sans qu'il soit tenu 
compte des années passées dans l'administration ni des services ren- 
dus pendant l'occupation, et alors que l'indice de classement qu'il 
avait en dernier lieu à Visnne était de 210. 11 demande sur quel 
texte se fonde une meswre qui constitue une véritable rétrogradation 
au préjudice de l'intéressé, et s'il ne serait pas désirable, pour le 
bon fonctionnement de l'administration française, que les fonction- 
naires reclassés à la suite d'une suppression de poste le soient dans 
des fonctions correspondant à leur activité antérieure ei à leurs apt 
tudes. 








| 
| 
| 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e SEANCE DU G OCTOBRE 1955 a8s1 





17656. — 21 juillet 1955. — M, Rinosnt a!lire l'attention de M, le 
ministre des affaires etrangères sur lés dispositions de l'arrété inter- 
mun.tériel du 7 novembre J%% (Journal officrel Faze 15) relatif 
à la liquidation et à la répartition de l'avoir net des fovers centraux 
du service social du Haut comunssiriat de la R'publmue franca se 
en Autriche, I! lui demande si cette Hquidation est actuellement en 
cours et, dans l'affirimalive, queiirs sont les modautés et les Léné 


ficiaires de la réparl lion à intervenir, 
Re 


27772. — 4 août 1955. — M. Jean Cayeux demande À M. le ministre 
des affaires étrangeres de Lisn \ouioir lui faire connaltre les sommes 
qui ont été, à ce jour, réglées par la France pour indemnisation des 
dommages de guerre subis en Tunisie entre 1249 el 1945, L° au tire 
des domimases immobiliers: 2e au Utre acs dominaäages mobihers et 
le montant des sonunes qui reélent à solder. 





AGRICULTURE 


27399. — 5 juillet 1255, — M. Fabre Jemardle à M. le ministre de 


l'agriculiure de lui faire connaitre, par département el pour chacune 
des anhces 15 El 1%5:: 19 :e nombre de prec'eunenls duchaäantli HE] 
de vin de conssmimation courante effectués par les inspecteu”s, le 
inspecteurs adjoints e! les inspecteurs Stagiaires de la répression des 
fraudes; 20 le nombre des prélèvements reconnus suspecis: ÿe le 
nombre des prélèvemen's de compäraison; 4e le neimbre d'infra 


tions aux lois et règemen's "elevées à la suite de prélèvements 

d'échantillons: :e le nombre des poursuites judiciaires : 6° le nomme 
: } } 

des condamnations; 5° le nombre de suiles inconnues; 8e le mon 

tant des amendes: a) pénales, b) fisrales. 


17400. —- 5 jiji'let (955. — M. Fabre demande à M, le ministre ce 
l'agriculture de bien vouloir hui faite connaitre, pair déparement €l 
pour chacune des années 193 et 1%: 1e le nomdbre de privve- 
ments d'échantillans de vin de consommation courante elfe tués 


par les agents anulres que iles inspecteurs, les jnsie ieurs auJoinis 
et les inspecteurs s'agiares de la r‘pression des fraudes: 2e Je 
nomb:e de PrCLVernenis de cs Dphirhison, J le mbre déchantil 


lons reconnus s'ispec:s; 10 le hombre d'infactions aux lois et rrge 
meuts avec prélèvements d'Éérhantillons:; ° le nombre de dossers 
constitués; 6° :e nombre de condamnations, 7° le nombre de suites 
inconnues; 8° ‘e montant des amendes, 





27523. — {1 juillet 1955. — M. Viatte indique à M. le ministre de 
l'agriculture que, contrairement à ce qu'il ressort de sa réponse du 
43 juin à sa question n° 163%%0, de nombreuses bornes ne sont pas 
usées alors que le préfet à pris l'arrélé approuvant détinitivenient 
Le opérations de remembrement; il semble que les géoméires esti- 
mant que la tarification de ce travail est insuffisante se deésinl 
ressent de l'effecluer; celle carence e<t susceplhible de porter preju- 
dice aux propriétaires intéressés qui n'ont personnellement aucun 
moyen pour agir contre le géomètre néglgent. I hui demande que'les 
mesures il comple prendre pour que les géomèires effeciuent réel- 
lement la pose des Dore s dans les délais qui leur sont prescrits et 
lui suggère de ne pas leur régier Fensermble de Ja rémunération qui 
leur est due pour les travaux de remerbrement tant que la lola 
lité de ces travaux n'aura pas été effectuée et, notamment, que la 
totailé des bornes n'aura pas élé posce, 





17838. — 5% août 1955 M. de Saivre ex1uxe à M. le ministre de 


l'agricufture que la ré2lementaion du S$ les vins délimités ac 
qualité supérieure fixe le renderment rain à trenie-cinq Recto 
litres à l'hectare dans la région de Mas'ara, Il lui dermuule: 1° Ce 
qu'il advient lorsque :e rendermeut est sup'reur à ce chifre; 2° 


la quantité totsle de la récoile doit étre decliassée, 


du bénéfice de cetie apoellalion ou lien seulement 
taire, c'est-à-dire la portion au-dessus du rendermen 
en outre le cas d'un viticulteur dent toutes les térres son 
dans le périmétre de la zone des vins délun qualité supéri-ure 
et qui, au moment de l'élablissement du plan parcellaire, dispor ait 
d'un crédit de droils de replantation, et dernande comment t 
considérée celte nouvelle plantation qui s'est effectue postérieure 
ment on doit s'effectuer dans l'aire de celtz appellation, alors que Île 
pan est étabii depuis 1952, 


est-à-dire prive 
\ partie excede:- 
prévu, 11 expose 

t comorises 








17839. — © août 1955. — M. de Saivre d'inde à M. le ministre de 
l'agriculture quelle est la position ou la eiluation Vis-ä-vis de la 
viliculture et au regard de la législation du code du vin d'un viti 
culteur qui, depuis 19% jusqu'en 1952, énouce dans ses déciaralions 
successives de ré‘olles, une surface toujours identi4 pré-umée 
exacte mais en réalité erronée, car n'ayant jamais élé délerminée où 
contrôlée et qui s'est avérée supérieure à celle mentionnée chaque 
année par ce viliculleur à la suite d'un snesurage imposé par Île 
Syndicat des vins de qualité supérieure pour l'établissement d'un 
p'an destiné à la délimitation de cette propriété pour être rwgulière- 
ment intégrée dans l'aire de eetle application. Il est à noter que la 
créalion de ce vignoble remonte pour la première partie de 1M8 à 









ee —-_— 


190, pour la deuxième en 1922 et pour la dernière partie en 1925-1929, 


que loules ces terres ont €ié et sont enmvore occupées par «e 11 noble, 
que tous les mouvements, arrachates, replantatons intervenus depuis 


la codification de la r'gementalion de la viticulture ont été conmfor- 
mes et régulhierement eff és avec l'asrément du servi de la vatt- 
culture, que Ia bonne foi du vi Lleur est certaine puisqu il Se 
propose de faire constater i'âge de la vitne par un inspecteur du 
svrvice de izricuilure, auquel seéraut '] un inspecteur du Service 
de la viliullure et aussi de faire procéder à une nouvele opération 
de mesurriie des [ irrelles faisant l'obiet de cette augmentation de 
éurlace, par un géomètre assermenté desi ‘ ézaement par le ser 
vice administratif inlér ssC, pour établir la justifation et lexartilude 
de cette nouvelle surface, En [uer demande en outre si 
le <e1 e de Ja viticulture peut, d le les iditions, se refuser 
à y L4 cuite surfare 1! le en co li o! et de ] vxle de 
lui il peut I aloir pour op} une fin de non-recevoir 


17835. » août 1! M. Tourné le à M. le minictre de 





l'agriculture: | jun | i l.ansferis l on 
om! æ&le : secs Juur ie Mu te de ln € npagoe Vilioo it RATE HANE 
2: quels d ils ont ! il LS Î rs aux ! ‘ ue 
d i \« ] f le vu e par ir «l RE 
" que sont les j ‘ s francais aui t réa ist sels 
de dist [l n à 1 de du le CORTE: ÿe vin 

17846. » août 1955 M. Tourné lens le à M. le minitre re 
l'agriculture: 1° quelles soat Les cute le l'accord « nercial 
france t 14 , » 4 qe 1 lu & { tof 126 el t f nes, 
‘ pro His es a. S PALLE, s ve! N | f NEals Expo \ers 
l'Espag » quels les dive y n [PET | 3 
Ce" à or (RTIMEL | 4 l 1 \é \ la 
uon de ;eur !{ ge el 1 dule u d rée en Fr 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


17458. 6 juillet 1455 M Marcel Nibère denanue à M, 1e 


mMinisire des anciens combattanis et vicirrmes de guerre !: HÉCITE. 
pour l:s4 « les decreis no 0-8 du 21 rnars 1950 et n° 51-40 
du D» mai 11 sant | encore appliqués aux résistan d'AI- 
gtrie auxquels on refuse la qualuié de combattant volonta le la 


résistance, 


17525. 14 juillet 1955 M. Viatte rappe'le à M. le ministre des 


anciens combättan!s et viciimes de guerre «11 cl Pepe à « ques 
houns certes, 1 avait élé jau:s pré } pat predcce 5 qu au 
ter gout A2 1 y avait 6:.:8S vélérans de la guerre de 1:90 avten 
teurs de la carte du combatlant, et qu'on 20 avril 14959 le 1 inbre 
était devenu inférieur à 20 000: et Jui dernande combien hi « IUste 


au fe juillet 1%, 








17543. 12 J ‘et 19 M. Molinatti «\] 1 M. le ministre des 
anciens combatianis et victimes de guëèrre e | Û ‘es 
l'arlice la du décret du 21 nürs 1) if à dtribii torts de 1a 
qu lé de combatlta il re de Ja 1 lave striuie lue les 
bénéliciaires doivent ner avoir appartonu pendant { au 
ro i unie unité dk ‘ F e à e est rer: i (111a- 
Fr de « hhatiante, Or d pre 1 e | | Û «ics 
ini rt { ont éte d ( | r 1 EL hi ho! ‘ 1 HAE 
Î Co] ( t Û \ ! | CRUE | 
Il IL «it | et Il lui 1h [l “ dale 
paraitra € elle lisle 

17550. 13 j €! 19 M. Dorey : \ M le minic're des 
anciens combattants et viciimes de guwrre Û pri 
> 11 ‘ hi lire hit “i A 
‘ le k | 1 ' ru 
(i r 3 t ' |A 
LL. ‘ | i “4 
d'; m | 1 
ti | 1 n n 3 
de fo: ‘ e « ‘ Î ti 
ee 41 de h I l 1 
délai de ! b Mais 
ce lexle s; ie ut ës Lx vs i LEE 
demandes, depusérs dans le délu qu'il i ul mi cifet 
Qu à Compier du ET ja Jus, O1 illon di ‘16 
dsposit, i iUX inch H M re ) y auruit ] Ô 
quence de k Jéfave t HE. [ l ens } ui 
h ont pi fait acte ] l ü ‘ ) Cu Î LP 
HiCrsS Ma'!p1} int d i ra! 1 , Av ef? 1 re 
à colüpier du 21 juiiiet 1952, IL lui deim ju at 
envisagées en vue de p r rétnède à ë & | 
un p: judice inju-tilié 1X anru ji «! vuerre its 
en les privant davantages pécu l | t bénéfice ent e 
ment les autres caté2o de fr nt fi ‘ on 1 A- 
rades de capliv.ité qui Se sont ab lus d it arte de 1 re, 
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17623 “) j t 1055 M. dosenph Denais demande à M. te 
minitire des anciens comhatlan:s et viciimes de guerre quete el 
la « is « implacahes « ! e 6% du pan 4 Ù at 
e rot nt été donn , à leur sujel, au di 
Lu l ' 


17697 ' t 19% M. Menault co : M. le m nistre 
des ancions combalilanis et victimes de gucrre ci vf le ja d 
‘ e où 25 du budre!l de flous des aucren mohattionts 
e : é l ' tuber ul tumx | vuil vé ue 
qu \ M en l i that mir, Ù mi 
la | 1 ure du 19 « [HTRA 
s ! i i | { brie lu-seu LEE: i it 
} ” ee (de ‘ par ! s !4 
l “1 \ ! vus toi eux de gi Lo if 
LIL le je l Lie 

17 309 Û et 19 M. Henawuit rapo:lle \ M, le ministre 
des anciens combattamis et victimes de gubrre 1e , À tube 
[TR au Ve ipilire M » du budget dr TRE, 
{ i ' i \ hi de guerre \ or! un af desnent tenuant 
a va onertetment de faire inscrire à vrdre du jour ln 
bp. , ‘ it le ilut de souris de guerre Il lui 
Évin nt [TÈY révues # +! éjurd. Les 
baron lité de guerre, \ nomment à l'attele 1, qua 
rome à l nl le des met is dr, à être mrodutis par décret, 
HN à vient fu e nu thoureconement pendant !x longue 

! h t A yet . le « voter, de ponvosr donner salis 
f. ‘1h IN £ratides tire le :a guerre que sont les sourds 





17:01 ü jultet 193 M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens comballants et victimes de güérre due W: retards tres 
gran '" enres rs dons la dix vu des lhires el à iqu.- 
dat o | PAL l: ri or! ts de son mtustére 6e mm seine 
pr! t rot ar! des etre f< très insuffisants du per- 
son di tfe hi drvirt et ofires com élents, Hi bn detmunde 
te nu: ut le nu! de nm l vit fi on mia Store en TS; 
2 l en Pts » quels é'aient le effectifs du per 
st l Î | ti 4 | s à li e 
> ? ’ en ! , 

17712 6 } et 1% M. Tourne vx; à M. le min Stre des 
Anciens Comoatlanis et victimes de guërre que de Tree Doniorenux 
ü! EE RENE \ tint de guerre el eu! tot s atteridt 
q ‘ ) nl r ‘ti on A ee, 
e f nire le jh où une requ ra pre se «e 
“1 | Le prorment 1 le rit at rend 
ment | tem I el out le Ü ] retard: 2 quel 
e Î t i ue ch le ibunanux des per 
s r in tue le " vs 
il r A étude el La 1 lation des d iwtrs 
en ‘ (REA I l 





le ministre des 


7840. Û 1} M. Tourné dlormma d \ M. 
anciens combatiants et victimes de guerre: le quelles conditions 
doit \ le zu * pour Cire adm s dans un élablis 
Sutih ! eut vin Î tuer item re lo quel est Les pour- 
centage € \ rticipatton X frais de sérour dû par un invalide de 


gus 1 “If ] HT if Lans un éla! 


“ment thermal 


le ministre des 


17849 ! t'f M. Tourné exo e 1 M. 
anciens comballants et victimes de guerre uv, de Louis Les ressorts 
sul hi sourds de guerre restent au nombre des 
Pitie \ | | lemande quand ses services proréderont 
en \1 des bharèmes pour le cascul de la très dure 
['TRAER {u ln surdité de £grverr 


DEFCNSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


27407. — : juillet 105, — M. Bartoloni expose à M. le ministre de 


la delense nationale et des lorces armes ue, sous le prétexte d'en- 
quete a fl tunili e, la direction na iunale des ronstructions 


aëro iquie | su , à Cannesla Hocca (\pes-Marilimes), 4 
refus: urde di e à une employée adiministrative embauchée 
par le comité d'établissement sans fare connaitre aux membres de 
ce comilé Les ra is de cette déci-jon, Celle mesure dis riminaloire 
mécontente ilumerment le personnel des ateriers, qui a manifesté 
SON pri un à de tels actes d'arbitraire par un arrèt de travail. 


raisons pour lesquelles la direchon de cet'e 
société à pris <a décision: 2e au cas probable où il s'agirait d'une 
mesure de discrimination à l'égard d'une employée appartenant & 
l'organisation la plus représentative des travailleurs français, les 
mesures qu'il compte prendre pour faire resperter les libertés consti- 
tulionnelles et pour faire reintégrer celte employée dans son emploi 


M lui demande: fe le 


e SEANCE DU G OC TOBRE 1955 











7746. 20 juillet 1955. — M, Bittiemaz appelle l'attention de M. te 
munisire de la dercace nauionc'e ei dos forces aimées ur le: condi- 


is aus lesqueies est edecitwe L'indennusaiion des vielimes 
ch iwcidents cansés par Les véhirn'es des troupes üu'lices 
stati s en France I lui demande: fe s'il est exact 
que des acrords de PO, T. A. N. envisagent l'indemnisation 

vant à pruwcd employée à l'endroit des ceridents provoqués 
par les vri Lt dppairie hat t à l'Elat fi iii dis, S'il est exact égale- 
dent que l ile a ‘cordée est payée à raison des 1rois quarts 
par :e gouve om nt de la nation à laque.le apparlent le v'hi‘ule 
et d'un quart par te Gouvernement français: que cette indemnité 
ne tient como'e en tout état de cause que de la réparation du 
dommage maidriet sub. L'est ainsi que dans ie cas d'une atmputa- 


par exemple, les frais d'hosnita sation sont rem- 
boursés, auxque!s s'ajoutersit une failie somme pour le prelium 


dolons, et aucune pension pour incapacité permanente parlielle ne 


rait wrésue do S'] me lui semie pas nr'essaire d'envisager toutes 
ui < iles a°n d'a'igner la jurisprudence des tribunaux amie 
D vifs et org nes pm nistérie’s comnétents sur la jurisprudence 


des tribur.any res amvanets d'ailleurs 1 semherait sonhai- 


l'ensemble du contentieux des accidents privés 





EDUCATION NATICKALE 


17461. G juillet 1955, — M. Marcel Ribère apnelle à nouvearn 
l'atlenution de M. le ministre de l'eiucaiica nationale sur la situi- 
ion du personnel de lagmmmistraltion académique en fonction dans 
les départements algériens, Le yraiet q'arrèté se substituant à l'ar- 
roté interministériel du 9 mai 12 et fixant la répartilion terri- 
loxriale des classes fonctionnelles des secrétaires principaux et com- 
plelé pur la mention des postes d'Algérie à été mis au point par 
see servi L'adroinuictration des finames et celle de la fonetion 
publique ont accepté ce projet et M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces el aux affaires éconmemiques y ont apposé leur signature, IN ju 
demande porr quelles raisons on s'oh<ine à retarder la publication 
de cet arrté qui rretirait fin à une iniustire flagranie qui frappe 
une cerlaine calrgorie de fonctionnaires algériens, 


17500, — 19 iuifet 1055, — M. Frédéric-Dupont ranpelle qu'il & 





déja eu plusieurs fois | ion de dermander à M. le ministre de 
l'cducation nationale qiand le projet de slaiut concernant L'or a- 
h satlon dr Lit alor pt fessionne!lle qui à élé élaboré par ‘a 
dircelion de :'enseisnement technique serait publié, H lui rappe:ie 
ga ement que, por deux fois, il a ben voulu lui r‘pondre que i6 


texte qui avait recu lapprobalion du minisiere des finances aliart 
inressammment être publié. H lui demande une nouvelle fois, quand 
iblicalion, plusieurs fois renouvelée, sera tenue. 


17849. — 5 août 1055 — M. Berthet demanle à M. le ministre de 
l'éducation nationale; !> Jiel est, à l'exorihon du delai de tros 


Ihis } 1} ù Lot no 6 qu 3 avril 156, art.°29, c'est-à-dire 
au 7 juillet Atos, et pour chaque dr on, lé nombre de fonction 
i s viclimes des Luis de V Cuy el par ia 5 ie ecvincés qui ont 
jemanlé le 1 e de ladite loi: 2 sii est exuct que l'absence de 
nse du muistre dans un délai de # mois à parur de la date qu 
"11 nstiue Je refus jinplicite ouvrant la procédure devant Île 
conse et que'es mesures il a envisagées pour que ce deiai 
soit resperié; Jde quel est, à la date du 2 juiliet 1%5, le nombre de 
recours <ur lesqieis il à s'aiuté el combic', paitmi ces recours, vnt 
reçu une reponse favorable. 





17850, — © aoû! Mlle Marzin demanle À M. Île 
ministre de l'éducation nationale: 1° =11 e<t exact qu'à Paris des 
candidats admis au concours des bourses nationales 3° <érie de 1'en- 
seignement technique <e vont refuser le choix de l'ctabiissement 
d'enseignement techniue dans lequel i!s désirent entrer, que ces 
élabiissements sment un collège technique comine celui de Puteaux 
ou un €, € L cemupe l'école Maximilien Poiret de Vincennes; 
dr s'il est exact que ces refus se fondent sur une circulaire des ser- 
vive, de l'enscigrement technique; 3e s'ii entend ainsi se sub<titcer 
aux élèves intéressés et à leur famille quant au choix de la profes- 
sion, dût-il en résulter pour lesdits élèves l'impossibilité de pour. 
suivre leurs éludes el d'acquérir une quaiificalion professionnelie. 


—— 


17852. — 5 août 1955. — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que L'arrété du 10 imai 1955 portant oranisation 
“ontrote des boxeurs (Journal officiel ne 1% du 3 juin 19%», page 
M) prescril: « Art. 2 — Les fédérations sporiives habilitées devront 
igalement procéder, en cours de saison, à des vérifications de 1a 
condition physique de leurs boxeurs licenciés, professionnels ou arma- 
teurs et leur imposer tous autres examens médico-physiologiques 
qu'elles juzeraient utiles en complément de l'examen Imédival cou- 
rant de dépistage et d'orientation sportive exigé lors de la délivrance 
ou du renouvellement de la licence + Elant donné les termre de 
cet arr'té, il lui demande 1e Si une licence de boxeur amateur peut 
être accordée à un sujet manifestement atteint d'ictère caractérisé ef 
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en traitement pour celte affection; 2° Quelle sanction, en dehors de 
sa responsabilité Civile en cas d'accident, eucourt le médecin charsé 
de l'examen des boxeurs préliminaire à un combat qu, par incompé- 
tence, négligence où complaisance, aurait aulorisé ce sujet à faire 
un combat; 3e Quelle serait, en l'occurrence, la responsabilité des 
organisateurs de ja réunion et de ja fédération sporure, 





17853. — 5 août 1955. — M. Tourné demande à M. le ministre de 


l'éducation nationale 1° Quels out été les efflecUfs Scobures pour toute 
la France au cours de l'année scolaire 1954-1955: fer degré, 2e degr4, 
n tres d'apni sages, écoles supérieures diverses; 2° 4 sont 
] effectifs prévus pour l'année scolaire 199-146; Jo \ n de 
p t houreiles ont élé ouvertes au cours de année uve et 
combien en sera créé de nouveilcs pour luire face aux bœ&oins 


de la future rentrée scolaire. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17359. — 0 juin 195. — M. Gau rappelle à M. le ministre des 
finances et des aïffaires économiques qu'aux termes de l'article {er 
du décret n° 51-9435 du 14 septembre 1%, les pensions concédées 
avant le 4er janvier 1454 en application de la loi du 22 juillet 1922 
aux agents des réseaux de voies fermes d'intérêt Jocal, des réseaux 
de chemins de fer secondures d'intérêt général el des tramways 
terout l'objet, à compiler de celle date, d'une nouvelle liquidation. 
Les salaires devant servir de base à la nouvelle liquidation seront 
déterminés en affectant les salaires annuels avant servi de base à la 
] idation initiale du coefficient moyen de majoration des saiaires 
ju ervenue entre les années considérées et le 91 décembre 1953. Il 
lui demande dans quel délai il a l'intention de publier le règlement 
d'administration publique qui, en vertu du mème dé#eret, doit fixer 
les coefficients à appliquer aux salaires avant servi de base à la 
hquidation iniliaie pour l'application des dispositions rappelées €i 
dt =: us. 





17370. — 29 juin 1955. — M. Malbout exo à M. le ministre des 
finances et des afiaires économiques qu'en 15, pour a-surer à un 
luineur, en exécution d'un jugement, une rente viigère annuelle 
1.0 F, a été acheté un titre de rente sur l'Etat, 4 1/2 p. 100, 
006OGG2, volume 2, conformément aux dispositions de la loi du 
février 1856, ariicle 6, concernant l'empioi des biens de mineurs, 
ce litre a été converti en un ti‘re 3 1/2 p. 100 1935, no O9, 
olume 12, pour l’usufruit an nom du mineur, la nue propriété de- 
neurant an débiteur et à défaut à la sucression de ce dernier, I 
emande, en vertu de la loi du 25 mars 1919 et celles subséquentes 
want majoration des rentes viagères, à quel organisme le mineur 
evenu majeur doit s'adresser pour obtenir une majoration de sa 
te et quelles formalités il à à remplir. Il apparaît, en effet, 
le débiteur de la rente, en faisant assurer le service par un titre 
rente sur l'Etat, conformément aux dispositions légales, ne peut 
ire rendu responsable de la dévaluation de cette rente. 


AA QmAuantenEe 





17387. —. 90 iuin 195. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, d'après 
l'accor& franco-suisse sur Les doubles impositions, l'administra- 
üon de l'enregistrement rembourse aux sociétés l'unpôt payé par 
les actionnaire: domiciliés en Suisse. I est demandé à ce sujet 
comment il convient de procéder dans les ças où le dividende est 
stipulé payable net d'imnôts, Il semble que le remboursement doit 
s'appliquer à ia tolaiité de l'impôt pavé calculé sur la base de 
1/82, Cet impôt paraissant devoir êt'e pavé à l'actionnaire en sus 
de son dividende, il y a lieu de savoir si ce versement complémen- 
taire neut être considéré comme ne faisant pas échec à la règle 
de l'égalité entre les aciiounaires. 





17393. — 90 juin 1%. — M. Verneuil expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du % awril 1433 (4. 6. 
du 10 avril; a modifié certaines dispositions du régime des rentes via- 
£gères et, en ro à prévu une augmentation desdites rentes, 
J\ lui demande: 1° si la majoration de la rente doit être calcuke 
d'après la date de la constilulion de la relraite ou d'après la date 
de sa liquidation; 2° si le fuit que le titulaire de la rente ait béné- 
firié d'autres avantages concernant sa retraite (cotisation aux cadres, 
Contrat de capitalisation, eic.) interdit l'application de la loi du 
9 avril 1953. 





17405 — 5 juillet 19:5 -— M, Hénauit expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la siluation d'un 
ex-agent du service général du ministère de la marine marchande, 
né le 11 mars 192, qui a perdu, par éuite de la guerre, sa situation 
dans la marine marchande et est bénéficiaire d'une pension æamti- 
cipée pour dix-neuf années de services. Le retraité, entr dans une 
administration en 1912, a élé titularisé le 1e juillet 4950, mais ne 
peut acquérir de nouveaux droits à pension au litre des services 
accomplis dans cette adrniniktration (art. 1%3 du code des pensions 
Giviles et militaires annexé an décret du 2% mai 1&1) parce qu'il 
cumule sa pension el son traitement d'activité, I] a donc continué 





À cotiser à la caisse vieillesse de sécurité sociale, Or, la lettre de 





la direction du budget n° 4û:l du 15 juin 14 précise que « .à 
qualité de fonrt re titulaire fait obstacle à M puss bihité de 
l'assujetlissemenut au régime général de srcurité sociale en vue 
de l'attribulion d'une pension vieillesse dudit régime, Lette iier- 
diction subsisie méme dans le Cas où, n'ayant pas renunré à 
la faculté de cumuier sa pension et son trailement à activalé, Fandè- 
ressé ne peul, en appdicalion de da e LE du ooue des pen- 
Là s de r«t | tir d I x d \ | l ir 
au resume Li roi { ] [ di 11 CÆ@ 
fonctionnait e ne lénéficièera donc, à là de souixant { ans, 
que de la retrote dont il jeu aciuelemenut, auginente d'Ue 
retraite de la écurie sociale pour les annees 442 à 1%o90, mas u 
L pourra fpreienore à au SMIC V1 ‘ ( pour es rires 
accomplis postérieurement à 1%:0 et ju-quen 1%: 1 alte]ud'a 
soixante-cinq ans, Considérant qu'il uit d'un petit raité (123.000 
francs pur an), il demande si une mesur b cilanve ue 
pourrait Cire prise à 1'ésard de cel ancien comoaltant 


17421. — à juillet 195. — M. h Denais demanle à M. te 
ministre des finances et des 2ftaires écongmiques -1, Se onda ur 
le décret du 31 décembre 4%54, qui indique que les Souscrimeurs 
6e cerilicats d'investissement wront, quelle que soit la date 
ription, bénéficier d'un de verment, un contribue 
É laration à la eurtaxe progressive de 1, Trrre 
rüñcat d'invesusseiment de 19,3, omas dans sa @ <laral 


de In sou 
“it! 1, G 11 < sn (1 , 
étui d'un ce 

de 1. 


î 


—————_— 


17424. — 5 juillet 155. — M, Marcel Massot exp: se à M. le numistre 
des finances et des afiaircs économiques JA ile Soolek à 8 
decide d'apporter l'un de ses tnineubies à ur clé Hninobiière, 
L'immeuble figurant depuis uzlemps dans l'actif social pour une 
somme de 10 millions de fr a exemple, t apporté en réalité 
pour 930 millions, La société apporteuse reçoit de la sourit \TLiU= 
bilière 30 millions d'acli li S ‘ iu } t de vu 1% 
une plus-value de 2% mi { j al ‘ au i des 
l D'4 V lent (h Û ii de 
trois ans, Il 1! German 1 da socaëté Gb t Jo « 
ment consid rquH yann vi s l'apport ue 
l'immeuble du fait que les 20 m ns d d'apport uw à 
reçus constiluent plus de 30 p. 100 du capital social de la sockfté 
muimobilière, ou s'agit-il simplement d'une faculté, En d'autres 
termes la société apporteuse peutelle comptabiliser à lachif les 
40 millions d'actions d'apport dans son Cotmole « por feuille » et mms 
crire à son passif une plus-value à rémvestir de 20 mnllion qu'elle 
aura le Joisir d’ ser dans le délai de tres ans prévu, à to iuntres 
investissements faisant partie de son programme de développement 
et d'extension économique, 





17426. 5 fuillet 1955 M. de Saivre exnoce À M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques «| i ir 3 
suciclés, ayant entire «4 de its Îres € et € ut en 
fait un seu! groupe finanrier, désirent a! r au résuilat ci-après: 
conserver à l'égard des tiers leur personnahté propre, surloit en 
ce qui concerne les a“hats et les ventes: grouper toutes | OpeTa- 
tions commerciales en une seule comptabiilé et, plus ] ère. 
ment, n'avoir A suivre qu stork mi de n nds Pour 
aboutir à ce but, ces sociétés ont de « tituer 1-0 





ciation en participation à lagnelle elles feraient, chacune, apport: 
d'une part, de seurs disponipilitée, de leur stock, de leurs « nres 


d'autre part de Jeurs dettes, Il ni demande: 4e sur le plan fiscal 
chacune des ciétés, au bilan desquelles flvure n pa { une dota 
tion pour réduction fiseuie des stocks, conservera-lelle, après la 


cons!'ilution de l'association en part pa e bénétire de cette 
dotation ou au contraire la consutution de l'association en parti- 
cipation rendra-t-elle imposable la | r 

sociétés pe ipantes qui cesseront de détenir des stocks du point 


de vue cal; 20 aans le cas où retle dolalion pourrait « liner 

à exister an passif Ge chacune des sociél coparlicipantes, dans 

quelles conditions l'association en parti n pourra. elle 

même, calculer Ja dotation à la clôture de chacun des exercices, 
2 


17480. — 7 juillet 19% M. Raymond Boisdé expose à M, le socré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires economiques que | arli- 


cle %6 de la loi n° 53-633 du 2% juillet 149%5% snstituait des nmresures 
de dégrèvement fiscal en faveur des entréprices intére t leur 

rsonnel aux résultats de l'exploilalion; que ces deg nis 
devaient être accordés dans des condili lixées pur un decret 
d'application qui n'est jamais paru, et } ise qu'au cou de ja 
séance de l'Assemblée nationale du 19 ffvrier 49%, M. le secrftaire 


d'Etat au budget avait cependant pris nzagement que ce décret 
interviendrait au plus tard le 20 avril #4. 11 Jui demande dans 
quel délai la publication de ce décret peut tre escomplée, 16 
décret no 55-394 da 20 mai 19% relatif aux entreprise | ont 
participer leur personnel à l'amélioration de la productivité 1 ant 
entière la question de celles qui intéressent icur per-cniHEL aux 
résultats de l'exploitation. 
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17483 7 et 19 M. Mutin-Desgrees «! Le \ M. te 17546. 12 juillet 195, — M. doseph Dumas demande à M. te 


ministre des fnances et des affaires counes i les secrétaire d'£iat aux finances et aux afiaires économiques «de lui ï 

véhui I Mraunaic<, ln, prévu faire connaitre tous les hmpôls, droits el taxes qui seront dus par : 
par | e 11% du code général « mpôts, vi TU suite d'un apport de marrhandises Jait par un industriel à une 
Ve | | t mm e du cormmet du Larag e! soriclé à con't ce d' l de la société, Les mar- 
en \ Û v le d nstration, non irmima et handises, chjet de l'a ion, pri vienn nt de fabrication de l'in- 
rou l i t du ne W du £ giste, oustriel et sont transmises à une société dont l'objet commercial e<t 
= une iniustre de fabr lon de mar indises analogues, Spéciale- 
ment, la taxe par l'industriel apporleur, lors de 1! L4rÿ » oU par la 

sociôlé, lors de la vente des marchandises à ses hents, | 


17:06 + 10,7, M. Desgranges altise l'att n de | 
M. te socrélaire d'Etat aux Eunaess et aux affaires économiques 


sur Le l i du d r ent 10 ur nés dl uw avril | 


nn à _n PRE army soc serre 17559. 13 juillet 195: M. Damette altire l'attention de M. te 











1 tti ‘ 
+ “hi ER RS 2 ESS tluits Œne Isle secrétaire d'Etai aux finances et aux af.aires économiques -üur le cas 
et « ire coms re . médie nt dtat dé suivant: ua fil Ù Ut laris, dont la mn" âcée de quatre vingt 
, » 1 di. onde eut dl. +, trois ans, domiciliée en provinre. €lait totalement impotente et | 
, mms économiquement faible, à payé pour la soigner des frais d'hos} 
tali=a el varde el de soins divers, de l'ordre de 4:%1.000 franrs l 
{ 1952 « le 155.000 francs en 1953, L'inspecteur des contributions 
17 507 8 ju t 19% M, Desgranges attire ! in de direct: l ‘u de residence de la malade (décédée le 70 septembre 
M le secretaire Arr aux finances et aux prete economiques lu on-id hite un revenu re! pour le vieillard ces sommes | 
sur } i d'a IX 7 1- qui ne lui ont s clé versées directement, mais à des tierces per- | 
ta à qui p , n tip i es hi \ et à J'adiainistration communale, Ces ne avant 
i j \ i étant été déduits de la d' tion d'impôt du fils, comme la lé 7 n 
qu i ‘ uitinissi i ii f le le permet, l'inspecteur des contributions directes 2” dé 
d l ( e cale par voie de 7 el, avec exigihilité numecdialte du ART 2 de 
& i ira il I pri e npôt « : hi i qi l'état de sant D la malade, puisqu'é )- 
pou 1 il d [RTE notmiquement faible puisse perm lire le re"ours Aux series 
d'une terre per w I lui demande s'il eslme celle imposition 
PT conforme À ! prit de Ja loi et, dans In: itive, queil s Iesures 
il l} I Î pour IC hier à cet il de CHUSC> 
17509 et 19 M. Grousscaud, se référant à la réponse 
i | fi à 1 du , us, du le à M, te 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques de ‘ui fure contallre 
pr À (aie ) a cle pris L'arréig Hsant 10 17560, — 12 juillet 1955, — M, de Léotard, ayant nolé avec intérêt 
CHIL ‘ la | ( I \ ivrir À frais de f inerte nn les 1! ; el Er ( s dans l'état G annexé à la loi de 
du nité prof le Lind ? paies ait ures et finance ixes par les dont le recouvrement est autorisé) ainsi 
Ceux que Ta } * 4 1 m , tn Jui ‘ nil es que dar rapport d'information n° 993, demande à M. le ministre 
nn lu Journal ofjicscl où ces ari 5 ont éié puluiés. dos finances et des af! _ étcromiques la | liste complète des objets 
nn que 5 assignent Les divers organismes bénéficiaires desdites taxes. 
17519 8 juil'et 1955 M. Crousseaud domainde à M. le secré- 
PS 17561, — 12 juillet 1955. — M. Mignot demande à M. le secrétaire 
_ dis À gr - Ænge elaIrS Ces SOMMES ERCOrC d'Etat aux finances et aux affaires économiques si laïlicle 1: de la 
er à 8 ©8 re 4%, au conité grolessionnel 08 loi de finances du 24 mai 1901 ayant, en contre-parlie de l'institution 
L'indn PRRUURS +-phréat. 1 litre de la taxe paralisraic de la taxe de cin lation sur les ‘viandes, abrogé l'ensemble des taxes 
dite ta , CN donna sous une forme numérique, et impots indirects perous au profit de FEtat et des collectivités, 
la ' pa . 1 « x à r : n qe Li intéressant les opéralions d'achats, de venies, de commissions et de 
le : E ' nine 4 it à 1! ivre 2e de lui ind quet prestat s di fr s sur le bélail, les viandes, les abats de tripe- 
le ir + À +. age Tec D du A 2 9 het lase, rie et, au premier stade, les sous-produits d'origine animale, les 
rs RE ee Er LS  réngl x der entreprises de transports de bestiaux doivent bien être rangées parmi 
u! | d « tunes, 4 iue, uige esi fait des inlérôts ainsi Les pres laires de services et par conséque ut se trouvent bien exo- 
proau nérées des tax: ur ji ff ü a iT uies, corne paraissent 16 


contirmer les aï tic les 256 d, 26 C et 1513 du code général des impôts. 





17517. 8 let 4955 M. Muel exn0oi<e à M, le ministre des 








finances et des rffaires économiques que La doi du 1 decem 
re Û \ per! accident etir : un aulomob tu 
eT es sicrets 1e CLIS À Ines À eut deu en Tale 17563, — 12 juillet 1955. — M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire 
sant an fonds de garantie automobile. I lui demande: 1° combien cn aux finañccs et aux et rie économiques <a que-llon écrite 
de den l ont été présenté au fonds de garantie contre des 1 et lui fournit les expl lions s Ippi ie m Hitaires duininuces pal 
délits non à rés, en exécution de la loi du 31 décembre 1951 sa 1 ‘ mse publiée au Jour al off el du 4 mat 1: 2. Il s'agit d'uns 
ce! du d ret du 0 juin RUE 2e combien de ces in invces ont été enirepr se fe \ he ais en gr PT le DEtée 1 19: À . la suiie 
aaltisfr suélles som ont été Sa * Malos à de pertes résullant de la cerise textile et supportées pendant plusicurs 
fon - } L ue à t mines nt € ° à «à jour, regie par 0 années, La déclaration finale a été remise dan le dél. tte faisait 
mm ressortir une perte fiscale de 4.862216 F — qui a é!lé réduite à 
2.880.614 F — par la réintégration des trois huitièmes de la dotation 
pour approvisionnements techniques 1938 du montant de 1.972.000 F, 
17529 11 Het 1955 M. Bourdelles Jemande à M. le secrétaire En opérant ainsi, le liquidateur se conformait aux prescriptions de 
d'Etat aux affa! res économiques ruelles sont les modalités employées la circulaire 225% du 10 juin 159 indiquant au paragraphe 53 qua 
pour la adéhivranre des licences @'Hmpn Lions et d'exportations des l'imypx t'a doit être assis au titre de l'année de la cession ». I s'avit 
viandes et animaux vivants, et en général, pour lous les groduils d'ailleurs d'une rèzle géncrale en matière de provision ayant cessé 
asri . de remplir son objet; or l'approvisionnement technique est évidem- 
a ment, pour les trois huitièmes de son montant, une provision au 
mème titre que les aulres provisions ayant précédé et suivi pour 
17521 tt tuillet M. Paul Coirre se réfère À l'artic'e 12 de la le iméine objel: la provision pour renpuvellement des stocks et 12 
loi des finances pour l'exercice 195% et se félicite que le es dotation décole sur stocks. Malgré celte situation, l'approvisionne 
des fl cs et d ffaires économiques ait exonéré de la contri- ment technique a été repris pour la taxation au taux de 24 p. 10€ 
bution des patentes les véhicules à usage professionnel remisant par rôle en date du 21 décembre 14954 donnant lieu à un impôt de 
dans un garage publ'e, HN lui demande de préciser si cette exoné- 173.280 F sous pré text e, semble-t-il, que l'approvistonnement techni- 
ration, applicable aux emplacements fixes où non, est valable pour que serait à considérer comme soumis sy map t distinct de er 
les boxes fermés de ces mêmes garages publics pot sur les sociéte en vertu de ] art ‘le 31 de la L \i du 19 av! il 1° rh, 
Mais celte loi ne p ut avoir d'effet rétroactif, et elle ne fait d'ailleurs 
_—— aucune allusion à un taux de 24 p. 100, LH est demandé si cette 
imposilion surprenante est admissible. 





27533, — 11 juillet 1955 — M, Le Cozannet demande à M. le Secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° sous quelle forme se sont 
faites les importations de ponmes de terre pruneurs en provenance 


ee er im 


d'Espasne autoristes jusqu'au 19 mai 19595: licence d'importation ou 17564. — 13 juillet 1965 — M. Wasmer expose à M. le La 

certilicat d'importation; 2e s'il est exact qu'en cas de certificat d'Etat aux finance et aux affaires economiques qu'aux termes « 

d'importation, des dérogations sont accordées pour le roulant et le l'article 2 de l'arreté du 4 LEE 115 ayant inslilué une taxe de 
contingent; %e s'il 0,15 p. 100 à la charze des industries de l'habillement, le chiffr: 


flottant, ce qui permet des dépassements de 
n'envisage pas le retour aux licences d mnporlalun avec mise en 


d'affaires imposable pour l' assielte de ladite taxe est délerminé « par 
» des payements consfil tirs da prix de vente ou des ser- 

udicati les licences la somme des parements « 

adjudication des licences, vices rendus en France, tous frais el taxes compris ». Celle cotisation 


— — —_— 
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étant due par les producteurs, il sembie bien que le chiffre d'affaires 
ÿnposable doit être le méme que pour la T. V, A. Cest ainsi que, 17610. 19 juillet 1955 M. doserh Denais exr0oe \ M. Île 
dans le cas d'un négociant producteur payant Ta T. V. A sur la tota ministre des finances et des alares économmques ii à à 1 © d'une 
! de ses recelles dimimuce d'une refaction de 20 pp 114) e chittre \ l l hn de coumnplantiiie el, € FU ilion de l'ai & | ju rod 
d'affaires soum's à la cotisation de 0.135 P 100 devrait être déterminé E [ l l i \ Î HE 
sur la même base, Il demande si cetle solution est bien exacle. ] 0 ve A e cons e € 1 \ par 
ce la 1 « | 1 [ | 1u à, 
Ca \ ‘ ét La 
17565. — 12 juiliet 1 M. Wasmer ex) 0e à M. le Secré'aire da me de ve li à 4 
d'£tnt aux finances et aux ajiarres économiques 0 le Liu tes j | l'un | ans à te é de 
« TU (3 ent out Lobig ‘ln ct s int g put { \ \ In. 1 1 a f , { \r 
| TV. A. éoit pour la totalité de leurs pet cuil pour pürlie de | dendes qu elfe e d'in 
| place de celle de 2,4 p. 10 sur 1 k d'ja 2 [ VA 
l'a ut, mais le p! souvent sans que celle F. V. A ‘ k'comotet 
« factures. Or il est évidemment h sil l'oblige ee Négo- +24 T o ! 
eu LS Pa + 17614. 19 Ù M Jarrosson e \ M. le ministre 


l porte une charge <urpniémeil e !: \ | 1 Le L 
de ou À 0 ge des finances et Üvs Ailaires Connie (|: du 

S « Viot l + [ ) e 1 , 
. re] ti \ e 1 le 


oo Des, Pod onte me he P) 
= 


active d'un inventaire se heurterait à grosses dif Dot à L« es 
1 dns | ne devi pas enx AE [ TRE OT a , | s De 
n'&k ! 1 | tn 1 t a i 4, Ù | | ( 
‘ V'h { i Ù Ù € ( Pr IE LR, eu. le vit [ | Î d- 
DAT p fu) pihisequt ] ] X {axe ont ! cell [AE f 0 
4‘) } EL q l mesures ra ( | po \ d . s Re 
I n } P ! ! » | n 
{ de la r. V. A es Hi ré£ r . é Le it 
ce 4 0e A. à 1 Vente nt ado l pour I e des 4 y 4 Î ns 
t ' ! (l L 
\ en g'néral lorsque le cent exige le | Fr, V. A t à 
t | ! | tir e 1 
1 x a . ; , p L , ; n | (| L » l L L 1 > 1! lu 1 “e 
{ dans Île } S grahid éSATI et ne saci [hi fa rer \ J s : | ? 
lepuis le 1 uillet l l , 
ut! 1 jun . | ! [ hli i 1 { | wnt 
… | ] [Rs ‘ 1 ee 
ten 1 U\ ! à) i P d'énnt | e patri 


17603. — 19 juillet 1355 — M, François Bénard 4°" le M. le moine de a Soricié. 
ministre des finances et des affaires économiques !| es mnt vs 


ont élé prises par son à iumnasirali | di 
i 1-81 du à ax BOT" Journal o'fictel de: et 6 à Î \ at 


insaisissanilité de l'indemnité de suins aux tube:eteux pens 1e 17515. 19 juifet 1953 M. Valahrègue allie !'oller ton de 
; lisire « La direct e “il abilité M. le minisire des finances ei des affaires économiques r la 








Wique p ie Q « Les d'<p )'1S i 1-21 du à | : Laon de ! it sou . “TAve 
Dh étant immmédialement apnplhicauoles, les opoo mis portant sur les ‘ le ! iclion de 10:58 à ! Û e £ ! inver 
noluments qu'elle vise, formulées en vero de Ja és rén us que 1 | cout \ rie M | en £ ( des 

à con prier de ii dute delfet de la loi donnent ol'e « i ct He L | 1 fan | f fn el LEL Fr 4 Ï U\es 
nulles et non avenues, sauf dans le cas et en ver 1 principe Je : LL \ de re Hi, | 1 CI oies 
la séparalion des pour s ou il r'sule € { i t ei Sas ami ù OS LL A, qu qui A coinpie 
guilé de ces jugen s que ies Cn f en « : | - prenare a! ht ( | | Luciroi 
porter ne reenue pour äs { le pasctn ie la « é 1 - EL Û Inc 14 e « e 1 it 
nie \ ce qui Const e 1! Ojipos s 1! 1 Juzein 1 a 
I lus à iecurement à ia daie 1 ] i 1 de la l 13t du 
& avril 151, la q 1 est a iéluJe 4 | 1 ( etfet 
de la nouveile disposition législative, » Ho ne-t pus d &UX q l 17637. 3 et 195 M. Lecanuet 10e \ M. le mnistre des 
le vote de la loi du o avril fur, Lous les Ju ernint une finan es et des alkairss ecoromiques e d'av HUiNX ' curs 
on Sttlon fa te «<ur cel ins éléments i ‘ l DEL } 1e = ve 5 H li 1 Journal el du 1%: ‘ 1, ! tt | nl int 
devaient être faites $ r] 4 j t € À : Us les 1 est Û iles d Jin ehoorlait « rés, 
Fans eXCEpIION, Y Compris indemnité d $, VU! hi) } à avril | | 4 | l Ù lit't [EL 
4h a eu "4 ment pour effet de à le i res de 1a ] rot NT ] ( É P Lans 
pension pr.rcipaic Sur les re: es pouvant être fase ( l e ‘ ‘ ce 
de l'indemnité de soins. I apparait qonc S ( fait l | S 
état d'une di si \ lud i i { i li | 1 141 h t n " 
et correspondant à la légs en vig I Î I ‘ ( À e « les 
tendre qu'après ie \ ie la 10i d \ à Ï | $ fi J ( et, 
doivent étre dpiquecs Les Is Nha 1 s dd f, sauf (l [ | | [ ] frais 
Slipuiatons Cconira s { préserver s 4 { { fa le t 2 1 | i 1 lire À 
montant de la Ï |] HI lie € le ! t V n- 1 Î l es 
pris l'indemnité de s pour les | ia date | ta tj nar 
ü à; ition de la loi du 9 à ril 1954: mu i \ tes 1! d la I e. | I ins 
- s à celle @ale. 2s préevem ne d tra 1 que q en 
£ | wnsion ! paie et ! s | & N < \ de | t ( 16g 
lintemnité de soins evores<tment vis ni du 3 avril 1954, | 1 til 
€ ésant i Me ei i 1i<issa! cu | l { ' ; iié 
Rp ct { L 1 cr 
| ‘ | ( ffir 


17694. — 19 jullet 1955 — M. Crouan +\n<e à M. le secrétaire d | e À à or nt 


d'Etat aux finances et aux aïifaires économiques !l® «1 vaut: un . , t 
: ‘ \ { \ éti 





M. X.. veuf remarié, père de deux ehiants inajeurs issus de son , 
| eimier mariage, habiie une m an el dépendames dépendant de : . 
\ succession de sa première fermime, et do li és, I juent, ï à 1 ; , "it 
usufruitier du quart. HD se<t mis d'a | aver ss enf s pour y iv : ps \ 
acquérir je ceux-ci l'usufruit des tros q A le s e le Lit te < 1 1 | rer 
maison, soit sa vie durant, sait jusqu'au dé‘ès du survivant de lmi a : ddr 11ES, 
et de &n deuxième énouse, les enfants con-ervant 14 mie proirié 16 : L : ga > : n : n, 
| des immeubles. H lui demanue si cette cession d'usufruit bénctcie , lis TL gr An. — 
des allégements fiscaux de la joi du 10 avr fau. Melon nn SIREN SE y 
le Lu né- 
fl iii e| X où ( 


17606. — 19 juillet 195 — M. Joseph Denais demande à M. le 
| ministre des finances et ces affaires économiqu in commercant, 


linposé pour la première fois, par suile de circonstances exreplior 17660. — 21 juillet 19 M. Bégouin : + à M. le ministre 


le forfait, lorsque le chiffre d'affaires des six premiers mois de 1455 général des itupois préc.<e que la taxe de prestalion que } 11sviis 

ri nd ceriain, pour l'exercice entier, que les c ndiuons requises pour MUR IpPAUX Sont appelées à « hir € \ je pro f Û uses 
. ' : 

le forfait seront reinplies. des chermin VICINAUX Pr! 1 re du ( ” € » par 


_ tous les habitant » CH le itr.,ie où Qdeiab,l l | à cv de 


nelles, sur bénéfice réel en 1054. a drmt d'oblenir automatiquement des finances et des affaires économiques E s 19: 1 rvode 
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— ms liaisons 
] ré Ù fermier où rol portés au rôle des contri 
, Chaque assujetti « nhosable pour méme et 17685. — 23 juillet 195. — M, Frédbric-Dupont rappelle à N. te 
) L Lvidnu du sexe inaseulin valide, âgé de 18 à 69 an*, ministre des finances et des affaires économiques qu'en vertu du 
men eur de Ia famille et résidont dans la commune, décret du 40 avril 1%5, relalif aux impôts sur le revenu, article der, 
à i ’ ‘ voitures allelfes, voitures paragraphe 3, en aucun cas le montant total des revenus pass sibles 
LEP ' ti bat le somme, d t ou de du taux de à p. 100 ne peut être supérie if à 4:0.000 F pour un 
#! ft , + 1e LABEL LE ment da 1 Com roôme ntribuabh.e Il lui demande que lle sera la cor nséq! ienre de 
mi ‘ ! | en ti ern l per « dunt Île ce texte dans le cas où le mari et la femme ont deux affaires c 
cn | ] «, He simplement indépendantes, avant comptabilité séparée et as ni tissement aux 
un l'Etat, d'après juele, allocations fauniliales distinet, Si l'adminisiration bloguera les héné- 
1 11 h LUN des 1 IL que fees des deux conjoints et si le taux prévu par l'articie {er du 
er | CIAT « I demande, S'agissant en décret susvisé s'appliquera par ménage où par individu, 
< A ” de ! Lions mmnmun»es pour man 
« < 
« \« i cn ? s = 17703. — 2, juillet 1955. — M. Barrier expose à M. le secrétaire 
co e uonstra ' d'Etat aux finances ect aux affaires économiques qi a l'origine, une d 
éxpiulialion agricole était indivise entre trois frères par suite de 
d'aquisilion conjointe qu'ils en avaient faite, Deux des frères sont 
décédés. Celle exploitation se trouve actuellement indivise entre 
bad bn » maonlé cie tie irvivant et ses neveux et nièces, Un des neveux qui remplit 
1766 1 | M. Jean Caveux anne: Ù ntion de les nditions exig par l'ariicie 852 dn code civil veut bénéficier 
M. ie ministre des finances et des aflancs économiques r la d'ifé de ) bution préfér jé de cette propriété dépendant à concur- 
Fi 11 inpôt foncier et rence des deux licrs des & essions de ses père et mére et, pour 
| à on quete nt le du: r licrs, appartenant à son oncle. M lui demande: 1° en 
“ ‘ part, {' de l : vant, l'attributaire peut-il bénéficier de 
pa } | l inier ration des dr de soulte prévus par l'article 710 du code 
ci de la 1te encral des impôts ? La pr riété est d'une valeur inférieure à 3 mil- 
1 Î 1. inparaf f is de francs; 2° dan a ‘gal e, pourra-t-il en bénéficier si son 
tr tion ut on'le lui fait donation pr alab de son tiers ind.vis ? Cet acte réalisé 
d \ ce t le parlag \ attrisulion préférenti elle aurait lieu uniquement 
ue _— entre des eo itiers, l'article 510 du code général des impôts devrait 
| : a: mb'e-t-il, s'appliquer. Le but des articles 832 et 710 est 
d'évilor le morcellement et d'accorder des exemplions de droits 
r . PE | "1! . » Le 1 torre 
17607. » let 1 M, Letournesu demande à M. re ministre d'enregistrement à celui qui reste à la terre. 
des haunces et des affaires économiques pourduol à « ji le règle 
ment «a publnpue  prouit Ù ion dau drrret du à à . : 
2 tU:4 rt iï el n'est | possible de le moditier pour 17704. — 5 juillet 1955. — M. dosenh Denais demande à M. Île 
qu i é ! mhosé x vriers des secrétaire d Etat aux finances et aux affaires économiques :1 une 
ul: UT mime temns dé société à responsabilité limitée, propriétaire d'un ensemble jmmo- 
PS é ! e bilier comprenant une partie à usage commercial, nne autre à 
ci nd u<age d'habitation, avec accès séparés, peut procéder à lotir Îles 
ci ’ du Mans inuneubles d'habitation entre ses membres en benéticiant du régime 
q it 1949, di r fiscal de la loi du 14 août 1251, article 9, paragraphe 2. 
€ ! te | peu t héne . _ 
d la e à de la loi du 2 août 149 et 
Va au q {au 2ù juin 12, 17705. — 26 juillet 1955 — M. Genton expose à M. le secrétaire . 
ms d'Etat aux finances et aux affaires economiques «ui aux termes 
d'une note de la direction générale des contributions indirectes | 4 
(N. 23 BR A 1 du 24 janveir 15) peuvent bénélicier de la détaxalion 
17662 ! Mat 40 M ce Montecotfer cxrice À M. le secré- prevue par ledit article 8 « les engins spéciaemment am AUS s pour | 
faire à Etat aux finances et aux affaires économiques quil a toujours assurer l'épandage des produits bitumeux el des gravillons sur | 
ét IT i coivuinme con pic p ir les routes, sous r:serve qu'ils ne soient pas utilises à des operalions 
si | : é d'un immetible de transport ». I demande: 1° si cette derniere dé sion s appiiqre 
de | e n ind nte den: ! seulement aux engins (lels qu'un camion cilerne aune rampe 
heu à : d t y ‘ “Hutior "4  pnai et 8 juin 14% d'épandage, meme rudimentaire ou qu'un camion-benne muni d'un 
diet se t 107 et *6D | de mande ni l’odsminie n appareil gravillonneur qui se rvent uniquement à répandre les 
ti wii + ne et ed na nt de ln femme donne produits bitumeoux où les gravillons, le tran-y rt des prodiuls sur 
Le intens di di | se thnbre lorsu néroulont das le lieu d'énandage étant effeciné par d'aut res véhicules qui, eux 
ue von vonérée de d d'enre lement et d | fimbre. et dans ne donnent pas droit à la déduetion; 2° si cette dern ère s apphique 
re Lo els Lee cles age  aedhe rare à uu camion-citerne muni dune rampe d'épandage boulonnée sur 
x y | bd. ipe que le changement le chassis dun camion et utilisé pour le transport du bitume du 
de doctrine ne donne pas leu à rtroactirilé, rentre de réchauffage au lieu d'épandage et l'épandage dudit bitume ; 
—— ——— 20 si celte décision s'applique à un camion-benne muni d'un dispo- 
sitif de gravillonnage utilisé: pour transporter du gravillon d'un 
point de stockage au li ‘1 d'épandage, la distance ainsi parcourue 
12055. t 195 M. Mincernt dencre À . te secrétaire pouvant varier de quelques mètres à quelques kilomètres; pour 
d'Etat aux financ 25 et jux Affaires économiques £A.. Ile et la situa répandre ledit gravillon:; ‘4e en ré<umé, peut-on déduire de la déci- 
Li i \ à la p nte maitre d'hôtel on loucur sion n° 23, du 2? janvier 1%5, que les engins qu'elle vise donnent 
eh ! d j | r qui loue son hôtel à 1! e ou à la lien à déduction nonobelant le fait qu'ils effectuent des transports 
Saison à ee vtt e à l'utili publique, l'ex foternes, dans le cadre de l'entreprise, ce qui dérogerait au principe 
plat étant fa profit de ils tmeimbres de la collectivité général posé dans l'instruction n° 175, du 90 juin 1954? 
uu st . an hi: 
17707. -- 96 juillet 19,3 — M. Mondon expose à M. le ministre des 
"767 ot 10 M. René Kuemn ro0c'le À M. le ministre finances et des affaires économiques (je personn | des centres 
des finances et des affaires économiques que La loi ne 51-104 du mécanographiques des préleclures allend depuis plusieurs années 
40 à ti, 3 de ce dans son article %4 le bénélise du etatut des mécanozraphes de l'Elat. H lui demande 
que: « le Gouver nent est aulorisé à nrendre des mesures desti- dans quel délai raisonnable il pense pouvoir donner san accord au 
nées à alléger l'im n à la surlaxe progress've de l'impôt sur le projet de décret actuellement en instance dans ces services pour 
revenu des personnes phv<innes de la parle des revenus conservés régulariser celte pénible situation, 
con'f ble s forme d'épargne à partir de l'année 194. __—” 
re ne ! v< mm il et les règles de eut de cet allège . 
RSR PR DE RE 17245. — 27 juillet 195. — M, de Monsabert allire l'attention de 
arii his versées on vue de vaver lérhot der Bleue M. le ministre des finances et des aflaires économiques sur Îles condi- 
per : an lamillat an de récter les annullée d'amorl‘esement d'un tions de remboursement par le gouvernement japonais de l'emprunt 
emo tracté pour cette acauisition ». Il Iui demande sd les à 4 p. 100 « or » contracté par ledit gouvernement sur le marché 
ot nés ont été soumis an conseil d'i tot: at dune l'affirmative français, en 10. Il lui demande s'il considère que cet emprunt 
à q: late approx mative lesdits décreis doivent être publiés. do:1 être remboursé sur la base du yen en « 0r » 1919 et, dans ‘ 
ù ; 1 es 6 à sentent dois l'aflirmalive, quels moyens il compte prendre pour obliger le gou- | 
——————— vernément japonais à rembourser sur celte base. | 
; 
17632. 4 juillet 4075 — M Charret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <i le< foncionmnaires anciens 17724. — 27 juillet 1955. —.M. Billères soumet À M. le ministre des 
combhiltents de br cxmpoone du Ml 402.406 ont droit aux majora- finances et des affaires € le cas d'une société civile de 
tions d'ancienneté halutuelle accordées à tous les anciens combat- personnes ayant pour objet exc:usif l'exploitation d'un cComaine 
tauts. agricole, qui n'a pas exercé l'option de l'ariicle 93, $ 3, du décret 
— —— du ? déceinbre 1918 pour êlre soumis à l'impôt sur les sociétés, dont 
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les associés sont responsah'es vis à-vis des tiers sans limitation et la société doit d'abord €ire prononcée par le tribunal en vertu de 
qui sont imposü bles sur le bénéfice agricole forfailaire où réel distri- l'article 10 de la loi du 5: mars 192: 2e quel'es seraient les consé- 
bué à chacun d'eux. 1} lui demande si la société peut être assimilée quences fiscales de la non régularisation de la valeur nominale des 
à un propriétaire expioilant ordinaire et <j eïle a le droit d'ouvrir paris sociales vu qu'il est impossible d'obliger un associé à acheter 
sans aucune des formaliés de publi ité légale pr vues op la créa- ou vendre des rompus et que les décrels ne prévoient aucun moyen 
tion d'un fonds de commerce et sans être astreinte à ia patente et! d'obvier à celle situalion ? L 
jmpôts subséquents, un dépôt de vente situé dans un mm uhle ms 
PA apoartenant à la société civile, ledit dépôt destiné à l'écoulermer 
) sans transformation de la seu'e produrtion frulière et légumicre 
domaine qu'e! exploite dans le vois nag épôl envisagé, 
Os mine Qu'oBe exploits Quns le Volsinags 08 Gépol enriseg 17253. 20 juillet 1955 _- M. Wasmer expose À M. le secré’aire 
d'Etat aux flinances et aux affaires économiques «li li! loi du 
1h août 1955 à autorisé ju-qu au St décembre 19%56 l'allribu ton à 
| ire de parlage à des associés de mai s d'halntatn Or, es 
17726. — 27 juillet 1955. — M. Antoine Guitton demande à M. le modalités d'exéculion n'ont éié définies que par une inst ion de 
: ministre des finances et des affaires economiques, queles -eront les l'enregistrement 6817, diffusée en avril 14 Le délai réel pour faire 
È répercussions sur le budget, de l'application du décret no 53997 du le nécessaire apparait ainsi m festement trop rt en une matière 
41 juillet 155, portant aménagement de Ja rég'ementalion des gui nécessite des mises au point et des formal longues et com- 
cumuls de retraites, de rémunérations et de fonclions. pliquées I est demande i l'administration ne <erait pas disposte 
à faire le nécessaire pour une prolonga h du dé ai, 
17236. -— 28 juillet 1955 — M. Burlot demande à M. le ministre des > À " 
finances ‘et des affaires économiques de lui indiquer la nalure el Le 17754. 9 juillet 1955 M. V/asmer cinoce à M. le secrétaire 
montant des rémunéralions en nalure ac nées an personnel des d'Eiat aux finances ei aux aïlaires économiques je 1° fuit genéra- 
entreprises publiques, semi-pub'iques et des entreprises nationali teur gs a lai UE ES 17 Lons éiant constitué par l'encaisse- 
sées, ainsi que färrui ces rémunéralions ce'les ui écha pent 1 nteri au PTIX, celie taxe hu plus d le pour lu< fact es en A1S- 
prélèvement de l'impôt sur les salaires ainsi qu'au préicvement sées après le 1% juilet 1%3. Toutefnis, les rédevables s juitlant 
en faveur de la sécurité sociaie. d'apres leurs débiis, sont redevables de la lire facturée à leurs 
cents avant le {er | et, pour des marchandises qui ne sont pavées 
= qu'aprés celle da'e, H d ré Si des pnestire ont é'é yrises par 
L'administration, pour — r que celle calégorie de contribuables 
es ? ; ne soit lésée par rapport à ceux qui acquilisient la taxe sur leurs 
17731. % juillet 1955. — M. Jean-Paul Palewski exnoce à M. te encaissemmen:s 
ministre des sannos et des affaires économiques que l'adrinisiri- RS ec 
lion des contributio directes a résilié un forfa aä-rivo.e el nolié 
un chiffre d imposition au bénéfice réel, sans indiquer: à) le _ à 
de la dénonsiation du forfait: b) les faits qui, aux termes de 1! : = ; 
ticle 69 €. G. L cons! ! ent la & tuati in eéxreptionnelle. 1! lui 7156. — 29 [LE let {' [M — M. WasmCr Cxnor à M. le secrétaire 
demande si la notificalion est régulière et, dans l'afiirmalive, en d'Etat aux finances que les articles % (1e) et N° CI & du décret 
vertu de quels textes. n° Sri du 4 avril 19% accordent aux grossistes Ja } biité de 
ée plaer eous le régime de la taxe locale, Toutes, en ce qui con 
cerii les reventes en l'état à des conditions de dé'ail rette possi- 
bilité d'oplion est refusée aux cormmercan qui vendent, à la fois, 
Rés ; en gros el ai détail, les affaires de cros d l Sail .#) P fou) qu lhiffre 
17738. — 28 juillet 195. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le d'affaires global (art, 3, 2°, du décret). HN résulte normalement de ce 
éecrèétaire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques °1 !'ii texte que les intéressés éont obligatoirement soumis à la T. V. A. 
viticuileur qui vend Ses produits par linierméliuire de représcn en ce qui concerne leurs ventes au délal, mais que l'option entre 
tan!s à cartes multiples et qui travaillent à la commission pour leurs T. V. A. et taxe locale eemeure possible dans les ventes en gros, H 
employeurs dans les conditions de larlivie 29 K du code de tra- est dermandé si cette interprétation est bien exacte, 
ail, peut cotiser aux assurances sociaies en faveur de Ses repré- 
tants sans risquer de perdre de ce fait le bénélice des paviezes 
| aux attachés à l'inpos ilion forfailaire sur É bénéfices agricoles. 
contrôleur des contributions ne pourrait-il pas le considérer 
comme un industriel, sous prélexte q x a g” Cours à des salaris 17786 -- & août 1953. M. Cataire riroce À M. 1e min stre des 
du commerce pour la verle de ses produils. finances et es affaires écononiiques «qe l'art : du décret 
ss cms ne or du mar 1050 dispose que la transformation 4 e ciet8 
de Capitaux en Sociclé Ge pe rs sat cr'ation d'un être moral 
nouveau entraine la per‘epiron d'une tare fol uire de 1» J' 11) 
17750. 29 juillet 1955. — M. Paquet exno<e à M. le ministre des couvrant lumpôt sur le rev tes ] erait 
finances et des aifaires cconomiques le cas d'une aliestation noi ROFRA Ie exigible du 1 ns one À AR UT RES QUES 
riée à transcrire aux hypothèques, en conformité du décret du Lo re de 15 p. 100 est (£alement ap A 
ou octobre 1%, ainsi cor eue: « Je soussigné notaire attendu; cond nvant les memes mod ‘ œ 4 = 
4° le décès de M. …; “20 et l'attestation oue m'est donnée des faits la totalité des actions ou qaris entre les 1 d'un ‘ exercant 
ci-après par al M...; b) et M... savoir que M... est décédé, lais- des f ions effectives de direction 0 e he nt ads 
sant pour hérilers… certifie que tel immeuble abpartient à... ele, » décr "1 à | exerré le ile foi } LU « | à au 
li dermande, étant reconnu que de pareilles atte<talions sont établies mn s au Cours de la vi ve, et lui dem Us 9 SITONS 
en la forme de cerlificals de propricté; et la forme ci-dessus é.ant S L ninées ne peuvent } Eure ( 1 ) . 116 
donnée au Journal ofjurei du 19 janvier 145 par l'arrêté du 1 jun du dérès d'un associé dans une st e a 1 ie" pie ” 
vier 1499, si on peut ge que l'intervenlion des deux personnes queiques jours avant le décret précite n as<ocie pCri Jemeure 
constitue une dispositio dépendante, celte intervention constituant ceul sursivant et continue Pan té de la société avec des éléments 
uoce partie du certificat qu HS aui ne pe LS être dissocié : en « tre, de celle dernière, mais en formant une ucieté € Don Coltx if 
si on doit décider que l'at'estation conserve la gratuité de lenresns- avec la veuve de l'associé décédé, 
trement reconnue par la loi (ce qui jnp: pour les très petites —— 


' 
affaires) et si le fait que la forme est donnée pour les juges de 
paix ne peut pas modifier la solution a donner üu point de vue 


iscal. 
…. 17787. h août 1955 M. Charret :irnile à M. le ministre des 








"finances et des affaires does romiques que la taxe ur de chitfre 

d'affair à pr! unitivement fix: à 195.45 fr O0 « étant pa CL üvee 

k la T. V. A., à 16,85 p. 100, arriverait éventuellement à 1%,:0 p. 100, 

17751. 29 juillet 1953 — M. Peltre expose à M. le ministre des Or, les représentants et voyageurs de conmerce ont, pour la pl part, 
finances et des affaires économiques que le personnel des centres des contrats etipulant les taux de commission « taxes à iles », 
mécanographiques des préfectures attend depUIS PIISIEUTS années le cestà-dire qu'en augmentant la taxe com inle n duminue le 
. bénéfice du statut des mécanographes de PEtat, I Jui demande dans salaire du LE re qui esi un des agen les p lifs de 
quel délai raisonnab'e il pense pouvoir donner son accord au projet l'économie francaise, Ainsi, à Va suite de Flancmentalion de la 
de décret actuellement dans ces services pour régulariser celte T. V. A. taxe de ‘Qu e, par les industriels, du chiffre d'affaires, le 
pénible siluaticn. salaire des représ ntants et vovageurs va ce trouver notablement 
dunminué, En cons eu nce, il Jui demande quel'es mesures il compte 

prendre pour que ceîle corporation nait pas à ipporler je uC-avaun- 


tage d'un lel état de choses, 


0 x. 


: 17752. — 29 juillet 195. — M. Wasmer expo<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques due, d'après les 








| décrets du 9 août 193 et 4 juin 1%54, les sociétés à responsabilité 
as reg dont … capilal est inférieur à 1 million doivent le comn- 97788. — 4% août 1955. — M. Christiaens exp0°e À M. le ministre 
éter à ce chiffre et porter le nominal de leurs paris sociales à que live 95 du CHE 
+.) francs, avant le il juin 1957. IL est demandé: 1° Dans le cas À ET 0e les D'at me Der . La 6 ei ri ve 
où le capital ne serait pas complété à la daie prescrite, l'adminas- que par dérogalion aux articles 193 et 194 du méme code, le rever 
tration se croirait-elle au'orisée à considérer la société cornime imposable des contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'avant 
dissoute au point de vue fiscal avee toutes les conséquences ef as d'enfants à leur charge, est divisé par 15, lorsque ces contr- 
iésullant. Celte solution paraissant inadinissibie, vu que la nullilé de Eusbles, holaminent, Sont Üilu!aires d'une pension prévuc par les loig 
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ss 
des ‘1 rnurs 1919 et ©5 juin 1919, soit pour une invalidité de 40 p. 100, : L 
ou à : nl oit à ! e «le veuvi rien ne parait devoir s'opposer 17796. - 4 août 1955. = M. Savary demande à M. le ministre des 
à la « n du rex 1 imposable dans les mêmes conditions, c'est- finances et des affaires économiques queiles out les raisons qui 
Adie re 25, lor e « contribuables titulaires d'une pension ont fait écarter les agenis des services des aifaires allemandes et 
pre r les lois de 1 mars 1919 et 24 juin 199, soit pour une autrichiennes du bénetice des décrets ne 541-1082 du 8 novembre : 
drive le 40 p. 1 ou au-di nt à titre de veuve, sont A4 et no 55866 du 30 juin 49%, portant revalorisation des traile- 4 
nl t À leur chars et lui dem le: dans ments et soldes des personnels civils et mililaires de l'Elat, alors F4 
la ec. a es ra ui } : t ; fier les dis que : a) depuis le début de l'occupation tous les autres rajuste- 1 
" RAT" P mpôt et ce qui purrast ments de traitements leur ont été accordés; db) l'indice 2,534 aurait | 
S'oproswr à la maxlilicalhion dans le sens demandé. été accordé récemment, en plus d'une imporlante indemnité de 

résidence, au personnel de l'ambassade de France à Bonn, pouf 


= tenir comple des difficultés d'existence en Allemagne; €) par décret 
ne 55-792 du 15 jùin 1%595, il a été créé, pour ceux de ces agents 














ne désirant pas opter pour la fonction publique, un pécule calculé 
17709 h août 14 M. Joseph Denais demande : M. le ministre eur a base d'une demi-mensualité de rémunération, par ammwe 
des finances et dès a taire: économiques lurs de l'ouveriure d'uns de services accomplis jusqu'au 31 décembre 1%%, avec indice de ' 
sui es bon par les organi-n publirs ou privés, nou référence d'un même agent en résidence à Strasbourg et licencié 
pro fs d'imi Le purtant du ts où remboursements aicé au © janvier 1955: d) par mème décret, les indemnités de licen- 
prin \ de lirug trelenus par l'enregistrement pour teur ciement de cette même catégorie d'agents seront désormais décomp- 
Vaicur We, € la négat ir quelles bases est établie tées sur la base des traitements, indemnités de résidence et suppiée 
la Ü ment fammlal de traitement alloués à un agent ayant même cias 
— ement indiciaire en résidence à Strasbourg; €) d'autre part, parmi 
ces personnels, se trouvent encore des fonctionnaires, détachés de 
leur adrministration d'origine, RE greg ges un ES 
17 à Le a + ment inférieur à celui qui leur serait alloué dans la métropole, ce 
de ous Mie | | à nr ms À 1 qui les conduit À verser une cotisation de 6 p. 100 pour la retraité 
cation ‘if à la détuxabun de l'e J pour l'aviation de tourishre sur un traitement qu'ils ne perçoivent pas. 
22797. —- 4 noût 1955 — M. Thamier, défilé, demande à M. !e 
17791. ÿ soût M. doseph Denais demainle à M. le ministre ministre ces finances et des affaires économiques" 1° q rel es on! 14 
des hnances et des 2flaires économiques -'i! lui parait possible de les quantités de tabac importées en 1154, avec le détail par pass 
TER er! , ! de pa tm; ation à l'articte 57 d'origine, sans omettre les territoires d'outre-mer, 2° quelles ont été 
de !a à 16 août 104 en assimilant À des revenus les sommes les sommes qui y ont élé consacrées. 
r: Ù gouverne ni ‘ (PL comme indemnilés par des 
entrer natie s alurs que ces indemnités sont représen- 


| € &ü uf { ti. 
ns dus: 17854. — 3 août 1%35. — M. Gau demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de lui indiquer, à parur des 








centralisations opérées par les services du Trésor, pour Ha 198 et 
: ur chacune des années 1945 à 19354 inclus, le produit des frais de 
17792 + aoû! 1955 M. Cahelle r\pcse à M. le ministre des justice, des amendes pénales, des droits d'enregistrement eur :e3 
finances et des affaires économiques le cas dun négociant en actes jud.-iaires, des droits de chancellerie et de scea 1, ainsi que les 
us « eunes proprilaire de balleuses à pois au JU juin 1%3 receltés des établissements pénitentiaires et d'éducation surveillée et, 
venesnt à @s fabrk de conserves, des pois ballus (produits plus généralement, le montant de toutes les sommes envaissées par 
euricules légérement transformés), M lui demande si ce négociant: le Trésor public au titre du fonctionnement de la justice et des 
2e dit reverser Ja quote part de la taxe sur la valeur ajoutée sut services raltachés au minktire de la justice, | 
le mon nt du matéries mon ammorti au 90 juin 1955 en raison des | 
ini ! apporte par FVarrêté du 16 juin 15 (4. O0. du 
4: ! Î h 1 ( les ligumes ce! pl nte potagères éplu 
térie | anis à D Un don Le dou pe à Vin- 17856. — 5 avt 1955. — M. Mallez expose à M. le ministre des 
bo: let de où ému feel cle ne mous ! finances et des affaires économiques qu'un élalissement commercial 
]a taxe eur la val loutée sur le matériel acaqu pe si l'inté. dépendait de la communauté existant entre deux époux. La femme 
re t prendre vo Mrement îe pos lon d'a< wietui à = T \ à étant décédée le 26 mai 1950, laissant Sun Inari et un lils unique, 
d e dre Juillet 4955 le nés Daliue ce ten ie DU : ceux-ci ont créé une soviété à responsabilité limitée le 3 septembre 
1 " ! Er nt ne DD D OR 2 1950, à laquelle chacun d'eux a apporté ées droits indivis dans ledit 
art du 16 join 1%, ma supportant en fait la T. V. A. au Lin) ne u les M < ñ t l'exercice fiscal <e 
Wir ICUr pre niation défimilive sous forme de conserves CaDHSSCIN Se > > Claien nd . uiS associes à AE EUR ca > 
: clôturait le 31 décembre de chaque année. Le fils était seul gérant 


SE c'atutaire, Le père e:t décédé le 17 avril 1%5, laissant son fils pour 
seu et unique héritier, La société s'est trouvée dissoute, toutes les 
parts étant réunies entre les mains de ce dernier. Le bilan au jour du 
décès du père fait apparaitre en eus du capital d'origine, un bénéfice 


1779. hi août 195 M. Picrrard expoce à M. le ministre des 
- , assez important, Le fils continue l'expluilation pour son compte. Il 


finances et des air Lononmi qu'un grar unbre de \ ù 
choeurs à la À pe r” or + 2 Grand mer pi ons ur Jui demande si les dispositions du paragraphe IT de l'article 3 du 
sont notuellement anctren au versement forfaitaire de 5 p. 10% décret-loi n° 99-591 du 20 rai 1955 instituant une taxe forlailaire de 
sur la base de 217% francs par mois, alors qu'en moyenne la plu 15 p. 100 sur les plus values lors de la réunion de toutes les parts 
ch de ces travailleurs ne gagnent que 10.000 francs par mois. Et entre les mains d'un associé, s applique dans le cas présent, étart 
ui demande de donner des instructions à ses services afin de faire nlendu que les quatre conditions reprises au paragraphe LL du 
respecter Les dispositions de l'article ? de ja loi no Mi 817 du 14 août même article sont ou seront remplies et que l'exercice social se 


A5, q ne prévoit aucunement une fixation arbitraire du forfait termine le 31 décembre 1955. 


dueti-uri à | 0 fra! 








17857. —— 5 août 1955. — M. Louis Martel exnose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 823 
27795. —— 4 août 15 Mme Poinso-Chapuis appelle l'attention (2) du code général des impôts, tout marchand de biens et de fonds 
de M. ie ministre des finances et des affaires économiques sur la* de commerce doit tenir un répertoire présentant « tous actes se 
situaliun des maisons de retraites privées agréées, en ve qui con- rattachant à sa profession d'intermédiaire. . ». 11 lui demande si, le 
cerne Panposition au litre des taxes sur le chiffre d'affaires. 1 mot « actes » vise des écrits quelconques ou s'il vise ézalement Îles 
semble que, jusqu'à ces derniers temps, en principe, les établisse- mandats verbaux d'acheter ou de vendre des biens ou des fonds 
ments de cette catégorie étaient excmplés de la taxe sur le chitfre de commerce. 
d'affair lorsqu'ils remplissment les trois conditions requises, à 
en Lo = ce sont des établissements qui suppléent à l'insuf- 
sant de équipement hospitalier du pays: 2e que let , 
ve o est fixé I ir | hministrati n; gel qu ls nn lisent ‘nes 2 17858. — 5 août 1955. a: M. Tourné demande à M. le ministre des 
\enehce el ne pret pas de pensionnaires payants. Or, récern- finances et des alfaires économiques combien d'hectalitres d'alcoai 
à de vin ont été produits au comple de ja campagne viticuie 1951-1955, 


ment, l'administration des contributions directes à émis la préten- 
tion d'imposer aux taxes sur le chiftre d'affaires les maisons de 
retrailes privées agrees, réclamant mème un arriéré d'impôts | 





a et no ET si 


les cinq années « vs, Cependant, étant donné que ces établis- 
semel emplissent ndilions énumérées ci-dessus, il ne semble FRANCE D'OUTRE-NMER 
pas que l'adiministi n ut fondée à exiger le payement de l'im 


pot. Elle lui demande ce qu'il en est exactement des prétentions ee 
de l'adininistration des contributions indirectes en celle matière et 17798. — 4 anû! 1955, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
s'il ne lui semble pas opportun de donner à ses services tontes de la France d'outre-mer quelles mesures il envisage pour provoquer 
instructions utiles afin que les directeurs des maisons de retraites le relèvement de la qualité du café produit dans les plantations afri- 
privées agréées puissent continuer à bénéficier de l'exonération caines, notamment en Côte d'Ivoire et pour n'accorder de subven- 
d'impéis dont ils bénéticiaient auparavant. tion de soutien qu'aux qualités internalionales, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


17570. — 13 juillet 1955. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce ja réponu-e donnée à la 
quesbion ne 145%, le 1° fevrier 1955, et d'où il résulle que la Compa- 
gnte des produit! s élec u viiques n'a pas élé nalionalisée et a con- 
servé une pet inalité juridique distinclte de celle d'Elecircité de 
Franre et lui signale que cetle société, qui était en 1922 au capital 
de 1.200.000 F, à pris en juin 1952 la dénomination: « La Gérance 
Générale Foncière » et est actuellement au capital de 600 millions de 
francs. Elie lui demande: 1° 4 quelle date l'augmentation de capital 
a eu lieu; par qui a élé sou<crite l'augmentation du capilal; par 
qui est administrée celle sociéié, 29 Quel est le statu! qui règle le 
recrulement et la rémunéralion du personnel de tous ordres uulisé 

ar elle, ïe Quelle indemnité a été verse à l'ex-Socn havrai-e 
d'énergie électrique (biens privés) pour les 4.S0 aclions de la Comn- 

ignie des produits électroivtiques tombées dans le portefeuille 

kiectricité de France, 4° Quel a été le pr de cession de l'exploi- 
uton mensir elle et du fonds de commerce de la Compagnie des 
produits électrolytiques à la nouvele société qui a repris le persui- 
nel de la compagnie précitée. Ge A quelle date les lerrains sur 
— la Corpagnie des produits électroliliques exercait son acli 
vité indus'rielle sont entrés dans le palrunoine de ceite socicl 
eve est leur superficie. 6° Quelle est, actuellemwnt, la va'eur de 
ces terrains inserile au bilan de la Géran:e génvrale foncière, 
fo A qui ont élé cédres les actions de la Société normande d'huilerte 


qui composaient pour la maÿorilé, je portefeuille de la Compagnie 








br 


des produits él ivtiques: à quelle dale ces achions élaent 
entrées dans le pau: imoine de cetle société ; quei à été le prx de 
ces-ion de ces ac tions. 


17672. — 21 jullet 195. — M, Robert Manceau rxp0<e à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que, lors de la construction 
du pipe-hune qui va de Donges à Melun, de nombreux cultivateurs 
ont subi des dégâts matériels, La société chargée des travaux devait 
dédouwmmager les intéressés, Or, l'installation du pipeline est ter- 
munée depuis longtemps, et de nombreux cullivateurs de la Sarthe 
ällendent toujours les indemnités qui leur sont dues, Tr lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour exiger de ladite société le 


pascment de ces indemiulés, 





27727. — 97 juillet 105 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce =i, pour toutes les questions relilives 
à l'Afrique du Nord et notamment au Maroc (incidents de Meknes) 
des recommandations sont faites à la pres<e pour minimiser telles 
nouvelles où pour différer la publhcalion ‘à g'and tirage) de telles 
autres: et si un tel souci d'orientation, altentatuire et à If ‘iberté 
de ja presse, à la liberté d'expression et au droit de l'opinion d'étre 
informée, est le fait d'une politique déterminée: onu si elle corres- 
pond à ces manœuvres suballernes qui sont devenues, depuis quel- 
que temps, les auxiliaires d'un pouvoir qui donne l'inpressiun 
d'avoir mauvaise conscience. 





17740. 28 juillet 1955. M. Valentino, se référant à la réponce 


faite Le 26 vous 1%55 à la que-lion écrite n° 1652 du 951 mars 


demconde à M. le ministre de l'indusirie et du commeice: |!” les 
concessions accordées dans les départements d'outre ner re-peetent 
les droits de proprit té des d partenne its sur les biens des anciet 

colomies:; 2e si l'arrêté du 40 juin 1918, dont le seul objet était « 


répartir les biens des ane ennes colonies, à pu ampuler le domaine 
publie ou le domaine privé des coinmunes de cerlains éléments et, 
dans la négative, si l'on peut soutenir que cet arrété à pu porter 
atteinte au droit de conres-ion que les comtnunes tiennent de larti- 
cle 6 du décret du 15 octobre 1932: 3e si la législation métropolitaine 
en matière de production et de distribution d'électricité fait ob°<lar:e 
qu'en France des communes pui sent organiser el gérer des 
régies de distribution d'électriché; 4e dans quelle mesure les conre 
wrdées dans les départements d'outre-ner permettent aux 
communes qui le désirent d'organiser ct gérer des rüges de dislii 
) sur lcur territoire. 


a re 
sons acet 


in d'électricité 





17799. — 4 août 1955. — M. Bouxom rapelle À M. le ministre ce 
l'industrie et du commerce qu'en ver! de l'article N, worigrapne 1, 
l'annexe (dispositions trausiloires) du Statut nationil du person- 
nel des industries électriques et gazières (décret ne 46-1511 Au 22 juin 
4916), les agents mis en congé en application de ces dispositions 
be ac icnt de trois avantages, indemnilé de réemploi;: bonificalion 
d'ancienneté; possibilité, au hout d'un dé'ai de 5 ans, à compter du 
jour de la mise en congé, de demander la réintégration dans un 
service ou une exploital d'E. D. F. ou de G. D. F, 1! lui demande 
4° combhien d'agents (E. D. F. ou G. D. F.: ont 4 mis en congé en 
äpplicalion de ces dispositions, à ce jour (20 juin {f5u); 2° combien 
‘igents mis en cor 24, en vertu de ces dispositions, out demandé 
leur réintégration, en applicatio in du texte préc ité, à ce jour (30 juin 
1955) ; de c mien d'agents ont obtenu leur réintégration à ce jour 
(30 juin 1955, ; 4 quel a élé le nombre de postes déclarés vacants 
et à pourvoir, à l'E. D. F. et au G. D. F. depuis 5 ans {au 30 juin 
4955), qrei lle en a été la répartition par « échelle »: 5° quel à été, 
évent element, le nombre de candidats recrutés À l'exté- .- 1r de puis 
, 6° le texte 


v ans (au 30 juin 1%%5) el leur répartition par « échelle » 





susvisé, précisant que la po:<ihiliié de demander la réintégra!lion au 
bout d'un délai de 3 an:, coustilie « un avantage », cominent les 
directions générales d'E. D. F. et G. D. F. ontveiles entendu matér'æ- 


liser cel «avantages garanii par le slalut. Avcordent-eiles, pou 
pourv ur à une va ince, survenue dans l'éche 1g de l'agent La congé, 
avai Soili'ité sa réintegralion, une P'iorité absolue à cC rl, vu 
avcordenl<.les, dans ce cas, une priorité, à égs 14 de qualifh ions, 
avec des agents d'E. D, F. en activité, en faveur de l'agcut en conge, 


äyaut so:licilé sa réintgralon 


17801. — 1 200! 19% — Mme Francine Letebvre anpe:le 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce sir la sluation dans 


laquelle se oavent les agents de l'Electre.lé de France el du 612 
de France inis à la re‘raile entre le fer mai tué et le 31 d nbre 
fou, Ces à: $ qui, | suile de leur à t nt 1 il 
l chelon 7 {« elon Fiax,ti 1m . 10FS de l'a l' ition du Ï ' v «ue 
fut, out élé, à cette daie, !: férés À | ‘on 3 ‘méme nelle}, 
de la nouvelle griile de sulai , à l'instar de leurs collègues en actis 
viié. Par a:lleurs, les agents f s à La récraite ft ont l LS 
liver de | elon 9, et 1 Y mis à ia retrace en 1952 de l'« 10 
{ l ci 1 maximun d'a l ' { t aux ag en 
ictivisé en 1951 q iv ait tranisf i vion $ | a 
l'« it i 10 4 l e 1° ja it ja Eli demande le DS 
qui s oppo-cnt e que les d'rections de 'Electricité de Fran e! du 
Luz le Fr n'e fa<s À h ei er de l'é helor 10 tous les retraités 
partis à lu r e en're mai 1936 et 1%? | manière à ce qu'ils 
soient à parité avec les azents mis à la retraite en 1932 et tot, et 
avec leurs Hiegyues e:'1C et 1 vil étant fait otre rveé, ait LR LE 
vant les u es à es du même statut depuis 1966, ont, À 
ancienneté égale (et mûme &« irc) les memes dro ls q iu 
ciasserment en ieion d'a < 


17890. — 5% août 1455 M. Tourné domine à M. le minis're do 


l'industrie et du commerce djuiclies sont les provisions du bouer. 
nement en matière d'éditication des barrages en haute montagne, 
Darrages susceptibles de produire de CT e clectrique et d'aider 
l'agriculture (arrosage d terres en période de sfeherm ‘ UL ui 
demande + outre: 1° combien de barragi nt été construits au 
cours des di lermières années: 29 comment les travaux de con<true- 
tion de ces “À re ont été financés: Je combien de barrags oront 


construits dans les cinq an S à Venir, 4° comment les nouveaux 


barrages se ont financés. 


INTERIEUR 


17492, — 7 juillet 195 M. Charles Benoist exnocr : M, Île 
ministre de l'interieur que le grade de secrétaire admir ratif de 


préfeciure ne d le } 1 déhou'hé normal de carrtre et 
qu'ainsi le cadre principal des préfectures, faute d'une carrére 
Volable, est promis à une asphvxie certaine, Il Jui demande quels 
éiaient! les vitres universitaires des candidats aux derniers conrours 
extérieurs € !, Corgmle ein du niveru du conrours et de ces 
titres, il enx se une réforme comparable à celte qu est prévue 
pour leurs homologues, les secntaires d'adtministralk À dans les 
secr,ices r x 

17572. 13 let 1955 M. Pierre Meunier expoce à M. Île 
ministre de l'intérieur que Je grade de secié aie adimit { de 
préfecture 1 mporle à n débourel normal de cariu et 
qu'ainsi le « dre principal des préfectures, faute d'une carrière 
valable, est promis à une gasphvxie certain Il lui dermande quels 
étaient les titres universitaires des candidats aux derniers concours 
extérieurs et, si compte tenu du niveau du concours et de €es Litres, 
il envisage une réforme « QEE) ble à celle à ‘ prévue port leurs 


homologue s, les secrétaires d'adiminmistralion dan les service cv 1i- 


traux 


17610. 20) juillet 1 M Courdon :: o à M. le ministre 


de l'intérieur ue le 2 l i tif 

lure 1 noportée aucun débouché normal de carrière « 1 
le cadre pri il des pi 1 f fan | { H re et 
promis à une a<phyxie certaine, FI lui d le quels élauient 15 
tres universilaires des candidats aux der in ours «4 tu uré 
et si, complie tenu du nnea lu concours et de ces titre ‘ i 
sage une réiormnme comparable à celle qui est prévue pour leurs 
hornologues, es ecrélaires d 'adrminitration dans les Sservu cen- 
traux. 

17742. 3 illet 195 


M. Paquet :: e à M, le ministre 
de l'interieur 1e les emp'ois des préfectures et sous] v3 
correspondant à des besoin permanents € npor l é 

vice à temps “ommplet occunés à la date du avril 1% r dv 
agents rétribués par les budgels départementaux devaient être 1r 4 
formés en ernolois permanrns à la “harge de l'Etat d iprè e texte 
de la loi de finances du 25 mai 194 (art % I dérmande eo corne 
bien d'agents titulaires céparlementaux éloient touchés par crtie 
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mesure «à égration et combien sont actuellement intégr's dans 3e susceplibles d'être encore financés sur Îles crédits de prêts d's- 
Un emp'oi permanent. a) comene ata-hés de préfecture; b) comme ponibles compte non tenu du prosrarmme supplémentaire de 40.009 
chefs Les pureau, € nine ‘C'éli re adumumistratits ou r'drce- logements réverment annoncé pur le tot VA erneiment), en dislin- 
te pris nu de la de on de la toi de fimmn'es pré- guant, éventuellement, par exertire bhudgélaire, et de bien vouloir, 
ciltée, le d el n ONE du 14 juin 19:54 portant reglement d'adri- duus les réponses aux queslions ci-dessus, donuer séparément les 
hisit l'aupiication du dé‘ret du 29 novembre 193 relatif butfres concernant, @i la France entière; b) le déprriement de ta 
aux | Û “ovant Lemplor de con roleuwrs départe- seine: c) la rézion parisienne au sens de l'aririe 45 du code de 
tt x d l'ait ociolte n'est pas en contradiction avec l'urbanisme et de l'habitation, | 
| | » ' de fluanmees du 2% mm 131: %e si, dans un | 
« } où ! t nues déonr mentaux 1! mt pas en oré M 
CRE [ [2 l s « 1! De Nviénurdit pts de pro 
poser « légorcrmentnt créé aux départementaux 17624. — 19 juillet 19,5 — M. Deixonne demande à M. le ministre 
éhrore € en tance d'intégralan, avant de pr'voir de la reconstruction et du logement quel est le montant du prêt 
l'ourve I ours ouvert à tous les fonchonnures rem- qui peut étre obtenu du Sous-Comptoir et du Crédit foncier en cas 
p il erlaines disnsositions d'âge et de tutres, d'operalion groupre portant sur dix logements au moins de type 
‘ _ _ économique et fanmlial, et notamment si ies frais de branche- 
ments el des frais d'adaptation du terrain (fondations légèrement 
és , NT ‘ du es 5 lus profondes que celles normalement prévues) ne sont retenus 
! _— Au Le L Valent ” _ hi min Se sr js, 0 1e dans la limite de 20 p. 100 délinie N l'article S de l'arrèté du 
va e “4 mu fes à la question érrie n° 1628 du 34 mars 1%», fl mors 144 fixant les caractéristiques des logements économiques 
demarre à M, 1e minis’re de l'intérieur: 1° de préciser si le décret et familiaux Journal officiel du 12 mars 1954), où si au contraire 
ne 4: 2 d ü 1 en e modifié et Al irroté du M } mn 1%: ‘nl le prét peut atie ndre si P. 1) du coût total de l'opération, ainsi 
Fe « NIS. QE ES URSS PES ee pot tte qu'il semble ré-ulier de la cireulaire no 5298 du 26 juin 1%52 rela- 
bob A ° sile décret du 13 ortoure PK qui à la Live nnx prôts spéciaux à la construction 2e parlie À oftiert 
vi r 4 | il dire mis en éche: par une de iso pure nent du 27 juin 142) et de la eir ulaire no 323? du 8 avril 14% relative 
du » \ s%. 2 ’” de +” ii Lo a Pts . nr À + 8 aux préls spéciaux à la construction, 1° partie, ne 2 (Journal ofji- 
Mit 1111 int lon de dsribition a Cnefrile éteciraqne à ser- in Te 
Vvires pui vi 1) p rie de ensemble d'un departen ent siuve- ciel du il avril 1955). 
garde Le droit des communes tel que prévu à l'article 6 du décret 
du 1% octobre 171, et resperte le droit des consels mnicipanx 
d'assut rise publie en régie et d'organiser une rége com- 17678. — 2? juillet 1955. — M. René Kuehn s zna1'e à M. le ministre 
TOUT te distribn ù d'électricité pour usiges domestiques et de la reconstruction et du logement «ic des déinandes de transferts 
1 [TLR ITR ,” li une mnmune qui est propriéiatre des installa- et de mulatons de dommages de guerre ont été présentées à ses 
flous ex nt r n *# e pour la distribution <e l'électreité services cinq mois avant le décret du 11: septembre 1%, que ce 
et «ii tue dadhrer à l'acte de conression rent être évincée n'est qu'apres la promulgation de celui-ci que les dossiers ont été 
de la pr} té et de :a gestion des installalions lui appa’tenant, instruils et que des rejets ont élé sisniliés aux intéressés en se 
ds basant <ur Les dispo-<ittons dudit décret: il rappelle que la none 
ré roachivilé des lois doit s'appliquer égalernent au décret et, qu'en 
doi: uen: e, il semble que les dispositions mourekes ne sauraient 
17863. 5 août 195, — M, Caumont expose à M. le ministre de être appaonées aux demandes antérieures au d'eret, Il lui demande 
l'intôrieur que le grade de secréiaire administratif de préfecture s'il compile donner des instructions conformes à ses services. 
ne cotnvorte aueun débouché normal de carrière et qu'ainsi le 
cadre } pal des préfectures, faute d'assurer une carriére digne 
de ce homm à ceux qui en font parlie, est appelé à disparaitre 
par Le larissement de tout recrutement, H hu demande quels 17818. — ï nn)! 19:75. — Mme de Lipkowski exnose à M. le minis- 
etuienil Us UAH ilaires des candida!s aux derniers concours tre de la reconsiruction et du logement que les consiruc ions entre- 
exteru t à, comple tenu du mivear du concours et de res titres, prises sur l'ex-‘errain gazier d'Oriv, et qui devaient être terminées 
Home pu cire envisigé une réforme comperable à ceile qui le 13 décembre 1954 ne sont pas encore achevées ni mises en lora- 
est prévue pour les secrelaires d'administration dans les services tion, Elle lui demande dans quel délai il prévoit l'habilalion de ces 
cu Taux logernent<, urgente dans la riSion parisienne, toujours aussi défa- 
EEE 7” vorisce en loserments lJucali's, 
17971. 5 août 1055 M. Gaumont expose } M. le ministre de 
1 é 1:12 Gal , A |! 1 ht huit l dub Le. à . 
ot de ” t, v ! jus ir a ne [ < [a ; ira a &s - Le es 17819. er Û dont 1953, sr M. Mazier demande A M. le ministre de 
Jhitiie Hu demand jielles sont les communes actuellement la reconsiruction et du logement s 1} exisie, Sur le plan nationa!, un 
Pour d'un équipement électrique: 2° qnelles sont celles dans modèie de contrat à passer enire un ol lice” publie municipal d'habi- ‘ 
des} Ù ricité n'a pa ire « t instal de: 929 le, raisons pour fa'ions à oyer_ moi é e* nn seul architecte, le mode Leg \é au 
le | Û Ù or communes n'ont pas en-ore hénétirié de décret no RAT du 22 juilet Lans Ce one rnAni seulement le cas d'ar- 
l'équ Ut électrique, et je délai dans léquel elles en seront chitecte chef de groupe et archilestes d'opéralion, ne pouvant s'adap- 
dotées: ie en ce qui concerne la commune de l'Ovapock, les raisons ler pour le Cis d'un seul är'hilecte, 
pour li ete i tion dl ique est encore inachevée au 
hour: de sy or, et les mesures qu'it compl e prendre pour 
eu hHairvr 1 à crermeut dan les d 1 les p! 15 bre! IS, 
| SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
MARINE MARCHANDE 171921. — 91 mai 195. — M. Huel expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que d'après le décret n° 4:-1% 
17879. 5 août 10,5, — M, Tourné dermnainde à M. le ministre de la du 27 juin 1%47 portant code de déontologie médicale, arücie 64, un 
marine marchande; |° le nombre d'accidents en mer dont ont été médec.n ne doit, en principe, avoir qu'un seul cabinet, mais qu'une 
Victimm d barques de pêcheurs, au cours de l'année 1%34; 2° le dérogalion à cetle regle peut être accordée par le conseil départee 
heinbre de morts el de disparus, par quartier de péche si possible ; ne ntal dans l'intéret de > malades; que cette autorisation cesse Île 
+ quelles mmesur e Gouvernement à pri ses: à) pour doler ces jour où un médecin ir ditant ou spécialiste veul S ‘instal! er dans 
ba: le mn isveplibe dl [a [a e à d'éventuels nau- cetle Jocalité, et demande si 1e retrait de ,gelle autorisation est 
fra b) po | es pécheurs a l'ap roche d'une tempête automatique et sil vise es médecins et spécialistes chargés d'un 
pres nur le CA le la météorologie: €) pour porter secours à service hospitalier dans ces localités où ils ont un cabinet secondaire, 
toute ermbarcation en péril: 4e dans queiles conditions la marine et et ceux qui avaient créé un tel cabinet antéricurement à la promul: 
l'avia ù muilitair sont appelées à intervenir, galion du code de déontologie médicale, 
———  —— Re 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 17470. — 6 juillet 1955. — Les plus hautes autorités scientific ues | 
e - Ta o".= bis éaitosit adimetiant offfliellement que les pous-ières radioactives augmenten À 
tation des tarifs pus laut, décidée 1 y à trois ans, à ex: eplion- Ds. Nocher demande + ministre ee. santé publique et on popu- : 
notlement et durement franné la pre:<e périodi que de province il tation ù Nes moeurs pe F2 « ee > L- MONNIER corages —” £ 
lui demande Si compte mettre un terme à celle injustice “et dre contre les expériences de désintégration thermo-nucléaire, qui x. 
Fur: n e. IX anim ta fs, en obtenant, au bes un, une compen- | gr DS PRESS PP PRE ES 
salion par te relie des tarifs de presse aux publicali "is porno- of. nues 
Graphiques el à la presse dite du cœur. 
22589. — 17 jiiliet 195 — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT de la santé publique et de la population de lui indiquer le nombre 
d'accidents on d'incidents (paralyse, encéphalites, vaccine généra- 
17440. — 5 juillet 1055. — M, Coutray demande à M. le ministre lisée, abcès du poumon, septicémies, furonculoses, etc.) qui se sont 
de la reccnstruction et du logement quel est le nombre de loge- praduits à la su'te des vascinations massives faites contre la variole 
ments à louer de tous tvpes construits où à construire par les orga- au mais de décembre 1951 et début 1955 et an cours desquelles 
mismes d M, L. M.: 1e achevés depuis 1917; 2e en cours de construc- 11 millions de doses de vaccin awaient été utilisées. 








on, en spécitiant au Utre de quel exercice ils ont été financés; 
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même article: 4° de l'allocalion de compensation prévue à l'an 


17649. — ?0 juillet 195. — M. Arbeltier expose à M. le ministre tice 80 du même décret en d ruant de ce nombre bénée 
de r santé puntique et de la population que dans un document ticiaires de location maxim [l e « ” | | ét : u 
D NE 1 “"iutt “int ( i E nl “ irevs ü 






























par le Conseil économique sons le titre Etudes et trax K », }’ y : rinnt n . 
#%> 97. page 1%5, le directeur de l'institut Pasteur rapporte une entr l'a localion Variänt seiuu dr de: é d : é de tra 
vue quil eut au cours de la dernière guerre avec le ministre de 
la santé publique d'alors, et qui lui dit textuellement: « Vous savez 17823. ï t 195! M. Montillot «xt e À M. le ministre de 
bien que L'ins üitut Pa steur est toujours en marge des iois.. » Il Ini 7 sanie publique et de la pop reg iuc rla ns té di Hi \ [eté 
demande: 4° quelle est la forme juridique exacte de l'entreprise obiet d'u s e de hér Lun fe 
privée d le « institut Pasteur » qui, faisant des } opcrau ons conmmer- à lié, ignorent € e à 1 Lt 2: : | F ag ts f 1 
} ciales d'achat, de transformation et de vente, ne fait apparaitre élé anpliquée. Le nseil national de dés méd = 
aucune indication de forme ni de capital sur son paper, ne pubhe responsab'e de celle situ ms ao F l . l à 1 , 
pas de bilan, ne permet aucun contrôle de ses opérations financières, les consei:s départementaux de! le saone | Simmde di voire 
alors que son budget actuel dépasse 1.450 millions de francs annuel juridictionne:s de ii \ ; Mt | dt - 
lement, qui reçoit de l'Elat des somunes s'élevant à plusieurs cen- lie, mais les ji “te TO t te | An - É x 7 
tanes de millions chaque année, qui jouit d'un monopole de fait po<ent lorsqu'au Le d ) fu » à d © 4 < r , N 
pour la vente de ses produits à un principal acheteur: l'Etat; 2e s'il adresser au « départeimen r : nan P- 
est possible de se procurer ses statuts et où, serait luir nn e un ! à extrêmement naine ! + 
D part, les directives du is plie 
17651. — 20 juillet 1055. — M. Arbeltier demande à M. le ministre UD cn un eus DURE ON: 9e r en pren ‘, 
de la santé publique et de la population: 1° le numvro et . date du D ne Lu 2. POI ON) DR FOR à initsesseés, NH lai demande 
Journal officiel dans lequel a été publié l'arrêté prévu par l'articke 7 si CONRENS DIONGIS 662 ! et ié:q pour ù 
de la loi du 5 janvier 1950 et l'article 6 du décret ne re du hnpasse. 
4 septembre 1932, arrêté qui doit fixer les contre indications à la 
vaccination par le B. C. G.: 2e le numéro et la date du Journal "4 : dt 10 
officiel sn lequel a élé publié l'arrêté prévu par l'article 4 du ta" sante bee: d M. Mont diot d'imainle à M. le ministre do 
décret ne 51-053 du 9 juillet 1951 et déterminant les garanties que L'd et de la À ne se Un sncen PrEnent UE 
doivent présenter les produits utilisés pour l'appréciaion des réac- Me le Do se à rs 09 SOU GES ous peut, 
uons lubercuilines, ; sise prenne D VO SVN.SU Le ent M ( , CO 
qui sembe DuSIf, pi | sa fot ION }; | tiellte était ve au 
mandat éectf de « t e el l pas Cr 
17670. — 21 juillet 1955. — M. Jean Cayeux demande à M, le ministre dune Carrière ou d'une ; ul \ el, d (LL ques 
de la santé pubiique et de la population s il ne lui semblerait gas sont 1 MIS perm nt de conférer 
opportun d'envisager l'institution d'un bon de vacances destiné à 
venir en aide aux fami'es qui, au lieu de contier leurs enfants à 17890. . üt 105: M. Ce M ee 
: innie « gardel ‘© elles et quelles s s itention JA 19 rmoiacce €: | à M. le ministre d 
_ les gardeut avec elles et quelles sont ses intenliuus à la santé publique et de ta p. puiation és le lon Aude Le 
. des services Hospital] * e<l rendu impo par 
Pi hsanet les eflec!;i's du I, d vit plus à PS e fjuna 
‘ ! L n 
17679. — 92 juillet 1955. — M. Antoine Guitton expose à M. le à 1 le nombre de j , 118 1 sest accru de 152,512, 
ministre de la santé publique et de la population le cas d'un grand 1 nesi plus possib'e de rempiacer les ag: müiades où en congé, 
infirme, débile mental, pour qui à été demandé, le 27 mars 1993, le Dé nt et Ce LC SURIE DOUS RONA AUD ON SOS 
bénéfice de la loi du 2 août 1249, un certificat médical étant joint ne SOL pas cel de leur légore propre, ceci bien qu'ils aient 
à la demande, Le ?1 octobre 145%, l'intéressé élait convoqué par la té Um n de celle cat rre. Lelie SHUA | (lie 
préfecture à la d'rection départementale de la santé, en vue d'une er QE nl chape cé M ÿ nent X li es. Et 1 
visile médicale à laquelle sa fagmile l’a conduit. Plusieurs mois 1° ac ET leS eHeSUIS Nos] rs à Mar“ en fonction lisphoe 
avant passé sans qu'il soit statué sur le dossier, la famille a adre sions de la circu.aire n° 148 du 214 août 1432; 2e de prendre des 
à la préfecture un second certificat médical en date du 7 avril 1954. peer s Necessaires au reclassement des agents du personnel dans 
Par décision du 4 août 1954, la commission ES nlale à pro- la catégorie où ils sont actuellement utilises, 
noncé l'admission pour une allocation mensuelle de 5.-00 franc par 
mois, Mais, c'est seulement à compter du fer avril 1951 que l': 110- i é : . 
cation a pris effet, 1] lui demande: 1e s’il est conforme au texte ! 17882. > août 195 M. Tourné d'rnnnle à M. le ministre de 
et à l'e spi t de la loi que l'allocation prenne effet à compfer du a santé rie t et de la population quels sont les barémues retenus 
ond rlificat médical (avril 1954), alors qu'à la demande du pour évaluer ie 1a X d'invaidilé des infirmes civils, susceplilles de 
21 Mars 19 53 était joint un certificat médical, que la visile au dispen- ÉnCNCIer ue 1 10i Qu 2 aout 1419 et d textes qui L'on Hodilice 
saire de la direction départementale de la santé avait lieu le 21 octo- "7, 
: 1953 et que la débilité mentale est une invai 6 de aissanee é : : 
ui préexistalt el n'est pas su eptible d'évolution — d’ “li avation ; 17883. — 3 août 1955 M. Tourné e\j0-e à M. le ministre de la 
= auel'e voie de recours exis!'e en fav ir de l'intéress ,, la ne tin’ sante publique et de la population qu NO gra! d nombre di | vn!s 
cation de la décision d'admission n'ayant pas mentionné la date de denlants inlirimes à 100 p. 1x et néri L'aide consi june 
prise d'effet de l'al'ocation, et tous délais d'appel étant passés quand re e personne se volent Souvent refuser le bénéf e de la législa- 
est arrivé le premier mandat. tion q ii tel 1 à venir en aide aux infirmes et InCura les. Ce refus 
leur est opposé à cause du revenu du fover où vit l'infirme., Et lui 
demande in els sont les éléments de rever susee] hhies dit npé 
17163. — 29 juillet 1935. — M. teerni attire l'attention de M. te | ‘er une famille de bénéficier de la législation sur les infirmes et 
ministre de la santé publique et de la population sur le fuit que la ESS, POSE des enfants, nécessitant l'aide constante d'une 
loi du 11 février 195%, en rélablissa nt la liberté des salaires et en uerce personne, 
S rimant notamment la définilion du salaire minunau m du manu 
vre ordinaire de l'industrie des métaux, a rendu inapplicable l'arti- & nf re : Lis 
’ {1 A la lai À » août 1046 br flxait la base de _ ul des pr 17884. +. août 195. — M. Tourné expo:e à M. le ministre de la 
t s familiales il lui demande: 4° s'il admet ia nécessité de santé publique et de la population que des enfants infirmes de 
d r ne nouvel M se qui rétablisse un lien entre iaires directs na ssance ou an nputés anrès accident et bénéficiaire de l'a stance 
et n: tions fat s: 20 dans l'affirmative. vers quelles colutions médi 11e gratui te, € prouvent de grandes difti ultés à oblenir des 
Us riente. , ’ appareils orthopédiques re gr va . En efñlet, contrairement à ce 
. qui se passe chez un adu "3 moignon d'un enfant grossit et 
change d'année en année. Th serait donc normal que les appareils 
17764. — 29 juillet 1955. — M. Henri Lacaze demande à M. le minis- e prothi DRE De À anal est ln rime où à mel he. 
ù . u] u ui i li 1 id 1 Î  p 
tre de la santé publique et de la population de lui faire connaitre, de au bout de combien de temps le jeune mutilé peut changer 


aque département, au fer juillet 1953, au {* juillet 1954 el au 


1 juillet 1955, le nombre des bénéficiaires : 4e de l'allocation à dormni- son appareil] de prothèse aux frais de l'assistance médicale gratuite, 
« 
11 


© altribuée en verlu de l’aide sociale aux personnes âgées, avec 


ndicati ion du nombre de celles qui bénéie ient du taux mmaxiraumn ; 
de l'allocation mensuelle prévue à l'article 39 du décret port ant TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 














{ réforme des lois d'assistance : 3 de la maj ration accordée aux 

: £rands infirmes ayant besoin de l'aide constante d'une tierce pet 17344. — 26 juillet 195 — M. Tourné expose À M. Île ministre 
4 sonne, prévue au deuxième alinéa du même article: 4e de l'alloca- du travail et de la sécurité sociale que, pour venir en aide aux 
L lion de compensation prévue à l’article 40 du même décret en distin chômeurs, il est procédé à l'ouverture de chantiers, dits de chô- 
| £uant de ce nombre les bénéficiaires de l'allocation maximum de mage, notamment dans les localités où ji: n'existe pas « de 
3 celui des bénéficiaires de l'allocation variant selon le degré d'inca fonds de chômage. Des chômeurs sont ainsi employés à tr les 
pacité de travail. adductions d'eau, à entretenir des chermirt vicinaux, di routes, 

des canaux d'arrosage ou à désenclaver des villare ] | x 

Dans la plupart des cas, il s'agit de travaux nn 

17822. — | août 193. — M. Menri Lacaze demande à M. le minis- par les Eve. es de la reconstruction, soit gar ceu | ga ru! 
| tre de la santé publique et de la population de lui faire connaitre, on des ponts et chaussées, Malgré leur travail très uti et vent 
pour chaque d parterne it, au f® juillet 4%%, le nombre des béné- très dur, ‘es chômeurs, emplovés dans €« chantiers sont ! mal 
eg Le = D non re on d gr altribuée en veriu de l'aide rémun ‘rés. I] lui demand fo qu lles d tion ré. ent l'« i 
sociale aux sonnes âgées, avec indication du nombre de celles des chômeurs sur les chantiers dits de chomage: 2° qui est nr = 
nb béné icient du taux maximum; 2° de l'allocation mensuelle sable de ces chantiers; qui finance les travaux io q rl taxis 
4 vue d l'article 39 du décret porta: it réforme des lois d'assistance : mum peut recevoir un chômeur employé sur ces cha! r 
. de la majoration accordée aux grands infirmes avant besoin des travaux de terrassement ou autres. néce tant une 1! ’ Qu A« 





» le » ‘une orce e r ù A » s üe ! A 
de l'aide constante d'une tierce personne, prévue au 2° alinéa du lification, 5° combien d'heures par semaine peut travailler un chô 
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17765. ) 15 M, Patinaud dernnle à M, le ministre 


du travail et de la securité sociale quels sont: fe le total des 
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17527 ï M. Jean Cui + expice À M. le ge 


du travail et do la StCuriie sos'sle ju néredi 29 juillet di ant 
le : ‘ i \ Ù y fond in interre lation 
‘ = \ [l il a 1 è que le ca me 
[L Jevant : ÉA nal et que de nou- 
|'Er ‘ ‘ t à indre,; que iX ci se sont maiheureu 
s | er awût, qu'i it été sangiants, qu'il y à à 
d | 1iu ! L | { h ! Jetnal le de s'occ 1er 
en | ‘ ( fait et que des pourparlers aient Heu 
non } à lo‘al, mais rt le pan national afin que 
la m! d i mistruction navale accepte les reven- 
dalion gitin | nétaliu I de la construction navale. 


17831 vont 19,5 M. Tourné ion ile à M. le ministre du tra- 
vail et de la securilu sociale que des gulirines cCivus Sont hu 


breux DE eve de 5 ri sucia…e à buent une Invä 
bidit re À NO p, tu bien que parfois les intéressés soient, en 
fait Ù xAa! [TOR X t 
t ) l | \ + de RE LL iv! ë#t Jui 
dem ‘ i le (ouvt ‘ ent 
en | h ‘ 3 ient examin d des 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17451, — 5 1 M. Marcel Noël renouielie à M, Île 
ministre des iravaux publ cs, des transports et du tourisime à Jiit 


ion ne fousx 1 fous, En effet, la mponse qui à élé donnée au 
Journal vf l la %, mai 195, si elle tu en général du champ 
d'applhieati ue La e by 1 hvre 1 code du travail et si elle 
s'élend sur e des dispositions de l'article 63, ne répond pas 
préri t à \a \1 e die | ” qui 1 la harge : 
de de | ôle des mn es d'hvgièône et de sécir- 
ritè à 1j'} jaivi IX acenis de travau IUX € < ux 0 ere 
des parcs, aux cond urs des voies navigaiies el aux lucteurs 
de chant l Ù et chaussées, En bref, la queslion revient à 
savoir qui, dans l'adiministralion des ponts el chaussées, à ja charse 
de l'iniliative et du ntrôle des mesures d'hygiène et de sécurité 
à appliquer aux f nnaires et ouvriers de l'Etat de cette admi 


nistration. 





17453. 5 fuillet 1955. — de Saivre demande à M. le ministre 
dos travaux publics, ee era. À et du tourisme: 1° a convention 


de Chicago ou 1 décembre 1954 at-elle été dénoncée et, dans le 
cas contra! les travaux atriens payants peuvent-ils être mainte- 
nant effectués au-de 15 des territoires de l'Union française par des 


| 
l 
\ L , 
compagnes étrangères; 2e le bureau de recherches: les pétroies 


poul-il reluser de faire connaître aux soumissionnaires les conditions 





iuxquelies le marché à été adjugé, après signature dudit marché, et 
si l'adjulicotare présentait bien réel:ement toutes les conditions 


' 
rèquises pour tre considéré comme sociélé française 





17476. -- 7 juillet 1955, — M. Bichet expose à M. le ministre des 
aveux Publics, des transroris et du tourisme qu'à la suite d'un 





accord intervenu le 27 janvier 195 enire des représentants de ! 
ministère, du mminisière des travaux publi ss US REALTP, 
li a cit t venu que cette dernière procéderait, parmi son personnel 
à un rt sement des ageuts susceplibles de bénéficier des dispo- 
Silhions de l'ordonna e du 1 juin 19:95 et auxtuu : la fi nine 
avait é!é opposée, Ce travail est pratiq ement te rmminé depuis 
p'usieurs mois, H Ini demande: 1° pour q el motif la KR. A. T. P.na 
pas encore fait unaitre les Rose tats de son enquête; 2° sil ne 
serait pas opportun, pour éviter un nouvean rélard provoqué par le 
délai de tran-tm n d'un ministère à l'autre, que son ministère et 
celui des travaux publics soient simultanément saisis du dossier, 


27733. — 97 juillet 1955. — M. Marcel Noël demande à M. le 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est 


exact que le personnel de la Régie autonome des transnorlis pari- 
siens se trouve con'raint d'engiger des procès contre l'adminis- 
tranon dont le nomlbie et ja nature paraissent refléler une situation 
inormaule caractérise, selon les aitendus de certains jugements 
rendus, par une « légéret$ blärmable » de la part de cette adminis- 
tration, et, dans l'atf:rmative {o la nature de chacun des procès 
\insi engagés depuis le ter janvier 1919, date de mise en applicalion 
de La loi du 21 ma 1958 portant cr'alion de la Régie autonome 
des trans] s pa s avec, pour chacun, indication de la dats 
à laquelle ces procès ont été engagfs; 20 pour ceux qui sont ter- 
minés, le rés it auque! ils ont abouti et, pour ceux qui sont en 
cours, les ra ns pour lesqueiles l'administration considère devoir 
les poursuivre; 3e quel'es sont les dépenses que doit supporter la 
régie pour soutenir tous ces procès, avec indication de celles qui 
se rapportent spécialement à chacun d'eux. 


17766. 29 jullet 195 — M. Rosenblatt expose à M. le ministre 
des travaux Publics, des transports et du tourisme que la direction 
de la Socié'é nationale des chemins de fer français a admis le com- 
mi sion nt, à l'âge de dix-neuf ans, des ancens apprentis des 
ateliers de la Société nationale des chemins de fer fi inc4 ais, mais 
qu'elle refuse d'appiiquer cette mesure aux apprentis alsaciens et 
lorrains avan! fait leur apprentissage, nolamment de 1940 à 19153 et 
de 1911 à 1954, dans es ateliers silufs dans les départements du 
Bas Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pendant l'annexion de fait 


de ces trois départements Ce refus est d'autant plus injustifié 
que es anntrs pend:nt lesquelles à duré l'annexion de fait 
entrent en ligne de compte pour toutes les catégories d'agents de 
la Société nalionale des chemins de fer francais et des servi'es 
publics, I lui demande queles mesures il compte prendre pour 
faire cesser d'urgence cette injustice envers des jeunes qui ne sont 
nullement responsables de lannexion de fait des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par Ilitler, avec l'accord 
du prétendu gouvernement de Vichy. 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du & août 1955. 
(Journal officiel du 5 août 1955.) 


Dans le scrutin {no 2255) sur la rerevabilit& de l'amendement d8 
M. Briot à l'article S du projet portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1955: 

M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », diclare avoir voulu 


« s'abstenir volontairement », 





Rectification 


au compte rendu in exlenso de la 3 séance du 3 août 1955. 
(Journal officiel du 6 août 1955.) 


Dans le serutin ‘ne 228) suz l'ensemble du projet portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exerci € 1%55 (quairième lecture 
M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
e« s'abstenir volontairement », 
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Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 6 octobre 1955. 


{re séance : page 4799. — 2 séance: page 4805. 





quai Voltaire 
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